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DU CHAPITRE SEPTIÈME IXU LIVRE TROISIÈME
DE LA L£X EGGLESIASTIGA.
IIS. Sous qnel rapport la Les ecdenanitea peut elle être rangée entre les hii naHimahê? — elle a été introduite dans les Gaules par Gharlemagne, de concert avec le Pape et les ëvèques. 114. Que comprenaitelle? — elle était appelée Jus cananicum ; — Juê commune; — • illusion des prétendues iiberiée de Véglise Belgique; — preuves ; •— origine récente de cette dénomination. 115. Le droit canon a-t-il eu force de loi dans les Pays-Bas ? — oui ; — preuves du IV» siècle ; — du ¥• siècle ; — du VI" siècle; — du VII* et du VIH* siècle; — usage du /'/acefiiifi regium remarqué, en passant au VII* siècle; — fondement, but, sens du Flacetum; — ignorance du VIII* siècle ; — concile de Leptines ; — pour le rétablissement des canonum décréta et ecdeeiatiica Jura ; — recours au Pape Zacharie ; — qui décide tous les points auctoritaie Qpoeîolica\ — et envoie sa décision univereiB epiacopie in regno Franciœ inetituHe; — fondée sur le code de F église romaine; — que comprenait*il? «^ St. Boniface publie cette décision dans les Pays-Bas en concile ; — pour l'exécution en France sont tenus les conciles de Ferberies et de P^emon; — continuation; — preuves du IX* siècle; — autre but du Placeium, remarqué en passant, sous Gharlemagne; — de la compilation de Denis -le-Petit; — des canons appelés communément sptinï ; — de celle àHsidore peccaior ou mercator; — celle de Denb a été déclarée authentique par la cour de Rome ; — mais non pas celle d'Isidore ; — dès lors celle de Denis a formé le droit commun , jusqu'à Grégoire II, en 715; — Gharlemagne la rapporta de Rome; — elle fut reçue par les églises des Gaules et y forma le Jus canonicum universide^ augmenté des décrétales des Papes émanées depuis; — plusieurs synodes tenus pour les mettre en vigueur; — surtout celui
d'Aix-la-Chapelie, en 789; — continuation; — preuves du X* siècle; — la collection d'Isidore se glisse dans les Gaules ; — devient suspecte auxëvéques; — on en abuse dans l'occasion. 116. Preuves sons la troisième dynastie; — en Bretagne; — dans Fempire jusqu'au XVI* ^ siècle, malgré tous les efforts de Luther; — dans la France et les
Pays-Bas. 117. Des appels comme d'abus; -^histoire; — règles et ^ marche de cette voie ; — inefficacité de ce moyen ; — nouvelles mesures
! de Charles-Quint; — de Philippe II; — déclaration remarquable de
. Charles-Quint pour la Franche-comté ; — autre moyen ; — négociations
au nom du souverain et des trois états ; — pareillement reconnues iaefficaces ; — enfin on recourut aux concordats ; — celui de Charles- Quint avec l'évêque de Liège en 1548 ; — a servi depuis , de base au Placetum du concile de Trente ; — des homologations de nos synodes I provinciaux ; — et du Placetum des bulles de la nonciature ; — ces
concordats ne sont pas des /om, mais des traités et du droit publie du royaume. 118. Règles générales pour les pays sans concordat; — sauf toujours à voir si la décrétale est authentique et non tronquée ; — telle n'est pas la décrétale tahta est pis tnatriinonii; — erreur générale, qui est résultée contre les enfans adultérins, de ce chapitre tronqué; — découverte par Boêhmer, ignorée par les rédacteurs du Code Napoléon. 119. Remarques sur ce chapitre, et particulièrement sur la prétendue maxime de status in statu.
DE LA LEX EGGLESIASTICA
113. La Lex Ecclenastica n'était pas une loi nationale proprement dite , parce qu'elle n'était pas la loi d'une nation, mais une loi commune à tous les catholiques individuellement de quelque nation qu'ils fussent, pour les matières canoniques ; les Gaulois et les Belges, connus sous le nom général de Romains, étaient catholiques depuis Constantin-le-Grand ; et
grand nombre de Germains , établis dans les Gaules depuis Auguste, connus sous le nom de barbares avaient aussi embrassé la foi, comme l'aTaient fait les Francs depuis la conversion de Glovis. Mais les guerres et les dévastations qui ont amené et suivi la chute de l'empire d'Occident dans les Gaules , avaient effiacé presque toutes traces de cette religion ; le fond du dogme s'était conservé par le zèle et les soins des évéques , mais la discipline avait disparu ; le dogme même n'y était plus connu , que par tradition , attendu qu'on n'y avait que des notions imparfaites , des canons du concile de Nicée.
Gharlemagne , pour rétablir la discipline ecclésiastique , fit trois voyages à Rome , et de concert avec le Pape et les évéques de son royaume, il donna à ses états la Lex ecclesiastica , qu'il appuya de plusieurs édits, qu'on peut voir dans ses capitulaires.
114. Cette Leœ ecclesùistica comprenait, au commencement, les canons des conciles ; plus tard , on y a compris les décrets et rescrits des souverains pontifes ; le décret de Gratien et finalement les décrétâtes W.
Cette Lex ecclesiastica se trouve appelée Jus canonicum^).
Le décret de Gratien, les décrétâtes et ce que nous appelons le corpus jv/ris canonict, sont connus sous le nom de Jtts comrmme^)^ de sorte que c'est une assertion creuse et fausse, qu'on a vu avancée , dans un mémoire présenté au concours
(1) BoMHBH, 7flM, Ecd. Proteitantium ^ Tit. de constiiuUonibuê , et dans •68 deux savantes Disseriations ^ qui servent de préfaces à ces deux volumes du corpuijurii canonici, — FLitaT, Insiii» au droit Eccks^^ p. l,Gli. 2 à 18; p. a,Gh. 1.
(2) BoMHBi, Tit. de conetitutionibuê ^ N"» 6.
(8) Ibid., N* 46, 40 et passim. — Dieseri. ad Décret Gratiani, $ 21.
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à racadémie de Bruxelles ; a que lorsque nos édits"^ et nos €< coutumes renToyent, en matière ^ecclésiastique] , au droit ce commun (gemeyn recht) ou au tlrotû écrit (geschreven ce rechten ) , on ne doit pas entendre par là le corpus c( juris canonici y mais uniquement , les libertés de V église €< Belgique, (i). »
L'auteur de ce mémoire ignorait donc que dans une décrétaie de Tannée 1195, adressée à Tévéque de Paris, le corps de droit canon est appelé Jtts scriptum ^ et que la Flandre était du ressort du parlement de PaiisC^).
Que Van Espen nous apprend, que les décrétcUes sont reçues en Belgique pro Jure com^munii^K
Que le président du conseil en Flandre , Wielant , au XV'^ siècle , enseigne dans sa Pratique Civile , que le droit écrit se divise en ecclésiastique , par lequel on entend celui ce que les « Papes et les saints conciles ont fait et décrété sur le fait de « la jurisdiction de la sainte église W.
Que De Gewiet dans ses Institutions du droit Belgique ^^) ^ en dit autant.
II n'avait pas apparemment lu l'ordonnance déclaratoire de Charles-Quint, du 15 Septembre 1530, ni le placcard de Philippe n , du ââ Mars 1560 ((^).
Enfin eût-il fallu des édits restrictifs de la Jurisdiction ecclésiastique y tels que celui de 1560 , et des concordats avec la cour de Rome , si le droit canon n'eut pas formé le droit
(1) Mémoire de M. D'Hoof, aa concours de 1776.
(5) C. 0, Xde foro compstenii. — (%) P. 1, Tit. 4.
(4) C. M, art. 14 et 15. — (5) P. 1, Til. 1, % », art. 1.
(6) Flae. de Flandre, Liy. 1 , fol. 600 et suivant, et Lit. 3 , fol. 108.
écrit en matière canonique, dans les Pays-Bas? quel autre droit, d'ailleurs, suiTait-oii en matière à^Heotions, postulations, transkUians j dignités ecclésiastiques , mariages, iJuhUtères, fornications, légitimations , etc.
Le nom de libertés de l'église Belgique ne se trouve dans aucune pièce publique ou privée avant le milieu du XVIII^ siècle ('); si ces prétendues libertés eussent été connues, le célèbre Van Espen n'eut pas invoqué les prétendues libertés de V église Gallicane, dans la malheureuse afEaire qu'il a per-sonnellement essuyée ; n'est-il pas même un peu suspect , de
(1) Le nom même d^iglise Belgique eût contrasté avec le mode d'eiistence des ëTèchés des Pays-Bas, car il est notoire, qn'avaot l'érection des nouveaux ëvèchës dans les Pays-Bas , au XVI* siècle , toutes nos provinces ressortissaient, quant au spirituel, sous des mëtro]K)les étrangères, telles que Rheims, Metz, Cologne, etc., et que la Belgique n'avait dans son sein aucune métropole; ainsi des évéchés, tous suffragans, faisaient, respectivement, partie et membres du corpe de leurs métropoles respectives, et jouissaient en commun, des mêmes droits, privilèges et avantages , que l'on affecte, aujourd'hui, d'appeler UberUe. Il y eut donc des églises de suffragans Belges , qui jouissaient des prétendues Ubertiê de l'église de Rheims, d'autres, de l'église de Cologne, d'autres encore , de celle de Metz, ainsi du reste.
On voit bien dans ces évêchés Belges , des portions du eorpe de leur métropole respective , mais on y chercherait envain une igliee beigique , douée de certaines libertés particulières , dont les évèques belgiques jouissent exclusivement en commun.
Cet état de choses a-t-il changé par l'érection de nouveaux évéchés au XVI* siècle?
Non certes! car les portions de ces évéchés suffragants, qui n'ont point été soustraites pour former le diocèse de l'archevêché de Malines, et ceux des nouveaux évêchés , sont demeurées des parties intégrantes de leur évêché primitif, nonobstant les divers changemens de la souveraineté territoriale , puisque l'église catholique ne subordonne point la circonscription du ressort spirituel aux variations des délimitations de la puissance temporelle.
voir les ennemis de la reli^on en France , aToir toujours dans la bouche ce mot de hhertù , tandis que le clergé les invoque si peu et avec tant de réserye , puisqu'il n'est d'accord ni sur leur sens , ni sur leur légitimité ? ainsi qu'entre autres , on peut le Toir dans Charlas , qui en a fait un traité savant , mais peu connu.
C!omme contemporain , je dois à la postérité de dire , que les premières semences des doctrines , soi-disant libérales , ont été jetées dans les Pays-Bas, entre 1750 et 1760, qu'elles furent goûtées par les plus jeunes conseillers et membres du gouvernement et des cours de justice ; que les jeunes gens les partagèrent bientôt , puisqu'il était de ton de se mettre à la fiançaise, attendu Taffluence des Français dans ce pays, à l'occasion de la guerre de sept ans et Taccroissement de nos relations avec ce royaume \ cette manie , à l'aide des ouvrages sans nombre, que cette propagande versait dans les Pays-Bas, s'accrut au point, que j'ai vu, dans les années 1770 et suivantes , envisager au conseil en Flandre comme une espèce de triomphe , de pouvoir chagriner et humilier l'un ou l'autre de nos plus respectables évéques ou prélats : c'est de cette époque , que date la grande corruption des mœurs des Belges ! j'ai vu le commencement de ces doctrines et j'en vois présentement les eCEets; elles ont été accueillies par presque toutes les puissances de l'Europe avec autant d'empressement qu'elles en mettent aujourd'hui pour les exterminer par la force des armes, sous l'oriflamme d'une sainte alliance.
115. Mais laissons à l'écart la politique et la morale, et nous bornant à la jurisprudence , voyons si le droit canon a eu force de loi dans les Pays-Bas?
On a commencé à bâtir des églises et à organiser la hiérarchie
ecclésiastique dans les Pays-Bas, au IV® siècle (0; l'église de Paris fut bâtie sous Valentinien I , vers l'an 375 , sous l'iaTOcation de St. Etienne P).
En 417, le Pape Innocent I écrit qu'il est notaire, qu'il n'existe aucufie église en Italie , dans les Gaules , en Espagne , en Afrique , en Sicile et dans les iles adjacentes , qui ait ëtë instituée par d'autres que pa/r les stu)cesseurs du vénérable apôtre SainP-Pierre P).
Au YI^ siècle, le Pape Honnisdas charge St. Rémi de rétablir, dans la Belgique, les églises dévastées par les Francs; en conséquence il rétablit celle de Laon, Africti^ norutn canonum et Apostolicâ fuUus auctoritate W.
Si la Belgique eût eu d'autres lois canoniques, que celles des conciles et du Pape, pourquoi St. Rémi ne les eût-il p^ invoquées ? Hé ! quelles autres eût-elle pu avoir au VI« siècle?
Au concile de Chalcédoine de l'année 451 , on trouve invoquée une collection de canons, sous le titre de codear canonum universœ ecclesiœ, qui existe encore W. On n'en connait pas de plus ancienne ; le Pape Léon I l'a introduite et fait observer en Italie, dans les Gaules et dans la Germanie W.
Elle eût donc, dès le V<^ siècle, force de loi en Belgique; sinon, il faudrait dire que la Belgique ne faisait pas partie
(1) Acta seleeia SS. Belg.^ DUquisiHoy etc. Tom. 1. (1) Saiht Foix, Eêsaû sur Parùj Tom. 2. (8) DuQUis. suprâ cit. § 12.
(4) HiRciAH, Epiêi. 6, G. 78. — ipud Mirj!», Tom* 1» p. M.
(5) FiiuEY, Eût. Eocl., Liv. M, Ch. 18. - Bibl. Insiel., Tom. 1, p. 44.
(6) BoBHUi, Tit. de consiiMionibus y N« 8.
des Gaules et qu'elle n'avait pas de lois canoniques , ou bien , il faudrait en montrer d'autres qu'elle eût alors.
Non seulement ce codex canonum y avait force de loi , mais aussi les rescrits des Papes , qu'on appelait décréta ; les Libri Decreiorum Beati Leonis y étaient reçus; le Pape Zacharie les invoque , en 748 , comme lois , dans sa réponse à Pépin et à tous les évéques du royaume des Francs (0.
Les empereurs catholiques aussi bien que les évéques reconnaissaient les décrétales pour avoir force de loi dans les Gaules. L'empereur Valentinien III, qui régnait sur les évéques des Gaules, les fit reconnaître pour tels, ce Verum , dit-il, ne « levis saltem inter ecclesias turba nascatur, vel in aliquo « minui reli^onis disciplina videatur, hac perenni sanctione « declaramus; ne quid tam episcapis GcUUcanù quam alïarum « provtndarum ^ contra consuetudmem veteretn, Uceat sine ce venerabilis Pa/pœ urbis aetemae auctoritate tentare, sed illis c( omnibus pro lege sit, quid quid sanadt vel sanxerit apos" ce toUcœ seddê auctoritate (2).
Cette loi de Valentinien n'a jamais été rapportée dans la suite ; ainsi , le droit canon, qui consistait au V^ siècle , dans les conciles et les décrets des Papes , a eu dès lors force de loi en Belgique , d'après la reconnaissance du souverain lui-même
(1) BoBBEit, Diêêeri. jprœmiêêa décret. Gtittoui IX, not. 1.
(2) Boëhmer, qui est Luthérien , voudrait restreindre cette loi de Valentinien, aux décisions du Pape en concile, mais c'est d*abord faire violence au texte, et d'ailleurs cette opinion est étrangère à la question swr la forée de hi^ que le droit canon avait en Belgique , qui est la seule qui nous occupe ; car les décisions du Pape en concile font bien certainement partie du droit canon; aussi n'est-ce pas pour prouver le contraire, que Boêhmer fait cette observation passagère*
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II a conseryé cette force soub la domination des Francs; la preuve en est , au même siècle , dans le mariage incestueux de Meroyée , fils de Ghilderic , avec Brunechilde ; « Hsc a audiens Ghildericus, quod scilicet contra fes legemque eatuh ce nicam uxorem patrui accepisset ; » il en fit divers reproches à l'évêque Prétextât qui les avait mariés et lui dit : c< An c( tgnarus eras quse pro hac causa ccmonum statuta gcmxis" <( sent ? » Grégoire de Tours lui dit : c< Habes legem et cano^ « nés. » Sur ce , Ghilderic étendant la main a Juravit per « omnipotentem Deum quod ea quœ Lew et oanones edooebant « nuUo prœtermttteret pacto (0.
Gependant^ à cette époque , la loi civile des Francs n'avait pas encore condamné les incestes , ni établi des empéchemens de mariage ; ce n'est qu'en 695^ que Ghildebert défendit ces mariages et établit les empéchemens canoniques (^).
Au VIP siècle , Tévéque VulMendus avait convoqué Tévéque Desiderius à un concile provincial, au 1 Septembre 650; le roi Sigebert en étant informé , lui défend de s'y i*endre et écrit , à Vulfislendus , qu'il ne peut être tenu de concile dans ses états sans son consentement , quoiqu'à l'exemple de nos prédécesseurs , dit-il , nous entendions maintenir les canons et les règles de t église (3).
On peut observer ici en passant , que c'est dans ce décret du roi Sigebert , qu'on trouve le fondement , le but et le sens du Placetum Regium; le but du Placetum n'est et ne peut être, que d'examiner , en premier lieu , si en fait , les circonstances sont opportunes : car, dit St. Augustin, etsi utilitate juvat,
(1) Giu. Tui., Lib. 5. Cap. % et 19.
(2) Capitut., Tom. 1, col. 17, C. % ^ (8) Ibid., col. U8 et U4.
noviiate perturbât; cest pourquoi le roi Sigebert fait suivre ses défenses par ce même tempérameat : « posteàj Terô , oppor^ €< tuno temporey si nobis anteà denuntietur, utrum pro statu ce ecclesiastico aut regni utilitate, sive etiam pro qualibet « rationabiU conditioner conjunctio ( sacerdotum ) esse decrece yerit , non abnuimiiê, sic taiçen , ut diximus , ut in nostri c< prius deferatur cogrm^ûmemO). »
C'est ce que le concile d'Ântioche a reconnu aussi , quand il a dit : ce que quelquefois ce qui même semble nécessaire , cause du trouble , quand il n'est pas fait à propos (2). »
Le Placetum ou exequatur a un autre but encore, que celui de ï opportunité ; c'est dans l'intérêt de l'église , d'assurer Texécution de ses lois par l'appui du bras séculier ; ainsi le concile d'Orléans tenu en 511, sous Cloyis , lui demande l'approbation de ses canons , non pas pour les reyêtir d'une autorité, qui soit nécessaire , mais ce ut ea , quae nos staiuimvè, etiam vestro recta Judùno comprobentur et tanti consensus Régis et Domini nuyori au^ctoritate firmet sententiam sckoer^ dotum^). »
Au reste , si l'on excepte les bulles dogmatiques , ce Placetum est une mesure de précaution contre tous les empiétemens de la cour de Rome , sur les droits des rois ; car on ne peut pas se dissimuler, que cette cour n'en ait fait autrefois , comme on ne peut se dissimuler aussi , qu'elle en éprouve depuis : c'est une lutte ouverte partout ou il n'existe pas de concordats, le peuple ne sait à qui obéir et l'autorité souveraine en souffre
(!) Gapitttl., Tom. 1, col. U8 et 144.
(2) FucHY, Histoire Ecclésiastique , Liv. 27, Gh. 38.
(3) Du Bos, Tom. S, p. S6. — Richabd, analyse des Conciies , Tom. 1 , p. 484.
ToMi IV. 2
14 ANALYSE DE L*ORIGINE ET DBS PROGRiS
le plus , parce que ce n'est pas toujours la crainte des amendes et des peines, qui remporte sur la conscience!
Au YIII® siècle , Fignorance était parvenue à son comble , même dans le clergé ; la plupart ne savaient pas parler latin et baptisaient in nomine patria et fUia et spirttua scmcta (0. La religion était devenue un mélange de catholicisme et de paganisme. Le peuple adorait le matin le vrai Dieu, sacrifiait le midi à Jupiter, et mangeait sans scrupule la chair des victimes après l'avoir bénie du signe de la croix , les croyant par là purifiées C^).
Pour rétablir la discipline de l'église, Karloman convoqua cette célèbre assemblée de Liptines , qu'on croit être Binche en Hainaut , en 743 ^^K On y résolut de rétablir les antiquorum patrum cananes et ecclestasttca Jura, qui dans le capitulare 1 de 742 (^) sont appelés cananum décréta et ecclesiastica Jura; mais ne les connaissant pas, au milieu des ténèbres de ce siècle, ou tout au moins, très-imparfaitement, les pères en référèrent au Pape Zacharie, qui décréta toutes leurs demandes de son autorité apostolique en conformité des canons et de la tradition des saints pères, « auctoritate apostolica decrevit , juxta quod à sanctis patribus traditum habemus et canonum sanwit auctorita^i^). »
Cette traditio sanctorutn patrum, selon la remarque du
(1) Flbvbt, Hiêtoire EcciésiaêHque^ Liv. 4â, Ch. 40.
(9) C'est peut-être encore un vestige de cette superstition de signer de la croix les boissons et les mets , que Ton prend avec aversion on avec crainte ; non que j*cntende critiquer Tusage du signe de la croix avant de commencer une chose quelconque, car c'est là un précepte de l'apôtre, mais je veux indiquer la source de cette habitude.
(8) Capitul., Tom. 1, col. UO. — (4) Cap. I.
(5) BoBBBBB, Dissert, ante Tom. 2, Corp. Juris Can, nota 6.
saTant Boëhmer, consistait dans les Libri Decretorum Beati Zéonâ(^); il est très-probable qu'il en a envoyé des exemplaires, par sa réponse adressée en 748, univerns epùcopis in regno Frcmoiœ institutis.
Pépin lui avait soumis â7 points,. qui portaient sur l'autorité des métropolitains, des éyèques, des prêtres et autres ecclésiastiques ; sur les prêtres réfractaires et vagabonds , sur la continence du clergé et les empêchemens de mariage; ces matières, sans doute, étaient toutes canoniques; aussi, le Pape décide tous ces points de sa setde autorité apostolique, dit Tabbé Fleury W, « il n'invoque d'autres lois, que les anciens canons contenus dans le code de l'église romaine, c'estrà-dire , des apôtres , des conciles de Nicee, d'Antioche et autres avec les décrétâtes des Papes, »
Le Pape charge St. Bonifece d'assembler un concile pour y faire lecture de ses décisions ; et c'est ensuite de ces ordres , qu'ont été tenus le concile de Verberies ou Vermerie près de Compiègne in Pcdatio Regio, en 752 (^, et celui de Vemon (Yeenss), en Normandie (^).
II résulte de là, qu'au VIII^ siècle, les canones Ecclesiœ Romanœ formaient encore , de l'aveu même du roi , le droit canon des Gaules, et par conséquent, que la loi de Yalentinien n'était pas encore rapportée.
(1) Bonin» nota 1 , es Dionysio exiguo ei coiiUio»
(2) Histoire EcdésiasHque, Liv. 42, Gh. 58.
(S) Je me sois arrête en 1811, à Verberies ^ et me suis informé, s*il y existait encore de vestiges de cet ancien palais royal ? il n'en existe pas même de souyenir : le village est an pied d'one très-haute montagne à l'entrée de la forêt d'où l'œil se perd dans une immense et belle plaine.
(4) Capitul. Tom. 1, col. 161 et 165.
Hé par qui eût elle pu aToir été rapporlée ! elle était la loi nationale de tous les catholiques , aucun des rois n'y aurait donc pu porter atteinte sans un décret de rassemblée de la nation; car di le roi Childebert a eu besoin de ce décret pour abolir, en 595., les pratiques payennes contraires à la religion catholique , comment le roi seul eût-il pu rendre précaire la religion catholique, qui était devenue la loi nationale des catholiques (M ? n'est-ce pas dans l'assemblée de Liptines , que Karoloman a aboli les restes des superstitions payennes? n'est-ce pas dans des assemblée générales que Charlemagne a rétabli la discipline?
Ne nous trompons pas d'ailleurs sur l'esprit de la loi de Valentinien ; il n'entend pas donner au droit ecclésiastique la force de loi; il lui reconnaît cette force ; il ne fait qu assurer à l'église l'appui du bras séculier, en ajoutant son autorité à la sienne, comme le concile d'Orléans l'avait demandé à Cloyis, et que l'église le demande à tous les princes. C'est ce que les exemples qui suivent, achèvent de mettre en évidence.
Il serait presque superflu de parler du IX® siècle , qui est celui de Charlemagne, si ce n'était que les preuves, qu'il en fournit , achèvent la consolidation de l'autorité du droit canon dans les Gaules; son capitulum de honoranda sede apostolica est une profession solennelle de ses sentimens à cet égard C^).
Charlemagne ne reconnaît pas là seulement la Lex Romana pour le droit commun, mais il y proclame, de plus, que le siège de Rome est seul compétent pour l'interpréter et modifier; toutefois ajoute-t-il, après que l'évéque se sera assuré que le décret dont le pétitionnaire entend se prévaloir, n'est
(1) Capital. Tom. 1 , col. 17. — (2) Ibid., col. 857.
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pas faux , mais sincère et Tëritable ; cette précaution indique un autre motif du besoin du Placetum contre les surprises , c'est Veniérinementj auquel sont soumises les lettres des prin^ ces, même deyant leurs propres cours de justice.
Cette Lex Romana consistait alors dans la collection de Denis-le- Petit. Voici comment elle fut introduite dans les Gaules.
Denis-Je-Petit, qui a vécu au VI^ siècle, et qui est l'auteur de Tère yulgaire, avait fiait une compilation des anciens conciles et décrets des Papes ; sa collection commence au Pape Syrice , décédé Tan 398 \ les sayans regardent ^ par cette raison, tous les canons, antérieurs à ce Pape, comme suspects et les appellent spurtt. Cependant un nommé Isidore, que les uns appellent Mercator et les autres Peccator, fit depuis une autre collection de canons, antérieurs à Syrice, qu'il prétendit avoir découverts; la cour de Rome a déclaré celle de Denisle-Petit authentique , mais elle n'a jamais accordé ce caractère à celle d'Isidore ; seulement elle a permis de la lire dans les écoles; dès lors la première a fiait le droit commun dans toute l'Italie; elle a été successivement augmentée des décrétales des Papes suivans, jusqu'à Grégoire II, en l'an 715 (^).
De 774 à 780 Charlemagne fit trois voyages à Rome , et sur le désir, qu'il témoigna au Pape Adrien I , de rétablir la discipline ecclésiastique dans son vaste empire , il en reçut la collection de Denis-le-Petit comme étant la meilleure , pour ne pas dire l'unique , qui fut authentiqua; Charlemagne la rapporta et l'introduisit dans les Gaules , dont les églises la reçurent pareillement pour authentique; elle y forma dès lors,
(1) BoBBMBB, Dmeri.prœcit, nota U à 26.
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le Juê canonicum universcUe; comme il appert par la lettre d'Hincmar, archevêque de RheimsCO.
C'est dans ces vues, qu'il a fait tenir ce grand nombre de synodes , qui se trouvent dans la collection des capitulaires. Le capitulaire d'Aix-la-Chapelle de 789 , entr'autres , est trèsremarquable; Charlemagne y exhorte les éyéques assembles à prendre toutes les mesures convenables pour remettre en vigueur les ccmaniccM sanctioneê et patentas traditions universaUum canciliorum (^) ; ces capitula consistent en décrets des Papes Syrice, Léon et autres , et dans les canons des conciles; on y lit enfin (?), « Ne quid forte praetermissum à nobis credatur, omnia decretalia constituta^ tam beatae memoris Innocenta quam omnium decessorum nostrorum, quae de ecdesiasticis ordinibus et canonutn sunt promtUgata ddsci' plinis, ita à vestra dilectione aistodiri debére mandamas; » l'on peut Toir dans le décret de Gratien W ce que le Pape Léon y entend par decretalia constituta.
Charlemagne ne se reconnaît pas même le pouvoir de les modifier; car, en leur envoyant quelques articles additionnels, qui sont ceux qui suivent le 58®, il prévient les pères, tant dans le préambule général , que dans le préambule particulier, qu'il ne leur fait pas cette proposition par présomption, mais seulement par forme d'avis et d*admonition.
Ce n'est pas , sans doute , dans le cours du X® siècle , que le droit canon ait perdu sa force dans les Gaules ; les faibles descendans de Charlemagne remplissent, en partie, cette période, et l'on sait combien, sous leur règne, on a même
(1) BoiJuiKB, loco ciiat. notis 87; 88 et 76.
{t) Cap. Àquiêgranense, anni 789. — (8) Ch. 87. — (4) DisUnc. 50, C. 1.
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abusé du droit canon pour abaisser et humilier l'autorité royale.
116. Je passe donc à la troisième dynastie, celle de Hugues Capet.
La collection dlsidore Mercator s'était introduite dans les Gaules pendant le IX® siècle, de la manière qu'on peut le Toir dans la dissertation du savant Boëhmer, placée devant le tome second de son précieux corps de droit canon ; elle parut d'abord suspecte en plusieurs points aux évéques les plus instruits des Gaules , comme Boëhmer le prouve par Hincmar de Rheims ; ils ne la rejettaient pas absolument , et ne pouvaient bonnement le faire , parce que Louis-le-Débonnaire avait reconnu quelques-uns des épitres ou décrétâtes de cette collection, en les incorporant dans ses capitulaires; la cour de Rome elle même ne se prononça pas sur l'authenticité de cette collection , qui demeura par là dans un état de fluctuation ; il arriva de là , que , lorsque des discussions s'élevèrent successivement en matière de jurisdiction contentieuse , au civil et au criminel, les deux parties se prévalurent des décrétâtes dlsidore , qui leur étaient respectivement favorables. C'est ce que le Pape Nicolas I reproche aux évêques des Gaules W.
(1) Décret. Grai. disHnei. 19, C. 1. — Bokheu , Diês. not. 69. «^ L'on a beaucoup parlé et l'on a écrit bien pins encore , dans ce siècle, sur l'origine et le titre de la jurisprudence ecclésiastique dans les matières citiles; c'est qu'on ne remonte pas à la source; on en est encore où l'on en était au XIV* siècle, lors de la dispute solennelle entre Pierre de Gugnieres et Pierre Bertrandi^ dans laquelle, selon la remarque de Fleury, les droits de l'église ont été mal attaqués et mal défendus : les champions des deux pouvoirs , ecclésiastique et temporel , s'y sont bornés, n'en sachant pas davantage, à des accusations et des
Le Pape . en leur faisant ce reproche , loin de leur ordonner de reconnaître cette collection pour authentiqua, n'en
rëcriminatîoos , qui n'amènent jamab aucun résultat. Les lois 18 et 19 du titre deEpiêcopûii jéudùniia^ au code Justinien , donnent la clef de cette controverse, indépendamment de la loi de G>n8tantin-le-Grand , rapportée au 6* tome du code Théodosîen , page SOS , dont l'authenticité est contestée entre les savans. Voici le fait : lorsque les Belges et les Gaulois chassèrent les Romains des Gaules , ils en massacrèrent tous les officiers; mais leur rage s'assouvit principalement sur ceux de l'ordre judiciaire , dont la corruption et les concussions étaient devenues insupportables. (Floeus, de B. G. Lib. 4 , G. 12, N* 22, et ci-avant N* S8).
Arcade et Honorius, pour prévenir Tinsurrection générale et en arrêter l'éclat, en accordant a ces peuples irrités le moyen de se soustraire aux tribunaux romains, portèrent ces deux lois en S9& et 408, précisément l'année avant l'insurrection des Armoriques Belges, lorsque la préfecture des Gaules, établie à Trêves, avait déjà été obligée de se tranaférer à Arles.
Par ces deux lois , les empereurs accordèrent aux parties la facuUé de porter leurs différends civils , d'un consentement mutuel devant leur évêque, pour y être, par lui, ou son conseil, statué , ce que de raison, par forme à^ arbitrage volontaire^ dont, toutefois, le laudum ou décision , aurait eu force de chose jugée , sans recours ultérieur, et avec injonction a tons les officiers royaux de mettre cette décision épiscopale à exécution.
11 est naturel que toutes les parties ont pro6té de cette faculté, que tous ces tribunaux civils corrompus, ont été paralysés et les audiences épiscopales encombrées de causes civiles par l'effet de ces lois.
Mais à ces juges laïcs corrompus ont succédé des juges ignorans, après l'invasion des barbares, qui ont été remplacés par des juges non moins ignorans , dans le cours du moyen-âge jusqu'au Xlll* siècle , époque où les keuren et chartes de commune ont établi le nouvel ordre de choses, rappelant les lois romaines et les collections de canons , dont l'étude et la connaissance s'étaient perdues dans le cours de huit siècles d'ignorance, aussi bien chez le clergé que chez les laïcs.
Or, les uns et les autres ignorant l'origine et le titre de cette jurisprudence du clergé, en matière ctot/e, les laïcs l'envisagèrent pour une usurpation, et le clergé s'en tint saisi à titre de possession immémoriale et publique* Chaque parti appuya ses prétentions de prétextes plus ou moins apparents, et voilà l'origine de toutes ces déclamations et diatribes.
fait pas seulement mention ; mais il se borne à leur iaire sentir la futilité de leur excuse de ne pas reconnaître l'authenticité des décrétales des anciens Papes prùcorum pontificunij sous prétexte qu'elles ne se trouvent point dans le coclex canonum, qui était la collection de Denis-le-Petit ; pourquoi , leur dit-il , ne pas rejetter, sous ce même prétexte, les décrétales de St. Grégoire et de tous les Papes avant et après lui et jusqu'à l'ancien et nouveau testament même , puisqu'ils ne s'y trouvent pas non plus compris.
On peut voir dans ces dissertations de Boëhmer, tout ce qui tient au sort du décret de Gratien, et tous ceux qui, depuis un demi siècle, le rejettent tout uniment, comme une collection commandée par une prétendue politique de la cour de Rome et compilée de mauvaise foi , prouvent par cela seul , ou qu'ils ne sont pas eux-mêmes de bonne foi , ou qu'ils n'en connaissent pas l'histoire; s'ils veulent se désabuser, ils n'ont qu'à lire la dissertation du célèbre Boëhmer qui, comme protestant , ne peut pas être suspect et la préface du père le Cointe , au Chancelier de L'Hôpital , qui est à la tête du 4^ volume des Opéra omnta Caroli Molinœi.
Toutefois, ce reproche du Pape Nicolas, aux évêquesdes
qne nous yoyons encore répétées tous les jours avec profusion , et qui ne sont que des yîeilleries rajeunies.
Si Ton eût été puiser aux sources , qui sont les deux lois d*Arcade et d'Honorius , l'on eût tu , que le titre du clergé pour connaître des matières civiles j ne consiste que dans un arbitrage volontaire « rendu exécutoire par le souverain ; qu'en conséquence , le clergé n'a pas dû uiurper pour accepter un arbitrage spontanément consenti par les parties ; qu'il n'a pas fallu une loi pour l'autoriser à l'accepter, mais qu'il en a fallu une pour le rendre exécutoire, et que cette faculté n'a pas consisté en une canceeeiùn faite à l'église^ mais faite à des sujets foulés par des juges laïcs.
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Gaules , prouve bien , que le droit canon était regardé comme le droit canonique des Gaules au IX^ siècle, puisque sans cela les évéques Gaulois n'eussent pas dû chercher un prétexte pour ne pas observer les canons coniestég , si les décrétales n'avaient pas eu force de loi dans les Gaules, lorsque leur authenticité n'était pas disputée.
En efiet, nous lisons dans l'histoire ecclésiastique de l'abbé Fleury(i), que vers l'an 848, les évéques de Bretagne, assemblés en concile , députèrent vers Rome , pour soumettre à la décision du saint Père , divers points sur lesquels ils ne pouvaient pas tomber d'accord. Parmi les décisions que le Pape Léon lY donna , il y en a une en termes généraux , que M. de Fleury rend ainsi en français : <c Que les évéques ne doivent c( point juger sur les écrits des autres, mais seulement sur « les canons et sur les décrétales des Papes, et il y spécifie « les conciles et les Papes catnpris dans le code des canons. » En exécution de ces décisions , plusieurs évéques bretons furent déposés. Or, si sur V autorité des décrétales on déposa des évéques , dans une province , où peu avant on érigeait encore de nouveaux évéchés, sans l'intervention du Pape, comment ne pas voir que les décrétales y avaient force de loi ?
Au IX® siècle, la Belgique reçut ses comtes héréditaires; une partie demeura du ressort de Xempi^^, l'autre de la France; quant à la partie de l'empire , le corpus juris canonici a continué d'en former le droit commun jusqu'au XVIII® siècle , nonobstant toutes les instances de Luther pour l'abolir; les empereurs Frédéric II et Rodolphe l'ont confirmé
(1) Lit. 48, S ^^*
comme tel , et par un décret formel , l'ont fait adopter pour lai de Vempire^^).
Quant à la France et à la partie des Pays-Bas de son ressort, les arrêts des cours souyeraines déposent qu'il y avait pareillement force de lai^).
On en doutait si peu encore en France, sur la fin du XYII^ siècle, que le père le Cointe, qui demeurait à Paris et qui était pensionné du roi de France , dit au chancelier de L'Hôpital dans la préface susmentionnée : « Jam yerd nemini pauld in jure vel faro àUquo Francicœ civitatis versato ignotum esse potest , non minorum esse tùsum juris Mius ccmonici, quam ciyilis romanorum; idque non ex aUquo errore usurpartj sed ex authorilate Régis Francorufn , eâdem, qua et jus civile Romanum hic pro lege ac jure observatur, jure an errore , scientia an opinione id ita persuasum Régi sit , nunc non disputo ; hoc aie, jus istud ex epis potestate valere. » Nous venons de voir que Charlemagne , ni ses prédécesseurs et ses successeurs ne se sont pas reconnu ce pouvoir.
Tous les auteurs , jusqu'alors n'y ajoutent d'autre tempérament , sinon que , depuis les brouilleries entre Philippe-le- Bel et Bonifece Ylll au XIY® siècle, le Sextus, Extravagantes et les Clémentines ont perdu , en France , beaucoup de leur autorité.
Mais ces dissentions personnelles n'ayant pas regardé la Belgique , le droit canon y est donc demeuré , en matière canonique, le droit commun ^^\ parce que la loi de Yalentinien , loin d'avoir été rapportée , a été confirmée par un
(1) BoKBUi,Li?. 48, S 25.
(ï) Dici, des Arrêté : yerbo droii canonique. — (S) Supra N^" 114.
usage et un exercice constant jusqu'à la fin du XVIII" siècle , malgré tous les efforts dirigés contre la religion catholique^ apostolique et romaine , et contre l'autorité du saint siège; nos princes catholiques ont eu la sagesse de le distinguer toujours des usurpations de la chancellerie et autres agences ou iribu-naux de la cour de Rome, dont ils reprimaient les usurpations, dans l'occasion.
117. A l'aide de cette distinction entre le pouvoir et Vahus du pouvoir et entre la loi et ses ministres^ nos princes ont prévenu ou applani toutes les difficultés en matière ecclésias^ tique et religieuse , sans en yenir à des extrémités , qui ne font qu'empirer le mal.
Le plus ancien concordat , que je connaisse pour la Flandre, est celui de l'année 1150, entre le comte Thierry d'Alsace , comte de Flandre et l'éyéque des Morins(0.
A défaut de pouvoir s'accorder, on a longtemps eu recours à la Toie d'appel a êanctà seule , ad sanctam sedem apostaUcam et ad futurum concilium; mais ces appels furent , à la fin , trouvés inefficaces et illusoires.
Aussi , la comtesse Marguerite de Flandre , en 1266 , fit faire opposition par son procureur-général à l'exe'oution d'une bulle bénéftciale^).
Ainsi encore, en 1497, Philippe-le-Bel , archiduc et comte de Flandre, fit appeler par son procureur-général, tant en son nom , qu en celui des trois états et sujets de ces provinces , ad sanctam sedetn apostolicatn, sanctissimum dominum nostrum
(1) MiBiBi, Tom. 4, p. 204. — Staiuta EccL Feod. de 1287, apud D. MàRTBiiE, Thés. nov. Anecd. Tom. 4, p. 829.
(2) St. Gbwois, fol. 612.
JPapatn Aleœandrum^ minus cùnsuUum in melitis et perçut'* plius cum Deo consulenduntj et in defectwm condignœ provi^ sionis^ ad sacrum générale concHiu/m proximè celebrandum, seu ad illum vel iUos ad quem vel ad quos hujusmodi meam appellationem devolvi contigeritW.
Ce protêt se fit à Bruges le 15 Mai 1497, et le âO Mai duiyant , le prince porta l'édit prërappelé ; il en renouyelle un autre de Maximilien et Philippe du là Septembre 1485 (^) , par lequel , tu la vacance du saint siège , par le décès du Pape Sixte IV, « et de l'avis et délibération de plusieurs princes et seigneurs de nostre sang, de nostre très-chier et féal chevalier et chancelier le seigneur de Champvaus et des autres gens de nostre grand conseil estant lez-Nous , etisemble de plusieurs dignes et notables personnes de nos dicts pays et seigneuries (dont on peut lire les noms dans \e protêt d^appet)^ le prince oixlonne , et déclare en tant gue en nous est , que dorénavant les dictes bulles, grâces expectatives et aultres provisions quelles qu'elles soyent ou aucuns d'icelles sur la collation des dicts pays et seigneuries , n'auront cours et ne
seront admises ou receues en ceux pays et seigneuries
et ce jusqu'à ce qu'aidtre et meilleur ordre soit mis sur le faict des dicts bénéfices et que par twus aultrement en soit ordonné. »
Il est apparent que nos princes n'ont pas pu s'entendre sur cet aultre et meilleur ordre avec Innocent VIII successeur de Sixte IV, puisqu'ils renouvellent leur première ordonnance en 1497, et l'ampliant, font défenses de mettre ks dictes
(1) Muai, Tom. 2, p. Iâ68 et seqq. ^ Plac. de FL, Li?. 1 , fol. 200.
(2) Plac. de Flandre , Liv. 1 , fol. 205.
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provinoM et bulles à exécution, jusqu'à ce qu'elles auront été Tues en nostre ddct grand conseil et que pour exécution d'icelles aurons accordés nos lettres patentes de consentement en forme due, ou que aultre et meilleur ordre sera mis sur le faict desdits bénéfices et que autrement pai* nous sera
ordonné.
Ces appels, comme le remarque très-bien Feyret, N® 18, ne concernaient pas les induites secrets de la pénitencerie ; c'est ce que porte aussi le décret de Bonaparte du 28 Férrier 1810 ('). « Les brefe de la pénitencerie, pour le for intérieur seulement, pourront être exécutés sans aucune autorisation. »
La remarque qu'il fait ensuite (^) n est pas moins juste et exacte ; « quand il y a appel comme d'abus , dit- il , des rescrits de Sa Sainteté , la réyérence et le respect dûs au saint siège font, qu'on n'appelle pas directement de la concession ou expédition de la bulle ou rescrit , mais de la fulmination et exécution; la personne et le procédé de X exécuteur estant blâmez pour conseryer la dignité et authorité de celui duquel telles lettres sont émanées. C'est ce qu'on peut yérifier pour ces pays, par les édits de Maximilien et Philippe, de 1485 et 1497 et par leur acte d'appel susmentionnés; car ces deux édits de Maximilien et Philippe ne concernent que les bulles et prpyisions bénéficiales ; et les peines et amendes ne portent que sur les personnes des impétrans ou exécuteurs; car, dit Van Espen , « non nulla crimina inferiores clericos , quin et c( presbyteix>s judicibus regiis subjecerunt , praxisque invaluit, « ut de illis à judicibus laïcis judicentur et condemnentur (^). »
(1) BuLLBT, W 268, N» 5208, art. 1. — (2) Liv. 1 , Ch. 2, N- 15. (S) P. S, Tit. S, Gap. 5, N« 38, édit. de 175S.
11 n'échéait pas d'appel comme d'abus de ces affiûres d'miérét prive.
Mais cet appel comme d'abus n'ayait lieu , qu'es choses , qui concernaient le bien général de. l'église ou de l'état des princes W , c'est-à-dire lorsqu'il y ayait un conflit de jurii^ diction de puissance à puissance^ sur le fond du droit.
Dans ce cas il ne s'agissait pas du fait ou de l'intérêt d'un inferior clericus, mais d'un conflit de jurisddction entre deux puissances ; l'église étant indépendante dans ses jugemens , dit FcTretC^), sur toutes les matières qui concernent les sctcre^ mens, la doctrine chrétienne, Vorthodoœte, l'intérieur et la direction des consciences , il iallait , nécessairement , recourir à une puissance, reconnue ou réputée supérieure à toutes les deux (et telle était réputée bien ou mal le concile général), lorsque la puissance temporelle croyait avoir lieu de se plaindre de la spirituelle ; car étant toutes deux indépendantes , par in parem non habet imperium.
L'on sait bien que cette règle de droit a quelques fois été violée de part et d'autre; mais ces violations elles-mêmes ont obligé les parties à en revenir. Car si la cour de Rome excommuniait les ministres et officiers de la puissance temporelle , qui empêchaient l'exécution des décrets pontificaux , la puissance temporelle à son tour fesait défense d'user des censures spirituelles contre ses officiers , et pour contraindre la spirituelle de les lever, elle saisissait son temporeK^).
Mais, Ton ne connait pas jusqu'ici, Hactenus, dit Van Espen, que les choses ont été portées plus loin, et il cite pour
(l) FivBET, Liv. 1, Ch. 1 , N» 15. — (2) Liv. 1, Ch. 5, N« 8. (S) Ibîd., Ch. 6, N» 10.
preuTes les arrêts du conseil d*état du roi de France , du 1 1 Septembre 1654 et 16 Ayril 1657, en y ajoutant ses obaenrations sur la pratique belgique, loco citato; on peut le consulter ayec fruit sur ces matières, souvent très-délicates, dans toute sa troisième partie , traitant de judiciis , delictis et panis egcle-* siASTicis , mais toutefois , ayec un juste discernement, eu égard à la yariation qu'ont éprouvées plusieurs de ses opinions, depuis qu'il avait embrassé Je jansénisme (0.
Mais la pratique dont parle Van Espen , contre les inferiùrei ^ clericos ne semble s'être étendue dans les Pays-Bas , que jusqu'à la compétence judiciaire, et nullement jusqu'à la possibilité de la peine corporelle ou afftictive. Nos lois punis-^ saient , dans cette matière , les contrevenans laïques même par corps; mais les contrevenans ecclésiastiques seulement par la saisie du temporel.
C'est ce que porte l'édit de Maximilien et Philippe de 1485 c( en constraignant à ce tous ceulx qui seront à constraindre, à sçavoir : les gens d*égUsepar la pri^ et mise en nostre main de leur temporel, ensemble de leurs titres et bulles, si faire se peult; et les personnes layes par arrêst et emprîsonnemens de leurs corps et biens. »
Charles-Quint sentant toute rinefficacité et les dangereuses suites de ces violentes représailles, ordonna par l'aiticle 19 de l'instruction ampliée pour le conseil en Flandre du ââ Août 15^2, qu'au lieu d'user de censures, les juges ecclésiastiques eussent à se pourvoir, le conflit échéant, par voie de réquisition aux juges séculiers, et que ceux-ci eussent à surceoir
(1) Til. 1 , de Junsdiciione Ecclesiasiicà in ctvilibus; Til. 2, de Cauêis Eccleêtoêticis; Tit. 8, de Junsdiciione critninali, et Tit. 4, de Deiictis Ecclesiasticis.
à toute poursuite jusqu'à ce que le juge supérieur aura statué sur le conflit; il renouyela cette disposition, avec quelques changemens , par l'article 7 de son ordonnance du 3 Octobre 1540 0). Mais Philippe II, par son placcardsur l'exécution du synode de Cambrai, du 1 Juin 1587, au lieu de renvoyer ces conflits au juge supérieur Une, les évoque à son conseil privé et iait défenses de saisir le temporel ayant qu'il n'y ait statué (2).
Ces mesures préalables avaient déjà été prescrites par Charle^-Quint pour la Franche Comté , suivant sa déclaration de l'an 1548 , portant : a qu'en la déduction de l'abus, rien ne soit dit ni fait, contre le respect dû aux personnes ecclésiastiques , dignité et éminence de leur vocation , qui doist estre en tout lieu et parmy tqutes sortes de personnes traitée avec honneur et révérence (^). »
Ce même auteur nous apprend W que, d'après le témoignage de Zypseus , cet appel n'avait pas lieu en Brabant , mais qu'il avait lieu en Flandre.
II est vrai que ces appels n'eurent plus lieu depuis les ordonnances de Charles-Quint, de 1540, parce qu'on en avait vu l'ineflSicacité en Belgique , et ils avaient été beaucoup restreints en France par la même raison W.
Au lieu de ces appels comme d'abus, les souverains s'avisèrent alors d'un autre moyen ; ils assemblèrent les trois ordres de leurs états et leurs conseils , comme ils étaient accoutumés de le £aire pour ces appels, et ils députèi*ent quelques membres
(1) Place, de Flandre , Ut. 1 , fol. 277 et 772.
(S) Ibid., Liv. 2, fol. 92. — (S) Fetret, Liv. 1 , Ch. S, N« 8.
(4) W 9. — (5) Fevrbt, Liv. 1, Ch. 1 , N« IS.
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pour aller [Porter leurs plaintes à Rome, ou pour conférer dans une ville quelconque avec des députés du Saint Siège et terminer leurs différends à Tamiable. C'est ce qu'ont feiii , à l'exemple de toutes les autres puissances , Charles^-Quini et Philippe nO).
Mais l'insuffisance de cet expédient ne tarda pas non plus à se manifester; ces négociations se trainaient en longueur, comme toutes les négociations politiques suivant les intérêts de la partie intéressée à ne pas les terminer; d'ailleurs les objets à traiter étant particuliers et circonscrits, n'empêchaient point que de nouveaux sujets de méfiance ne s'élevassent.
Le besoin d'une règle générale, qui délimitât la jurisdietion des deux puissances se fit donc sentir sous tous les rapports et pixxluisit l'usage des concordats.
Celui que Charles - Quint fit le 11 Janvier 1543, avec révêque de Liège a servi de base pour la placéttUion de la promulgation du concile de Trente , et pour l'homologation de nos synodes de Cambrai et de Malines(2).
Un nouveau Pape, dit FevretC^), ne peut pas déroger à ces concordats, parce que selon la remarque de Rebuffus, ils sont de droit public; ce sont des traités et des contrats , qui ne se règlent pas suivant les lois civiles , c< concordata vim habent contractas, ideoque non potest illis derogari , nisi ex mutuo
(1) FiviET, Liv. S, Ch. 1, W 10.
(2) On peut aussi avoir recoars, pour ces matières, au traité de Stogimâns de Jure Belgarum ciroa bullarum pontificiarum receptienem , à la troisième partie du Jus EcclesioêHcum de Van Eskn , el au décret de S. A. R. le prince Charles de Lorraine du SI Octobre 1768, sur le Phcei des bulles du nonce de Sa Sainteté. — Piaecardê de Flandre^ Liv. 6 , fol. 1S7.
(S) Liv. 8; Ch. 1, N» 10.
camentu; ce sont des traités entre deux puissances, et les traités entre les princes , lient leurs successeurs et leurs pays ; en efifet, jusqu'à ce que les parties s'en départissent d'un commun accord , ou qu'ils soient rompus et anéantis par une guerre , ils demeurent obligatoires pour les successeurs et pour les pays ; c'est aussi , par cette raison , que les archiducs Maximilien et Philippe , ont traité et protesté au nom et de concert ayec les trois ordres du pays.
Nous pouvons donc connaître par ces concordats , en quoi et jusqu'à quel point il a été dérogé , pour les Pays-Bas , au droit canon.
118. Mais à défaut de concordats, le savant Boëhmer a prescrit quelques règles générales sur l'autorité du droit canon comme laiW.
n censure , d'abord , Scharz , Struvens , Sinkens et Rhetius , le premier pour avoir voulu résoudre la question en thèse généi*ale , et les autres pour avoir voulu la résoudre par une classification de matières particulières ; ensuite il la résout par deux règles de modification, qui sont en parfaite analogie avec celles prescrites par les actes d'homologation de nos coutumes pour la réception du droit civil.
n faut examiner , dit^il ^^) , si la disposition du droit canon , qu'il s'agit d'appliquer , est en harmom'e avec les lois fondamentales de l'état ?
Cette règle est conforme à la conduite des rois Clovis et Sigebert, dont nous avons parlé; c'est dans ce sens aussi, qu'en 1183, il fut jugé à Bruges sur la propriété des maisons
(1) Diueri. prœmiêê, Tom. 1 — Corp. Juris Can, § 18 not. 8. [t) Ibid. S 75.
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du chapitre de St. Donat : « non solum Jure ecclesta$tico , c( sed etiam hge totius c^iriœ FïandrensùW. »
Si celte décision canonique n'est pas contraire aux synodes, aux concordats, aux uscyes constans du pays et si elle est compatible avec eux.
C'est le Pape Honorius III qui rescrit lui-même en ce sens au chapitre de Paris (2).
Hors ces deux exceptions, conclut-il, il faut tenir, que le corpus Juris canomci forme le droit commun en matière canonique.
Cependant, il est toujours sous entendu, que le canon, qu'il s'agit d'appliquer soit reconnu pour authentique, car V authenticité n'est pas accordée aux compilateurs, mais aux Papes dont les décrétâtes émanent , comme il a été dit par le Pape Léon lui-même.
Cette mesure de prudence est d'autant plus nécessaire , que plusieurs décrétales sont tronquées et que celles rétablies dans leur intégrité, présentent une décision toute autre que le texte tronqué.
La fameuse décrétale qui forme le cap. 6 W , en fournit une preuTe frappante: à entendre cette décrétale d'Alexandre III, de l'année 1172, les enfens provenans d'un simple adultère , ne peuyent pas être légitimés par le mariage subséquent ; et sur la foi de cette décrétale, telle a été la jurisprudence de toute l'Europe , jusqu'à ce que le sayant Boêhmer, dans son nouveau corps de droit canon , ayant recouru à la source, eût découvert que le compilateur avait omis le motif
(1) MiRiii, Tom. 1 , p. 717. — (2) C 9 et 11 . X de comuetudine. (S) Tanta est vin matrimoniif X qui filii tint legih'mi.
qui se trouYe dans la Téritable dëcrétale, savoir gtionÙMU matrimonium kfftHmum inter se contrahere non pohùeruni ; ainsi la raison en était, qu'au XII^ siède, Fcutulterium Hmplex formait un empêchement cfiWman/y c'est ce qu'onipeut yoir par le 40^ canon du concile de Tribur, tenu près de Mayence en 895 ^^) , où il tronque le texte qu'on peut lire en entier dans Harduin^^).
Or , si dans ces temps l'adultère simple était un empêchement dirimatU, il s'en suit qu'Alexandre III, décida bien que les en£ans aldutérins ne pouvaient pas être légitimés par le mariage subséquent , parce que les deux parties ne pouvaient pas en contracter un légitime ; c'est ce que porte la clause , qui est omise dans les éditions du corps de droit canon; quoniam legitimum matrimonium inter se contrahere non potuerunt.
Mais le décret de Gratien ayant commencé à être lu dans les écoles de droit de Bologne après l'année 1151 , et son auteur^ selon la remarque de Van Espen , n'ayant pas puisé dans les sources , il a enseigné , sur des extraits tronqués , que l'adultère ne constituait un empêchement dirimantj que lorsqu'il était qualifié) c'est-a-dire, lorsqu'il avait été accompagné de promesse de mariage ou de conspiration contre la partie innocente.
Cette opinion a prévalu à la longue et elle a été adoptée (^.
(1) RicHAiD , ^iia/y«0 des Gmeiieê. — On peut Toir aussi Haibdiii, in appendice concUii Laieraneneis III ^ parte 83 , Cap. 1 , Tom. 6, part. 2 , p. 1S19. — Labjsub, Tit. S5, ab anno 1015 , ad ann. 1197. — Decreium Grai. Cauê. SI , Q. 1 , G. 4.
(2) Tom. A, Col. 452, et apud BuUarium Bened. XI F, Tom. 1 , p. 452 et seq. — Concilium Nemausensein Gàllia^ anni 1096. — Lâbjkdi, Tom. 10, p. 608, etBoimiBB, Lib. 4, Tit. 7 et 17.
(S) Van EsrsN, Tom. S, p. 684.
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Mais l'adultère simple n'étant ^^lus aujourd'hui un empêchement dirimant, rien n'empêche que les adultères ne se marient et par conséquent que les enfens adultérins ne soient légitimés par ce mariage.
C'est ce que prouye elle-même la décrétale Tanta est vu matrimonii; cai* Alexandre III refuse la légitimation, parce que les adultères ne peuvent pas se marier ; donc , s'ils eussent pu se marier, comme ils le peuvent aujourd'hui , il eût déclaré ces adultérins légitimes par le seul efifet du mariage.
Déjà, en 1770, cette jurisprudence était reconnue et reçue en l'université de Louvain où le corps de droii canon et le Jtu Ecclestasticum Protestanttum de Boëhmer étaient connus; mais ces deux ouvrages ayant été inconnus aux rédacteurs du Code Napoléon, ils ont déclaré les enfeins adultérins incapables d'être légitimés par le mariage subséquent (0; peut-être que les rédacteurs du Code, dont on s'occupe dans le royaume des Pays-Bas , feront sur ce point , un retour aux vrais principes ; c'est une nouvelle preuve du besoin qu'a tout avocat d'étudier l'histoire qui néanmoins est tant négligée !
119. Il résulte de l'ensemble de cette discussion, que le corps du droit canon a eu force de loi dans les Gaules et dans l'empire , en matière canonique . depuis l'établissement du christianisme , et qu'il y a encore cette même force , tant pour les catholiques que pour les protestans, comme l'a démontré Boëhmer , un des jurisconsultes les plus instruits du dernier siècle. On a beau décréditer ce droit dans les brochures du jour, en rappelant les empiétemens de la cour de Rome pendant les siècles d'ignorance, et fermer les yeux sur les
(1) Code Napoléon , art. 881.
empiëtemens qu'elle a éprouyés à son tour ; c'est venir débiter la fable du loup et de l'agneau et méconnaître les avantages qui sont résultés de ces usurpations mêmes, tout illégales qu'elles étaient ; car l'ascendant que la puissance spirituelle a pris, au milieu de l'anarchie et des guerres privées du moyenâge et du bas empire , a été le seul moyen qui ait pu arrêter et tempérer les fureurs de ces siècles, parce que l'autorité royale était impuissante et méconnue : l'autorité de l'église était la seule, que ces petits tyrans et les peuples opprimés respectassent; les oppresseurs et les opprimés sollicitèrent son appui, elle arrêta ceux là par ses foudres pour en couvrir ceux-ci , sans son droit d'asile, sans ses excommunications, sans sa trêve de Dieu , quel était le lieu où le plus faible eût pu se mettre à l'abri du plus fort? Elle exerçait donc un pouvoir, plutôt sollicité et reconnu, que politiquement spéculé et usurpé ! dès qu'elle fut parvenue à arrêter ces ravages et à calmer un peu les esprits , n'a-t-elle pas travaillé à ramenePr par ses universités et ses écoles les moeurs, les sciences et les arts, qui s'étaient réfugiés dans ses abbayes et ses monastères? n'a-t-elle pas fait abolir les ordalies, adouci la servitude de ses serh et prêché la liberté des peuples ? Sans doute elle a abusé quelque fois de ses foudres; sans doute aussi elle a poussé quelque fois ses prétentions temporelles trop loin ; mais on ne doit jamais oublier que tel était alors l'esprit du siècle , et encore une fois , que tel roi , comme Philippe- Auguste , qui méconnut le pouvoir du Pape pour déposer les rois , s'en prévalut néanmoins , pour s'emparer des états du roi d'Angleterre ; mais ces abus , enfans de l'ignorance et non pas d'un plan de politique ambitieuse concerté , ont disparu à la renaissance des lettres ; les limites des pouvoirs âaient
ooûfondues depuis quelques siècles , il en a fallu chercher les bornes pour les replanter ; il n'était pas si aisé de les reconnaître et bien moins d'en conTenir après huit siècles de coqfusion et dans un temps où il n'existait pas une compilation régulière et authentique des canons. L'évêque de Tournai, Etienne, qui fut sacré en 1192^ s'en plaint au Pape Alexandre <c Si Tcntum fuerit ad Jvdicia, dit-il , quae jfure ccmamoo à « Tobis Tel ab ordinariis sunt tractanda , profertur à venddr' ce taribus (0 inextricabilb sylva deoretaUum epistolarum ^). » L'église avait beau s'appuyer sur les anciens canons , on ne voulut lui en tenir aucun compte , antiquiores sacri canone$ respuuntuTj exspuuntur , dit le même évêquc Etienne ; mais avec ce mépris pour les anciens canons , que serait devenue la discipline et le dogme même , si les Papes eussent montré de la feiblesse? une première concession en eût provoqué une autre ; l'anarchie dans le pouvoir temporel eût amené l'anarchie dans le pouvoir spirituel et, comme il arrive toujours^ ils se fussent détruits l'un l'autre. Il était donc de toute impossibilité de parvenir à s'entendre, aussi longtemps qu'on ne convint pas des bases sur lesquelles on aurait traité, et ces bases devaient être le droit canon ; heureusement le siècle de St. Louis annonça cette aurore ; il suivit le droit canon dans
(1) Ce moi vendiiorilmê^ me fait soupçonner que le sobriquet d'Isidore 'était Mercaîor et non pas Peccator; car dans ces temps et jusqu'à l'époque de l'invention de l'imprimerie , une foule immense d'écrivains gagnaient leur vie en copiant ; ils vendaient ces copies , soit pour leur compte , «oit pour celui de l'auteur, alors donc, comme à présent, on vendit des ouvrages apocryphes , et il se peut qu'Isidore ait été un de ces marckandB" copûieê; car le mot vendiioribus ne me semble pas pouvoir être applicable à d'autres.
(2) BoBBVBR, Disieri, ante Tom. 2. — CorparisJuriêcanonici, nota 81.
ses établissemens, non pas comme un droit nouveau ou adoptif , mais comme un droit établi et ayant force de loi ; cela prouve donc, tant pour le passé, que pour l'avenir, que toute la lutte entre les deux pouvoirs avait roulé , moins sur l'aulorité , que devait avoir le droit canon , que sur la question de savoir de quoi se composait le droit canon : cette discussion n'a pas été terminée sous le règne de St. Louis; témoin la conférence ettti*e Pierre de Cugnières, avocat général au parlement de Paris, pour le roi, et l'évéque d'Autun, Bertrand, pour le clergé, tenue en 13^9 en présence de Philippe de Valois, que l'on peut lire dans Fleurjr ; la cause de l'église y fut mal attaquée et mal défendue, parce que de part et d'autre on n'en savait pas assez et qu'on raisonnait sur de feux principes, faute de Gonnaitre les véritables : l'on sait que cette conférence ne produisit rien, si non un surcroit d'exaspération et d'animosité entre les parties, qu'il a bien fallu terminer plus tard par des concordats conclus sur les bases que Van Espen et Boëhmer proposent pour règle.
Il résulte de ces règles, sur l'application et l'autorité du droit canon , qu'on ne doit pas prendre la législation et la jurisprudence française pour guides dans les Pays-Bas et en Allemagne , dans les cas non déterminés par un concordat ; car on a vu , que le droit canon a eu en France la même force de loi jusques sous St. Louis, qu'il avait dans tous les autres états de l'Europe.
Il n'a reçu des atteintes en France , que depuis les brouilleries entre Philippe le Bel et Boniface YIII; or, ces broulleries ne concernent que la France seule , et sont étrangères à tous les autres pays : si les choses n'eussent pas été portées aussi loin qu'elles l'ont été , par suite de l'excommunication du roi ,
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il eût ëtë aisé à Philippe-le-Bel d'empèdier l'abus de la chancellerie romaine dans la collation des bénéfices , au moyen de l'opposition à l'exécution des bulles bméfidales, par la voie du placée royal, comme l'en empêchaient les comtes de Flandre ; ce fut cependant cet abus de la chancellerie , qu'il mit en ayant pour premier grief.
Le second , qu'il avança , était bien certainement mal fondé et contraire non seulement au droit public de l'Europe , mais spécialement encore à celui qui était reconnu et suivi en France à cette époque.
Il voulait que le Pape lui accordât de lever, pour aide, des décimes sur le clergé de France , mais il refusait au Pape le droit de stipuler une part dans le produit de l'imposition.
Or, à cette époque, le roi devait traiter et consentir une part à chaque baron, avant de pouvoir lever sur les ju^lictobles de la baronnie, une imposition, quoique accordée par les trois ordres de l'état , comme je l'ai démontré dans mon Histoire de TOrigine des Etats Généraux N° 180 , par des exemples, pour la France, de Jeanne d'Evreux, en 1352, pour l'Auvergne, et pour les états de la Langue-d'Oil , en 1357(0; pour la Zélande, en 1269 et 1290, par KluytC^), et pour le Brabant, en 1300, par Sanderus(3).
Or, encore à cette époque, le clergé était tellement et si absolument exempt de toute jurisdiction laïcale, qu'il ne faisait pas même hommage au roi , suivant les libri feud^imfn et qu'il n'en fait pas encore en France , ni dans les états catholiques, comme on le verra ci-après.
(]] Ordann. de France ^ Tom. $, préface, p. 28 et 677; Tom. A, p. ISl ; Tom. 8, p. 59 et p. 78.
(2) C. D., N« 26S et 848. — (3) Chronog. sacra, Tom. 1, p. 849.
Or enfin, comment le roi pouTail-il contester au Pape un droit, du chef des ecclésiastiques, seèJtMiiciables^ qu'il reconnaissait tous les jours, au dernier de ses barons!
Gela prouye , que les éTénemens du XIY^ siècle , ne doiyent pas être tus avec des yeux du XIX®.
Les atteintes que Philippe-le-Bel a portées à l'autorité, qu'avait eue jusqu'alors en France le droit canon, et les restrictions extraordinaires, qu'il a mises à l'exercice de la puissance spirituelle , ont donc été plutôt l'efiet de représailles et de vengeance , que de nouveaux principes découverts, puisque les orateurs de Philippe-de-Y alois , sous son successeur, n'ont pu les défendre dans une conférence publique.
n n'est donc pas étonnant que les autres puissances de l'Europe les aient envisagés sous le même point de vue, et que suivant Boéhmer et Van Espen , ils ne les aient imités ni adoptés.
Cependant, Philippe-le^Bel et Philipp&de- Valois les ayant feit sanctionner par le parlement de Paris et successivement par les autres parlemens du royaume , il a bien fallu tâcher de les justifier aux yeux de l'Europe , qui ne se montrait pas disposée à les suivre.
Je ne parlerai pas des feuses décrétales, insérées dans le décret de Gratien , qu'on fit sonner bien haut ; ce prétexte est suranné et il était d'autant plus frivole , que la cour de Rome les rejetait elle-même , comme suspectes et n'a jamais voulu accorder force de loi au décret , comme le prouvent Boëhmer et Van Espen.
Mais plus tard on a fait valoir une autre maxime, pour contester toute autorité à la puissance de l'église et la rendre entièrement dépendante de la bienveillance du roi; c'est le
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itatus in statu ; en d'autres termes , que l'église ne forme poi un état y mais qu'elle est dans Vdtat^ dont le souverain seul exerce l'empire.
Mais comment expliquer alors, que depuis Constantin jusqu'à St. Louis , on ne se soit pas apperçu de cette prétendue incompatibilité de deux puissances dans un même état? et comment s'est on apperçu de cette sublime maxime politique , précisément à l'époque d'une guerre politique entre le roi et le Pape et lorsque la chute de Philippe de Gugnières prouve l'igncH rance qui régnait encore P
Il me semble difficile de comprendre cette maxime , qu'on voit invoquée à tout instant, à tort et à travers; veut-on la prendre dans un sens absolu? en ce cas, l'église ne peut pas même exercer un acte de puissance spirituelle sans la permi»» sion du souverain, et cependant vous venez de voir Fevret, ainsi que les autres canonistes et publicistes , reconnaître à cet égard son indépendance. Veut-on l'entendre dans ce sens restreint , que deux pouvoirs indépendans ne puissent co-exister dans un même état ? Je n'opposerai pas contre cette idée la co-existence de fait et de droit de ces deux pouvoirs , depuis tant de siècles et présentement encore dans tous les états catholiques; mais je dirai, que je ne conçois point cette im|x>ssibilité de co-existence, lorsque ces deux pouvoirs sont d'une différente nature et que chacun a ses bornes de compétence, qu'il ne peut franchir de droit sans violence ou voie de fait.
Le congrès d'une république fédérative , par exemple , ne peut-il pas avoir le pouvoir souverain et indépendant sur la paix et la guerre, sur le militaire et sur les négociations dans toutes les provinces souveraines de la fédération ? l'empereur
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d'ÂIiema£pe n'a-t-il pas une puissance indépendante, mais déterminée, dans tous les états souverains de l'emjHre? et s'il est permis de comparer les petites choses avec les ^andes , le pouvoir de la haute justice, dans une même seigneurie, ne peut-il pas appartenir à un autre qu'au seigneur du village , sans que les deux seigneurs cesssent d'être indépendans l'un de l'autre.
Pourquoi donc la puissance de l'église , qui est spirituelle , ne pourrait-elle pas avoir im état d'indépendance, dans le même état^ dans lequel un roi a la puissance temporelle ?
Ainsi, que deux puissances exerçant, dans une indépen-* dance absolue , tout pouvoir quelconque temporel et spirituel , ne puissent pas co-exister sans confusion , dans un même état, oe n'est pas là une découverte dont il faut &ire honneur au gouvernement de Philippe-le^Bel , puisque pei'sonne n'en a jamais pu douter, attendu que c'est un axiome de droit, que duo non posstmt possidere in soUdum eamdem rem; mais que, de deux pouvoirs existans dans un état, l'un distinct dé l'autre, par l'origine, la nature et l'objet, chacun d'eux ne puisse être exercé séparément et indépendamment , c'est oe qui ne parait pas concevable et c'est ce qui est démenti par le fait de tous les peuples.
Je ne rappellerai pas les preuves que j'ai empruntées de la législation des Francs , ni ces excommunications foudroyantes des Druides , dont parle Gaesar, et qui privaient le coupable de tous ses droits religieux , politiques et civils ; mais je dirai que les Romains n'ont pas connu non plus cette étrange maxime de status in statu dans leur pontificat, dont Denis d'Halicarnasse décrit la dignité et le pouvoir indépendant (0
(1) Lib. S.
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en ces mots : a Pontifices de omnibus cau$i$ ad sacra peripc< netUtbus judicant, tam inter magtstratus sacrifices, quam <c inter pri?atos homines, nova^que leges de sacris arbitrât^ <( stu) condunt, sicubi destituuntur scriptis legibus; et ma^^ « tratus pênes quos ceremoniae sunt ac sacrificia^ sacerdoce tesque omnes examinant, ministros quoque sacrorum in « officio continent, ne quid praeter solemnes ritus feciant; à « proiano etiam et imperito vul^ consuluntur de cultu « Deorum et geniorum, aliisque religionibus; quod si quem « animadverterint prœscripta sua coniemnere eum mulctant c< pro delicti magniiudine; tpsi nuHius potestati sunt ohnoxii, a nec tenentur ad reddendam rationem vd senatui vel populo; a efgo hierophantas nostris appellari dixerim, in deftincti ce locum alius solet subrogari , non populi suffragiis, sed qui « ooUeffio (poifTincua) maœimè videatur idoneus ew omni « numéro; necnisi inauguratus ad socerdotium admittitur('). »
S'il fallait donc approfondir le sens et le mérite de cette prétendue maxime , ce qui n'appartient point à mon sujet , il pourrait bien arriver, qu'elle fut reconnue appartenir à ces adages sonores et vides de sens dont on a tant abusé.
C'est donc en reconnaissant la co-existence de cette puissance , comme puissance indépendante , quant au spirituel , dans leurs états , que les autres souverains , au lieu d'imiter l'exemple de Philippe-le-Bel , se sont concertés avec l'église , par des concordats, d'abord pour prévenir tous les différends sur la transgression éventuelle des limites réciproques , et ensuite pour s'appuyer l'un l'autre et maintenir par ce commun accord parmi leurs sujets , l'amour de la religion , source
(1) Rosiia, AnUq. Ram., Lib, 8, Cap. SS.
des bonnes mœurs , de la concorde et de la fidélité au souverain, qui font la force des empires.
Cette matière est amplement traitée par M. le président Henrion de Pensey dans son Traité de F Autorité Judiciaire en France (^); mais comme elle y est discutée d'après la jurisprudence française, il sera utile, de consulter pour la Belgique et les autres pays , outre Boëhmer et Van Espen , les Institua Hones Canonicœ Joannis Devoti^ Archiepiscopi Carthagi^ nderuis.
(1) caiap. ai , SS et u.
SOMMAIRE
DE LA LEX MUNDANA ET DE LA LEX SALIGA
ET RiPUARLk.
120. En quoi consistait la Lex Mundana? les lois «o/tgiM, rtptiotrv, et romaine ont ëtë dominantes dans les Pays-Bas et les Gaules; — cependant toutes les lois nationales des barbares entrés dans les Gaules ont un fond d'analogie ; — preuve que ces usages sont passés dans nos ûs et coutumes, anissirt. 121. Ces lois nationales y ont eu force de loi sous les CarloTingiens jusqu'au IX* siècle ; — le règne féodal ne les a pas détruites ; — pourquoi ? — elles sont invoquées dans les chartes belgiques au milieu du IX* siècle ; — sur la fin du même siècle ; — dans deux actes du XII* siècle ; — de la fin du XIII* siècle ; — la haute noblesse suivait encore la loi salique au XII* siècle. ISS. Elles ne sont plus guères nommées après le XUI* siècle, époque de l'établissement des villes de commune et des villes à loi; — parce qu'elles ont été fondues dans nos keuren; — ampliation; — ruissivè. 123. Encore quelques vestiges marquans de ces usages dans nos lois; — de la Morgmtgaba^ hots. 124. Remarques sur ce chapitre.
DE LA LEX MUNDANA ET DE LA LEX SALIGA
ET RIPUARIA.
lâO. Sous la dénomination de L^œ JUft^miJana. étaient comprises toutes les lois nationales des diverses nations , telles que celles des Saliens, Ripuaires, Alamans, Bayarois, Romains, Wisîgoths, etc.; non seulement chacune de ces nations avait gardé sa loi nationale , mais chaque individu de chacune de ces nations avaient gardé la sienne pour vivre et être jugé suivant elle , quoique vivant parmi une autre nation ; il y a plus : chaque individu pouvait renoncer à sa loi nationale et
s'en choisir une autre.
On appelait ces lois Lex Mundana par opposition à la Lex Ecclenastica.
De toutes ces lois nationales, il n'y a que la salique, la ripuaire et la romaine, qui doivent nous occuper, parce qu'elles sont les seules qui aient été dominantes dans les Pays-Bas et dans la partie des Gaules en-deçà de la Loire , qui bornait la domination des Wisigoths ; celles des Alamans et Bavarois exerçaient leur empire au-delà du Rhin; mais
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sans être identiques avec la fsalique et la ripuaire , le fond en est le même à quelques usages particuliers près ; on peut en dire autant de la Leœ Saœonum, qui venaient jusqu'au Hhin, et de la Lex Frisiorum ^ qui se confondent avec les Saxons ; l'analogie de ces lois entr'elles est fondée sur ce que ces nations avaient toutes une origine commune et avaient vécu ensemble au-delà du Rhin avant leur irruption dans les Gaules; la preuve de cette analogie se manifeste dans le mélange de leurs usages, dont nous rencont]x>ns les vestiges dans notre jurisprudence coutumière , et dans nos usages non écrits. «Tai développé cette conformité d'usages dans mon Mémoire $ur FOrigine des Belges et je l'ai fait remarquer, dans l'occasion, dans les divers chapitres de la Période Franque du présent ouvrage ; j'y en ajouterai encore quelques-uns ci-après.
J'ai déjà traité de l'origine et de la rédacticm de la loi salique , et je me suis permis d'émettre une opinion neuve sur le but de cette loi (^) ; il ne me reste qu'à rassembler les preuves de celte opinion , que la loi salique a continué d'avoir force de loi dans les Pays-Bas et les Gaules, entre ceux qui l'avaient choisie pour loi nationale, après même que les Francs et les autres barbares des Gaules eurent amalgamé leurs lois avec les lois romaines, comme je l'ai démontré cidessus (2).
131. Sans doute elle a iait loi sous les Carlovingiens et, par conséquent, jusqu'à la fin du IX^ siècle; le règne ftéodal a commencé sur la fin du X® siècle ; mais ce prétendu règne n'a pas débuté par un système de législation organisée ; cette législation a été graduelle, en raison de l'abaissement du
(I) V. Lit. s , Ch. 2, ci-dessus. — (2) Liv. S, Ch. tf.
pouToir royal et de laocroissement de l'anarchie ; d'ailleurs il n'affectait que les bénéfices devenus fiefs , et ne régissait pas ce que les Assises de Jéruscdem appèlent cour de Bourges , c'est-à-dire les matières aUodiales et le personnel des hommes libres ; quant aux matières féodales ^ la légidation était néoe^ sairement plus ou moins arbitraire , parce qu'elle était conrtractuelle; les concessions ou les char^s, établies par l'acte d'investiture, formaient nécessairement /a loi entre le seigneur et le vassal ; cette loi était donc variable et diversifiée comme la volonté de l'homme; tout au plus, il n'y avait d'uniformité dans toutes ces variétés que le fond en général ; aussi est-ce sur ce fond que, dans la suite, on a établi une législation féodale^ consistant en usages généraux ^ que Saint Louis a fait recueillir sous le titre d! Assises de Jérusalem,
Il était donc d'autant moins dans la nature de la jurisprudence et de la législation féodales de faire disparaître ou de paralyser les lois salique , ripuaire et romaine , qu'aucune de ces trois n'avait et ne pouvait avoir le moindre rapport aux fiefe , parce que la naissance des fiefs est postérieure à chacune d'elles ; il ne doit donc pas paraître étonnant de voir invoquées ces lois dans les actes des Pays-Bas et de la France , jusqu'au Xni® siècle , époque de la création des communes et des oou^ tûmes écrites.
Ainsi , en 855 , Folkenis fait une donation à l'abbaye de Werte , de plusieurs terres situées en Brabant secundum. legem saUcam et ripua/riam et de plusieurs terres situées dans la Beiuwe^ pays des Frisons, secundum Euna FrisonumW.
(!) Euna ou Euva si^rniûe en frison, landrecKt ou loi nationale , Toyez EcGAiB ad tit. 19, legiê SaHcœ, et tit. 6, kg. Alaman. item Glo$ê. Dv Gargi, verbo Euva. — MiiiU, Tom. 8, p. S61.
Les bollandistes nous donnent un acte de manumùnan ou affranchissement de trois serfe, passé à Diest, dans la Campine brabançonne, en 899, sectmdutn legetn saltcamW»
Godfroid, comte de Namur fut condamné, en 1152^ à rendre divers biens à l'abbaye de Stavelo judicio prtncipum et maœifne SaUcorufn^),
Louis, comte de Loz, fit une donation à l'abbaye d'Eyerbode, en 1155, observata Salicœ legù cautdâ^.
Le saTant Heineccius, dans son traité de Lege SaUcâ^ prouve que cette loi était encore en vigueur en 1290, à Lyon et à Fribourg.
Otto de Frisingue rapporte au XII® siècle , legb , quœ Salica usque ad hœc tempora vocaPwr, ifosiussiaos Francorum ADHUG uTi; c'est ce qui explique peut-être la clause more nobilium, que nous avons fait remarquer dans une charte d'Anvers de l'année 1202 W.
122. C'est entre le XII® et le XIII® siècle qu'ont commencé nos vîUe$ à loi et nos villes de commune; les chartes d'établissement de ces villes, sous le nom général de keuren^ ont formé dès lors notre droit municipeU et civil' tant pour le contentieux que pour le volontaire; mais ces chartes n'étaieùt et ne sont autre chose , que les us et coutumes rédigées en écrit, que chaque ville suivait auparavant sans être écrits; comme il sera démontré dans la dissertation particulière sur rOrigine des Communes, que je placerai à la suite du présent ouvrage pour en feire la dernière partie.
(1) Jcia êdecta SS. Belgii, Tom. 1 , p. 806, N» 112.
(S) MiEAT, Tom. 1 , p. 6d8.
(S) Vmdics, addit. ad Prod. 2. — Hisi. Fland., P. S, p. 11.
(4) Liv. 8, Ch. 5, N» 102.
^ Il deTiot donc inutile dorénaTant de réclamer encore la loi salique ou ripuaire dans les actes, puisque ces lois avaient été fondues dans les nouyelles keuren, en ce qui concernait les dispositions de ces anciennes lois nationales, qui étaient encore en vigueur à l'époque de la naissance des keuren.
Je dis : encore en vigusur, car il faut se rappeler que la loi salique écrite, date de Tannée 422, et la ripuaire de 630; depuis ces époques, ces deux nations étant devenues catholiques et policées, et ayant acquis des notions du droit romain et du droit canon , obligées d'ailleurs de s'accommoder aux lois et usages des Belges et des Gaulois , avec lesquels ils ne formaient plus qu'un seul peuple sous un et même roi, avaient modifié beaucoup leurs lois nationales originaires, dont le roi Dagobert , dans son capùidare Triplex de Fannée 630, nous prévient; a addidit, quae addenda erant, et ce improvisa et incomposita resecavit , et quae erant secun- « dum consuetudinem paganorum mutavit secundum legem ce christianorum W. »
L'anarchie, qui avait introduit \e&, fiefs, avait d'autant plus altéré ces lois primitives , que non seulement les exemplaires de ces lois , mais les capitulaires et jusqu'au corps de droit romain étaient perdus*
L'ancienne législation salique et ripuaire n'était plus suivie , que comme usages , sans que le vulgaire se doutât que ces usages dérivassent de leurs lois primitives , que les juges eux*mémes ne connaissaient plus que de nom; il est permis néanmoins de croire que , dans la masse de ces usages , il y en avait qui étaient encore reconnus comme appartenant
(1 );;Capitul. Toin. 1, col. 25.
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spécialement à telle ou telle loi nationale en particulier, surtout les formulaires symboliques; et que c'est par cette raison, que nous trouvons encore , jusqu^au XIII^ siècle , spécialement invoquées les lois salique, ripuaire et les Euva Frmorum dans les actes prémentionnés , bien que les livres de ces lois fussent perdus.
Cette continuation de mention nominale sous le règne féodal se conçoit aisément par l'exemple^ de la Leœ Ecde^ giastica et de la Lex Romana ; n'avons nous pas vu le dergé des Gaules suivre les conciles et le codex canonum, tandis qu'il n'en avait pas la collection , et vu tous les ecclésiastiques vivre suivant la Leœ Romana, quoique le corps de droit fût perdu ou ignoré? c'est qu'on en suivait les dispositions à titre à^ûs et couturnei, et qu'on savait , que ces us et coutumes dérivaient de ces lois , qu'on ne connaissait plus que de nom.
Mais aussitôt que ces ûs et coutumes écrits et non écrits furent passés dans nos keuren, ils n'eurent plus besoin d'emprunter leur autorité et leur force obligatoire des anciens lois nationales , dont ils émanaient^ car elles étaient réformées par leur fusion dans nos keuren , qui renfermaient en elles mêmes leur force obligatoire , par le titre du contrat ou par la concession qui les avait homologuées.
123. En attendant que je fasse remarquer les vestiges multipliés de ces anciennes lois conservés dans nos coutumes et. nos usages , voici quelques uns des plus marquans de cette fusion, sans mention de la loi nationale dont ils sont empruntés.
1° Nous avons déjà vu (0 que tout le fond de notre procédure civile est emprunté de la loi salique.
(]} Liy. 3, Ch. 8,d. 4.
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2» Le droit de poursuivre, avec ses chiens, le gibier qu'on a levé (^>.
.3^ Défenses d'institution d'hoirie (2).,
4^ L'obligation de yengeance, la communaulé d'amitiés et du Mantzoen^).
5^ Faculté de résilier des contrats entre pots et y erres (^), connue dans toutes nos coutumes flamandes.
6® Rompre Famitié ou vriendschap breken , expression flamande qui dériTC de la ferme symbolique du Pactus hgis SaUcœ^).
7^ Etymologie du mot aiodial ayec égalité de partage des alodiaux entre tous les enfens (^).
8^ Exclusion des filles de la terra Salica, qui n'était autre chose que Venclas de la saUe (château ou manoir) du défunt , aUagj l'enclos de la villa dominicata. Exclusion de nos filles des fiefe dans le concoura ayec les mâles.
9^ Préciput du mari , dans la communauté , de sa cuirasse , de son glaiye et de son bâton, aussi non saisissables^^).
10^ Incapacité des femmes d'ester en jugement suivant plusieurs de nos coutumes, conferme à la loi salique et aux capitulaires (^).
(1) Pachês leg. Sol., Tit. S6, art. K et 6. — Placcards de Flandre, Ut. 9, p. S99.
(2) Tit. de ahde et TACnri de M. 6. C. 20. — Voyez knOeê ha Couiumeê de Flandre.
(8) Tagiti, de M. 6. Cap. 21. — Coût, de Flandre, verbo Monîsœn.
(4) Ibid., C, 22. — (5) Tit. 6S.
(0) Ibid., Tit. 02. — Voyez Umies noê Coutumes.
(7) Capitul. AddU. ad legem Sol. in conveniu Àquiêgran. G. 8. — QnOumes d'Audenaerde, Rab. 22, art. 10.
(8) EccAiD, Addii. ad hgem. Sol., p. 192 et Capitul., Tom 1, Col. 544, art. 8.
62 ANALYSE DS rOUGINI KT DSS PROGllS
11® Défenses de faire enfant chéri, c^est-à-dire d'ayaotager un enfent plus que les autres (0.
13® Majorité à quinze ans C^).
13® Le retrait lignager; la femille devait payer les dettes d'un parent insoWable ; pour pi*éyenir la responsabilité, il était défendu à un parent de Tendre ses biens avant de les avoir offerts à ses proches et de leur avoir donné la préferenoe ; ce sont là nos trois affiches d'intimation avant de prendre adhéritance (^).
On pourra remarquer dans le cours de cet ouvrage , que noè Jura personarum, nos modes de succéder j nos donaiiom propter nuptias (^), nos actes d* œuvres de loi, V origine, Vorga^ f motion des voisinages ou wycken et gebuurten , et les obUgon tiens des voisins entre eux et tant d'autres institutions nous viennent des usages des Francs et des Germains.
124. Cependant peu de gens s'en doutent ; beaucoup moins s'en apperçoivent et tout ce qu'ils voient sans l'avoir vu encore, comme tous les systèmes que leur inexpérience enfante, ils le
(1) Léx Ripuar* Tit. 59, art. 9, générales en Flandre.
(2) Les Ripuar. Tit. 18. — Coul. d'jiudenaarde , Rub. 17. art. 2. — Couiumet du paye éFAloêt^ Rob. 17, art. 19 et 21.
(8) Specidum Sason.^ art. 52.
(4) Mwgengaba : voici la description qu'en donne le Spetmhum Sasonicum^ art. 20. « Nunc intellige , quod anus qoisque FtrmilHan$ «t in suam uxorem, sine heredum assensu, nomine dotis posait erogare, tt antequam cum eâ ad prandium discubuerii^ serrum impnberem , • vel te aucillam juvenem , sepes et œdîficia carpentata et pecora pascualia , u id est , quibus non laboratur, et libère conferet. Omnes qui de miHiari «c non conêiêtunt progeme^ non nisi yalidiorem equum yel aliud animal « campestre dotis nomine in suas uxores possunt erogare. » Ce texte est bien propre à faire connaître la nature de la Morgengaba, sur laquelle on a formé tant de conjectures.
croient nouTeau, tandis que ce ne sont que des vieilleries rechauffées. Remarquez seulement les modes; les vieillards ▼oient ré|>araitre celles qu'ils ont vues dans leur jeunesse et les savaiis reconnaissent que ce sont celles des XII® et XIII® siècles à quelques colifichets près ; c'est que rien n'est neuf sous le soleil ! il en est de même des nations ; le fond de leur caractère ne change point, quoique par les ëvënemens il puisse s'améliorer ou se corrompre ; ce fond perce et se manifeste toujours plus ou moins dans ses mœurs , ses usages , ses inclinations et ses lois ; il est curieux d'en connaître les sources, il est utile pour l'intelligence de ces lois de connaître leur origine et il est indispensable d'en avoir des notions, pour retrouver le bonheur, dont les ancêtres se vantent d'avoir joui , lorsque les descendans , sëduits par des illusions , se sont écartés des principes, qui ont rendu leurs pères heureux. Sans cela, il faut y retrourner à tâtons et par des essais, souvent plus affligeans que le malheur qu'on veut fuir ; tous les latuiatore$ temporù acti ne sont pas de la même trempe ; il y en a de superficiels ; mais il y en a aussi , qui comparent , qui balancent et qui jugent; l'expérience surpasse tous les raisonnemens , et quand on ne l'a pas acquise par soi même , l'histoire seule peut la donner et confondre la présomption !
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DES GAPITULAIRES.
1S5. Développement de la proposition , que les capihdaireê consistent dans la législation édidde et réglmnêtUain; — que, sous oe rapport, cette législation est l'apanage du pouvoir royal ; — sauf les affaim majeureê, 126. Comment il a été établi et organisé un système général de gouTcrûement parmi les Francs? — fondé sur les lois générales, qui obligeassent toutes les nations diverses, établies dans le royaume?
— prudence de ces rois; — essais partiels ; — temporisation; politique. 127. Cbarlemagne organisa définitivement le gouvernement, quant à la partie ecclésiastique ; — civile ; — circonstances difficiles ; — situation anarchique; — sa politique; — imitée depuis par Charles- Quint, les archiducs, Louis XIV, Marie-Thérèse; — précis du gouvernement coutumier. 128. Comment et jusqu'à quand les capitulaires ont eu force de loi? — en France, — dans l'empire, — dans les Pays- Bas. — Leur usage interrompu vers la fin du X* siècle, — par la perte des livres des capitulaires ; — histoire de la découverte progressive des capitulaires; — ils reparaissent au XYI* siècle, sous le nom de capituhirei; — après avoir été connus dans l'intervalle sous celui de comUiutionêi Karoli Magni, nve hgeê Franeicœ; — * dans l'intervalle, ils ont été observés à titre d'iMo^e»; — opinion de Montesquieu, de Baluze, de De Laurière,de Grotius, d*Heineccius, de Houard, de Vande Spiegel, etc.; — preuves matérielles de cette continuation;
— dans la jurisprudence féodale; — en matière oiviU; — et de draii publie; — conclusion que les capitulaires et ces lois nationales sont le berceau et la source de nos droiis civile et poliHquea^ qu'il importe à l'homme d'état et à l'avocat d'étudier et de connaître.
DES CAPITULAIRES
125« Cest ici le lieu de donner quelque déyeloppement à ce que nous avons dit au chapitre YI de ce livre , qu'on ne se fait pas une idée exacte des capittUaires non plus que des lais nationales ; il ne suffît pas de savoir, que les capitulaires formaient la législation édictale et réglementaire, et les lois nationales la constitution \ car avec ces notions superficielles on ne manquerait pas de s'égarer, puisque un très-grand nombre de capitulaires a été arrêté et a dû Tétre dans les états- . généraux, bien que la législation édictale et réglementaire appartint au pouvoir royal.
Les lois "nationales, que nous avons par écrit, sont sans doute des lois constitutionnelles; mais ceux là se trompent, qui veulent y trouver les droits politiques de la nation , comme nous l'avons fait remarquer dans ce livre (0; ces lois nationales écrites, ne comprennent que les droits civils et n'ont été rédigées par écrit , qu'à l'époque où les diverses nations
(!) Chapitre 6.
barbares, après leur établissement dans les Gaules, entremêlées les unes avec les autres et qu elles avaient formé des relations d'intérêt entre elles. Hé comment ces relations eussent elles pu subsister , si celui qui , contractant avec un individu d'une autre nation , eût ignoré la loi de sa partie contractante ? il n'eût pas seulement su si son contract était valable , loin de savoir comment il eût pu le contraindre en cas de refus de l'accomplir ; j'ai déjà prouvé cette défiance par l'usage que les Francs ont continué de faire de leurs formes symboliques , lors même qu'ils contractaient à la romaine. Quel juge d'ailleurs eût pu connaître les ûs et coutumes non écrits de ces diverses nations ? il a donc été indispensable pour la sûreté et la garantie des relations, de rédiger par écrit la loi nationale de chacune de ces nations pour leur faire connaître réciproquement les droits civils de chacune d'elles.
Mais les droits politiques de ces nations qui forment l'autre partie de la loi nationale, vulgairement dite la constitution , n'ont pas été rédigés par écrit ; ils sont demeurés en pleine vigueur à titre de coutumes et ttsages , comme nous l'avons déjà démontré 0).
Or , parmi ces coutumes et usages constitutionnels , il était de principe, que toutes les causes majeures devaient être traitées et délibérées dans les états-généraux (^). Ainsi, bien qu'en général, la législation édictaie et réglementaire fût l'apanage du pouvoir royal et par conséquent l'objet des copttulairesj cet apanage n'était pas cependant eseclusifm absolu; car lorsqu'un capitulaire statuait sur une affaire nuyeure^ il devait être traité et délibéré dans les états-généraux , comme
(1) Li?. 3, Ch. 6. — (S) V. mon Hùt. de COrig. deê Étatê Gèn. Ch. 1.
il se yérifie par une foule de capitulaires ; il n'en devenait pas pour cela Lqx , mais il demeurait capitulaires parce que toute affaire majeure n'a pas la nature de la Lex ou de la constittUion.
Ainsi , la législation capitulaire n'appartenait ewchmvement au roi, qu'autant qu'elle ne portât point sur une affaire majeure; c'est là un point de droit public inhérent à toute constitution représentative, qui est très-important encore aujourd'hui , pour déterminer les justes bornes entre le pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire, qui ne sont pas toujours aisées à fixer.
Iâ6. Chaque loi nationale écrite, comprenant la procédure, les peines et les amendes , le mode de succéder et la forme de quelques contrats, demeurait exclusivement propre à sa nation ; c'était une loi particulière pour la généralité de chaque nation , et les autres nations n'avaient tout au plus intérêt de la connaître que pour la garantie de leurs relations ; ces lois particulières avaient pu suffire aussi longtemps que chaque nation vivait isolément ; mais une fois confondues et réunies en corps il a fallu organiser un gouvernement et par conséquent des lois de police et d'administration , qui obligeassent toutes ces nations indistinctement et réglassent leurs relations avec le gouvernement. Ce ne fut pas là une petite entreprise ! tout barbares que fussent ces peuples, ils n'ont point entrepris de faire ces lois, du jour au lendemain, et bien moins encore, de créer un corps de législation uniforme d'uii seul jet, et sans consulter la diversité des mœurs, des lieux et des temps. Ils ont procédé par des essais, et par une prudente temporisation ils ont interrogé l'expérience, qu'ils ont prise pour guide.
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Les premiers rois , qui ont commencé cet; ouvrage important, sont Childebert et Chlotaire , au YI« siècle (0.
Celui-là abolit, en l'année 530, les restes de l'idolâtrie.
Celui-ci , en 560 , prit des mesures contre la corruption des juges; établit des règles sur les mariages; introduisit la prescription romaine de trente ans, détermina les d^rés successibles et organisa la procédure criminelle et la compétence. C'étaient là des affaires mcyeures , et, tout à la fois, intéressant toutes les nations du royaume, aussi ne fit-il ces essais , qu'avec le concours des trois ordres.
Childebert, en 595, donna à Cologne un décret sur le droit de représentation, contre les mariages incestueux, les rapts, les homicides, les abus de justice, et les vols; il établit une meilleure police sur le guet, fit observer les dimanches el les fêtes de l'église et abolit l'usage payen de la chrenecruda C^).
La même année Chlotaire porta une loi relative au clergé, après l'avoir arrêtée dans un concile, tenu à Paris, avec les évéques et les grands du royaume (^).
Toutes ces lois n'étaient que des lois particulières; elles ne portaient que sur les abus les plus crians,
Childeric III , Karloman et Pépin firent^ en 742 et 768 , de pareils essais sur les matières ecclésiastiques W et toujours avec le même succès.
Ces lois d'essai étaient bien accueillies , parce qu'elles reformaient des abus , dont le peuple lui-même se plaignait ; en commençant par Thabituer à recevoir avec plaisir des
(1) Capital. Tom. l , Col. K et seqq.
(S) Ibid., Col. 17. — Voyez sur ce mot Do Caroi, Gla$ê.
(8) Ibid., Col. 31. — (4) Ibid., Col. UK et 186.
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innovations nécessaires, on le préparait insensiblement à receToir sans rëpu^ance les innovations utiles ; c'est ce qui caractérise le véritable législateur.
Aussi , Agathias rapporte que , dès le YI^ siècle , les Francs commencèrent à adopter la police romaine et à suivre les lois romaines pour les contrats. Ces lois, la religion catholique et leurs relations avec les Belges et les Gaulois , les avaient préparés pour l'organisation définitive d'un gouvernement, et lorsque Charlemagne parut sur la fin du YIII® siècle , il les trouva mûrs pour ce grand projet.
Iâ7. Ce monarque extraordinaire, tout à la fois religieux, politique et guerrier, créa ce gouvernement , l'organisa et le maintint avec une prudence admirable et une activité infetigable. Religion, mœurs, arts et sciences, tout avait- disparu; la législation n'était qu'un cahos d'usages barbares; les abus, les prévarications avaient prévalu sur le peu de lois qui existaient. La corruption dans la justice, l'arbitraire et les concussions dans l'administration, nul ordre dans les finances, nulle discipline dans l'armée, nulle instruction et peu de mœurs dans le clergé , si l'on excepte quelques évéques , les diocèses étant trop vastes pour faire fructifier la religion catholique à de si grandes distances avec le petit nombre de ministres qu'ils avaient à leur disposition; tout enfin était tombé dans l'anarchie depuis la chute de l'empire d'Occident dans les Gaules. Ce désordre général était l'effet nécessaire de la situation de l'empire des Francs; car comme il se composait de tant de nations diverses , accoutumées chacune à n'obéir qu'à leurs chefs particuliers, dont le rang et l'autorité ne s'oublient pas si aisément , ni de sitôt dans les descendans et dans les familles, tous les rois, depuis Clovis, quoique
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reconnus pour souverains par toutes ces nations , avaient été obligés à bien des ménagemens et à beaucoup de circonspection pour les usages , les préjugés et les erreurs , même de ces nations. Les rois Francs , jusqu'alors, avaient bien réussi, comme nous venons de le voir , à faire goûter à ces nations quelques lois romaines et ecclésiastiques , mais ils n'avaient réussi à introduire ces innovations, que parce que Futilité et la sagesse en étaient si généralement senties , qu'en les convertissant en lois , ils n'avaient fait que déférer aux vœux du peuple.
Charlemagne n'a pas suivi d'autre politique pour fonder cet admirable système de gouvernement.
Nous avons vu dans le chapitre VII de ce livre et dans mon Histoire des Etats Généraux que, pour organiser le pouvoir ecclésiastique dans ses vastes états , il se concerta avec le Saint Père , qu'il présenta ce travail , comme celui du chef de l'église , aux évèques du royaume assemblés en concile , qu'il protesta même , en le leur présentant , de n'entendre influer en aucune manière quelconque , sur leur délibération concernant les matières de doctrine et de discipline; que ceux-ci les traitaient même seuls , dans la salle du clergé , et que le prince faisait traiter les matières mixtes in commiœtiSj par les trois ordres réunis , sans y prendre d'autre part , que de les indiquer, de donner conseil aux évêques et d'appuyer lexécution de leurs décrets de son autorité royale (^) , et pour mieux s assurer encore du vœu de la nation , il les faisait discuter préalablement dans les divers comtés, per urbes singulas (^).
(1) Hiêtoire desÉtaU Gén., N« 26 et Capitul. Tom. 1, Col. S09.
(2) Ibid., Col. S46.
C'était donc là des lois commandées par la religion , conseillées par les trois ordres et reconnues utiles et nécessaires par la nation ; pareilles lois n'avaient pas besoin de contrainte ! il en était de même pour les affaires civiles.
Nous avons vu dans mon Hùtotre des États Généraux j avec quelle liberté et quelle impartialité les projets étaient discutés dans le conseil privé , de quels hommes éminens ce conseil était composé, comment les projets étaient ensuite encore discutés per urbes singulas et comment enfin , les députés des comtés aux états généraux étaient accompagnés d'un nombre de notables, non votansj mais contrôleurs de la conduite de leurs députés et garans du vœu de leurs commettans.
Ces lois présentaient donc pareillement le vœu libre de la nation, et l'autorité royale ne devait pas ostensiblement paraître pour en assurer l'exécution.
Sans doute , il est un grand nombre de cnpitulaires , que Charlemagne eût pu faire de sa seule autorité, comme l'observa l'assemblée de 806 elle même , en disant : « reliqua autem ce reservata sunt regtbusW. » Mais il était de sa politique, de faire rarement appercevoir son autorité , pour ne jamais la compromettre ; ce neo utendum ihperio , ubi legibus agi possit^). » Cependant dans ces occasions rares et toujours grandes, où il fallut la montrer, il la déploya avec cette grandeur et cette magnificence que le peuple et les grands étaient habitués de respecter dans ses nombreux palais et dans l'état imposant des officiers de la couronne.
Cet usage de consulter per urbes singulas , a été suivi par
(1) Capital., Tom. l , Col. 447. — (2) Tacitb, Annal., Lib. 8, C. «1.
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Charles-Quint -, les archiducs et Marie-Thérèse , bien qu'ils fussent investis du pouvoir législatif; tous les projets de loi furent envoyés à l'avis des cours de justice , des états proyinciaux , des collèges des villes et des chàtellenies et n'obtinrent la sanction souveraine , qu'après que toutes ces consultations eurent été mûrement pesées au conseil privé.
Ainsi , lorsque la loi paraissait , elle était pi'écédée de la confiance publique, et la nation la recevait comme son propre ouvrage sancticmné par le souverain.
Nos comtes imitèrent encore plus la prudeAce de Charlemagne sur le fait des lois ecclésiastiques.
Nous avons vu ci-dessus (^), que Charlemagne se concerta sur ces matières avec le souverain pontife, qu'ensuite il en présenta aux états généraux les projets , comme l'ouvrage du Saint Siège; que les dogmatiques étaient examinées par les évéques seuls en la salle du clergé et les mixtes dans la salle commune des trois ordres, et que, loin d'y rencontrer de la résistance, tous, d'une voix unanime , promirent de vouloir vivre et mourir suivant ces institutions canoniques. Or, nous avons vu ces communications aux états, pratiquées par les archiducs Philippe et Maximilien, et toujours par le même motif, que les intérêts de la religion appartiennent à la classe des affisiires majeures , de majaribus omnes.
Tout le système du gouvernement de Charlemagne peut donc se réduire à ceci :
(( Sur la Leœ et les affaires majeures, il n'avait que le droit de veto et de sanction s mais sur la police , les finances et Y administration, il avait le pouvoir absolu, qu'il n'exerçait
(1) Cbap. 7.
cependant qu'avec les ménagemens prëmentionnës. Dans les matières ecclénastiques , il reconnaissait le Pape et lesëyéques comme juges exclusivement compétens en matière de dogme et de discipline; pour les matières mixtes^ il les faisait traiter dans les assemblées des trois ordres à fin de les terminer d'un commun accord , dans lequel il n'intervenait ostensiblement, que pour en homologuer les actes; enfin, les lois nationales, en tant que lois civiles, n'obligeaient que les individus respectifs de chaque nation; hors de là, il soumit tous les habitans , indistinctement, à sa législation édictaie ou capitulaire, après qu'il se fut fait sacrer empereur en l'année 800. C'est ce qu'il fit proclamer par ses capitula de l'an 801(0.
ce Karolus, divino nutu coronatus etc., sicut consuetudo c( nostra est, ut Romanus aut Longobardus , si evenerit. quod c< causam inter se habeant , observamus , ut Romani succescc sionem eorum juxtà illorum legem habeant, similiter ut ce omnes scriptiones juxta legem suam faciant, et quando « jurant , secundum legem suam jurent , et alii aliis similiter ce faciant; et quando componunt juxta legem, ipsius cui ce malum fecerint , componant, et Longobardos illos convenit ce componere similiter. De cœteris vero causis communi lege €< vivant, qiuim Dominus Karolus excellentissimus rex c( Francorum atque Longobardorum , in edicto adjunxit. »
C'est bien là le système coutumier à la lettre; chaque habitant est régi et jugé suivant sa coutume , mais les ordonnances générales régissent tous les sujets, de quelque ville qu'ils soient.
Sur ce pied, les capittdaires ont eu force de loi dans
(1) C. 86, Tom. 1, Col. 854.
toute retendue de l'empire de Charlemagne et par conséquent dans les Pays-Bas ; il est inutile de le prouver après Baluze(0. Cependant il fait remarquer, qu'en France , par suite du changement de dynastie et de l'anarchie , la puissance royale étant tombée dans l'impuissance de se faire obéir, sur la fin du X^ siècle, l'usage des capitulaires parait avoir été un peu interrompu (^).
Heineccius pense qu'ils ont eu force de loi en Allemagne jusqu'en l'année 952, parce que du temps de l'empereur Othon-le-Grand , mort en 973 • il existait déjà en Allemagne de nouvelles lois des empereurs et des rois.
Quant à la Flandre , leur usage ne peut pas y avoir été suspendu avant la fin du X^ siècle ; car notre comte Arnold , comme descendant de Charlemagne , tenait encore si fort à cette dynastie , qu'il refusa d'assister au sacre de Hugues Capet(?), et quant à la partie des Pays-Bas, située à la droite de l'Escaut , elle faisait partie du royaume de Lothier, ou du moins , de l'empire germanique; or, Paul Emile nous apprend, que la dynastie des Carlovingiens était considérée plutôt comme germanique que comme française (^).
L'usage des capitulaires , comme capitulaires j se perdit sur la fin du X^ siècle , parce que , suivant la remarque du savant archevêque Pierre de Marca , adoptée par Baluze , la collection s'en était perdue par l'ignorance et l'anarchie qui ont suivi l'invasion des Normands, et à la faveur desquelles la troisième race a été appelée au trône de France; cependant , la nation , accoutumée à la législation des capitulaires ,
(1) Prœf. ad Capital, art, 85. — (â) Ibid., art. 86 et 37. (8) MsTiai ^nnal. ad ann. 987. — (4) Ibid.
continua de ia suiyre par habitude , et selon l'expression de Montesquieu, en suivit Tesprit, sans suivre la loi même(0.
Les collections des capitulaires, que nous avons présentement, ne datent que du XYI^ siècle.
Mais une preuve , qu'on eût continué à les observer comme lois, si on les eût connus, c'est qu Yves de Chartres, dans son décret, et Gratien dans le sien, invoquent l'autorité de ceux dont ils avaient encore connaissance (2), et que dans l'assemblée de l'empire, à Francfort, sous Othon-le-Grand , on les fit produire sur le bureau , capiiularium prœeedentiufn regum institutis coram positis ^). L'assemblée de l'empire , sous Othon rV, en lâ08 , en reconnut formellement l'autorité par le canchistifn , ut omnia jura à Carolo Magtw instituta obtervarentur tenerenturqueW.
En France, le Pape Innocent III les rappelle, en lâ04, à tous les archevêques de France, et l'autorité en est invoquée , en 1286, sous Philippe-le-BelW.
Les capitulaires n'ont donc jamais été abolis ni en France , ni dans l'empire , et par conséquent jamais dans les Pays-Bas ; c'est donc encore dans les capitulaires , que nous pouvons et que nous devons aller chercher les sources de nos droits civils et polOiques ; c'est assez dire, combien, tant en France que dans les Pays-Bas, l'étude des capitulaires est indispensable pour le publiciste et pour l'avocat.
Ces Jitra a Carolo Ma^/no Instituta, produits dans l'assemblée de l'empire de lâOB , ne consistaient que dans une
(1) Lir. 28, Ch. 9 et 10. — (â) Balozb, Préf. art. 37.
(3) Ibid., art. 85. — (4) Hbirbcc. Hist.juriê Germ. Lib. 2, C. S, § 71.
(5) Baloz., art. 85.
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compilation aussi informe qu'incomplète , qui pouvait comprendre tout au plus , quelques extraits des lois nationales ou quelques capitulaires particuliers; car on n'a trouvé que dans la suite, quelques exemplaires des autres, dans les bibliothèques d'Allemagne, que Beatus Rhenanus parait avoir consultées pour son ouvrage intitulé : ConstUiMones KaroU Magni, qu'il a publié en 1531.
Celui que Yitus Amerbachius fit imprimer à Ingolstad , en 1545, ne portait d'autre titre que celui de Canstitutioneâ KaroU Magni, Sive Leges Francicœ ; et c'est là le titre que , suivant Baluze, ont porté les Jura a Carolo Magno Instituta.
Trois ans après , Jean du Tillet , successivement évéque de St. Brieux et de Meaux , entreprit une édition des capitulaires de Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire ; mais il n'eut pas le temps de la compléter ni de foire imprimer ce qu'il en avait découvert.
On entendit alors, pour la première fois, prononcer le nom decapiitdairesj qui n'étaient auparavant connus, que sous celui de Constitutiones Karoli Magniy SiveLeges FrancicœW^ où l'on peut lire l'histoire de la découverte successive des capitulaires.
Loin donc , que les capitulaires aient jamais été abolis , à titre d*ii9ages et coutumes ^ comme l'a fort bien remarqué Montesquieu , on a continué à les suivre sous les noms d'usures et coutumes. Hé! combien d^usizges n'avons nous pas nous mêmes, que nous ne suivons que comme simples usages j tandis qu'ils sont textuellement fondés sur nos anciennes lois et chartes, qui sont si peu connues.
M. Van de Spiegel, dernier conseiller pensionnairo des
(1) Baluzi, Pref. art. 88.
états de Hollande, s'explique à cet égard de la manière la plus claire et la plus conyainquante , dans son petit ouvrage sur VOrigina et les Progrès de nos Droits CivUs^^) ,
« Je ne saurais jamais me laisser persuader, dit-il, que les capitulaires relatifs à l'ordre judiciaire et à nos anciennes lois nationales et usages, soient tombés en désmtude; car nos chartes du moyerinâge, en se référant constamment à d'anciens usctges, n'ont pu viser , qu'à ces anciennes lois nationales et auœ capitulaires des Francs; sans cela il faudrait dire que, du DC* au XIII* siècle, nous ayons yécu dans une anarchie absolue , ce qui est démenti par l'histoire et par les chartes mêmes , aussi bien que par les coutumes , dont nous usons encore; car puisque nous remarquons dans nos coutumes homologuées, non seulement le fond et le même esprit, mais encore des dispositions formelles , conformes à ces lois nationales et aux capitulaires, il faut donc nécessairement, que cette analogie et cette identité aient traversé ces siècles à titre ^usages ^ puisque les livres de ces lois étaient perdus. »
Le présent ouvrage est destiné pour fournir les preuves de cette opinion, qui est aussi celle de Montesquieu, de Baluze, de De Laurière, d'fleinneccius , de Grotius, de Houard et généralement de tous ceux qui ont associé à l'étude de la législation de leur patrie celle de l'histoire ; ces preuves sont répandues dans chacun des chapitres de cette Analyse; en voici le Précis en peu de mots :
(c Les lois du séniorat , qui régissaient les bénéfices et Aonores, sont passées dans la législation féodale, ou plutôt forment cette législation ; dès lors^ en matière aie fiefs y elles ont formé
(1) Chap. 8.
la jurisprudence enti*e les sujets en matière féodale comme elles formaient le droit puhlio entre le roi semeur et ses féaux ou fideksy réciproquement liés par le lien de Vhomnuige; elles ont formé, de même , dans le régime féodal, le droit public entre le suzerain et ses vassauw et entre tous les st^'ets et le roi, liés entre eux par le serment de fidélité dans Vinvestiture des fiefs et par celui de Yhomm>age dans les InatiguriUions. On n'a qu'à lire les Assises de Jéruscdem, les Libri Feudorum dans le corps de droit et mes Recherches sur les Inaugurations, pour se convaincre , que cette vérité est incontestable.
Elle ne Test pas moins, en matière civile , quant aux biens aUodiaus et aux contrats. Sur ce point, les Francs ont commencé à suivre la loi romaine dès le YI^ siècle ; le clergé et les Gaulois ainsi que les Belges n'en suivaient pas d'autre, si l'on excepte quelques coutumes ou usages Germaniques, qu'ils avaient conservés pendant la période romaine ; mais dès que les livres du Code Théodosien et des Pandectes ont été perdus par les ravages de l'anarchie du moyen-âge : le clergé , les Belges et les Francs n'en ont pas moins continué d'en suivre l'esprit, sans suivre la loi même, attendu qu'ils n'avaient pas d'autres lois , qu'ils pussent suivre ; c'est ce qui se prouve en fait , par les décrétais du moyen-àge , qui toutes sont basées sur le droit romain , en ce qui concerne les matières civiles et mixtes sur lesquelles elles statuent .
Une autre preuve résulte encore des chartes du moyen-âge, qui chargent les juges de juger secundum rectum, et nous verrons dans la suite , que par rectum on entendait la jurisprudence romaine; elle ne pouvait cependant être connue à cette époque , que par tradition et par ïti^age, puisque les livres en étaient perdus ou ignorés.
n est donc de la dernière évidence, que nos chartes, en recourant et se rapportant sans cesse à ces (mde erkomen, oude gebruyken , es et coutumes etc. ^ ne se rapportent qu'à ces lois nationales, capitulaires et usagfes non écrits des Francs; que c'est là le berceau et la source de nos droits civils et politiques, et que c'est là qu'il £aut puiser les seuls principes invariables de ces droits , au lieu de les aller chercher dans ces prétendus contrats sociaux et dans ces théories, qui varient d'après l'esprit du parti dominant et ne font que multiplier les occasions de la félonie et des parjures !
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DE LA LEX ROMANA
1SS9. La Lex Romana faisait partie de la Lex Muhdana; c'était une Lex ou loi nationale ^ sous ce rapport qu'elle régissait en particulier, tout le clergé et tous les Gaulois et Belges , que les barbares appelaient Romains ; sa considération était si grande dans les Gaules , que les rois Francs même , lui donnaient le titre éminent de omnium humanarum legum mater i^).
Je ne me permettrai donc pas de renchérir sur les éloges qu'ont faits de la sagesse des lois romaines, les Cujace, les Du Moulin, les Godfroid, les Heineccius, les Boéhmer et tant d'autres sayans de tous les pays et de tous les âges; j'aurais l'air de vouloir les justifier contre ces obscures diatribes, qui ne méritent pas l'honneur d'une réfutation.
Mais je ixe puis pas laisser sans réponse un mémoire , que l'académie des sciences et belles lettres de Bruxelles a couronné
(I3 Capitul. Tom. 1 , Col. 1226.
en 1782, dans lequel, M. Ferdinsrnd Rapédius de Bergh, écuyer, Amman de la ville de Bruxelles , qui en était l'auteur, a traité ce monument éternel de la sagfesse romaine avec un mépris et une Tirulence, qui tient de la fureur ; car il importe pour la postérité d'apprendre d'un contemporain la cause et les circonstances de cette entreprise insensée et révoltante , dans l'intérêt même de l'académie qui l'a couronnée.
130. L'empereur Joseph II, comme on sait, avait résolu de détruire toutes les institutions civiles et politiques de nos heureuses provinces , pour leur substituer un pouvoir despotique , ce qui ne lui a pas réussi ; il prévit l'opposition des trois ordres de l'état, qui n'eussent pas manqué de lui opposer son seiment inaugural ; perdons-les , dit-il , dans l'esprit du peuple et contestons leur la qualité de représenians légitimes de la nation.
Comptant sur une foule d'écrivains stipendiés, il fit proposer en premier lieu, par l'académie, au concours, la question de savoir : depuis quand et à quel titre, le clergé formait un des trois membres des états?
Mais l'académie , ou plutôt le gouvernement , n'a pas trouvé bon de décerner le prix, ni même de publier les mémoires envoyés au concours, on en devinera aisément le motif, en recourant à mon Histoire de l'Origine, de l'Organisation et des Pouvoirs des Etats Généraux et Provinciaux.
N'ayant pas réussi à chasser le clergé des états, il essaya d en éloigner le tiers-état , dont il prévoyait pareillement la forte résistance; il fit donc proposer par l'académie, sur le droit du tiers-état , la même question , qu'il avait fait proposer sur le clergé. Cette question eut le même sort que la première.
Ces deux échecs le firent apparemment renoncer à faire proposer celle sur Yétat noble, et l'obligèrent de changer de plan.
Toutes nos coutumes étaient garanties par nos joyeuses entrées ou actes d'inaiigurations ; elles étaient d'ailleurs généralement fondées sur les lais romaines, qui avaient force de loi dans le pays. Si le gouvernement eût pu parvenir à feire passer le corps de droit romain pour une compilation informe, incohérente , absurde , tout au moins incompatible avec nos mœurs , il eût préparé la voie à justifier l'introduction d'une nouvelle législation et d'abolir notre législation coutumière ; or, comme par cette mesure politique, il eût justifié une première atteinte à nos joyeuses entrées , il lui eût été facile après cela , de modifier tellement sa nouvelle législation , que l'assemblée des trois ordres des étals serait devenue inutile et -sans objet, comme l'événement l'a prouvé en 1787, lorsqu'il réduisit les états provLoçiaux à une députaHon permanente et composée de deux à trois personnes, établie près le gouverne^ ment; mais ce projet mal adroitement conçu et trop présomptueusement dirigé, fut arrêté et renversé par l'insurrection du mois d'Avril de cette même année ; et celle-ci a été suivie de toutes les insurrections et révolutions de l'Europe, des quelles malheureusement on ne prévoit pas encore la fin ; tant est vraie la leçon que donne l'historien philosophe aux rois et aux peuples, qu'on ne change jamais sans danger sapienter inventa et semperpUwitaW. Axiome, bien cher aux Belges qui, pour prouver combien toute innovation leur déplait, ont pour proverbe oude païen zal men niet verzetten, c'est-à-dire on ne déplantera pas d'anciennes bornes!
(1) Taciti, Anml, Lib. 8, C. 81.
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Toutefois , l'empereur poursuiTant ses projets d'innoyation , fit proposer par l'académie de Bruxelles la question : a depuù (c quand le droit romain est il connu dans les provinces des « Pays'^Ba^ autrichiens, et depuis quand y a^t-^il force de « loif n et pour cette fois, il obtint de M. deBergh, unMémoire en réponse, qui fut conforme à ses intentions et couronné par la majorité complaisante des membres de l'académie.
Je vais examiner le plus brièyement possible ce mémoire , par forme de hors d'œuvre; je prie le lecteur de m'en savoir gré.
La loi Regia avait conféré à Auguste, exclusivement, le pouvoir législatif; l'on 4ait avec quelle politique il en a usé ostensiblement pour faire oublier les crimes de son Triumvirat.
Les lois des douze tables , les Mits des préteurs , les réponses des prudens, les sénatus consultes, les plébiscites et les consti^ tutions des empereurs ont formé le droit de l'empire.
Grégoire et Hermogène ont recueilli les constitutions des empereurs payens; Théodose-le-Jeune , celles des empereurs catholiques jusqu'en 438, connues sous le nom de Codex Theodosianus ; cette collection, telle que nous l'avons, est défectueuse ; cependant , elle a eu force de loi dans l'empire d'Occident, et par conséquent dans les Gaules et dans la Belgique; Godfroid , Brunquellus et Schulting ont mis ce point hors de toute contestation (0.
M. De Bergh n'a pas osé disconvenir de cette autorité du code Théodosien dans l'empire d'Occident ; elle détruit cependant la base du système qu'il était chargé d'établir; mats il s'est avisé d'attaquer le titre de cette autorité.
(1) frol. ad coi. Theoi. C. 50 , § 9. — Hist. Jur, Rom. — Jur. anie Just.
L'empereur Yalentinien , dit-il (0, n'a pu recoToir ce code en occident , que par pure complaisance pour son beau père Théodose , pou/r vexer les peuples de sa domination, attendu que le droit civil de Rome proprement dit, consiste en cette partie mystique du droit romain, composée d'opinions subtil les, ambiguës, résultats de principes abstraits, contradictoires les uns aux autres, etc. (2).
ce Yalentinien n'a pas seulement reçu le droit romain dans ses états par pure complaisance pour son beau père , mais encore , pa/r une action des plus lâches et des plus tyranniques, dont la mémoire dun souverain puisse être souillée C^) ; il lui a donné force de loi dans ses états par sa norelle de l'année 450. »
C'était dire aux Belges : c< Hatez-yous de secouer le joug de « ce droit tyrannique et reprenez TOtre liberté , que les nonce Telles lois de l'empereur Joseph vont tous offrir. »
Tout ce que ces phrases emphatiques et ce pompeux galimathias prouTcnt, c'est que M. de Bergh n'a pas connu le droit (Tunanimité, qui existait entre les deux empires; qu'il a ignoré Vindivisibilité des lois des deux empires; ce ut sicut « uterque orbis individuis ordinationibiu regitur, iisdem « quoque legibus temperetur, » et qu'enfin il n'a pas remarqué , ou Toulu remarquer, que Yalentinien , en accordant force de loi à la collection de Théodose , n'introduisit pas de nouTelles lois dans ses états , mais ne fit autre chose qu'homologuer cette collection et la rendre authentique , puisque ces lois ayaient déjà force de loi dans l'occident, par l'effet seul de VunanimitéW.
(1) Page 19 de son Mémoire. — (â) Ibid., p. 16. ^ (3) Ibid., note 8S. (4) On peut voir sur ce droit d^ufianimité ce que j'en ait dit ci- dessus Liv. 8 , Ch. 1 et ce qu'en a écrit l'abbé Du Bos dans son Histoire Critique ToMi IT. 6
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Les Wisigoths , établis dans l'Auvergne , par la cession que leur en avait foite l'empereur Julius Nepos, en 475, dominaient
d$i France f Tom. 2, Liv. S, Gh. 1 ; les pouYoirs des deux empires étaient réputés iniMi et tolidaires : c'était un empire partagé en deux parties, entre deux chefs; par ce principe, Tempereur d'Orient continua de se porter pour empereur d'Occident, après qu'Odoacer s'en fut emparé en 470, Odoacer reconnut hii-méme cette unité, puisqu'il sollicita de l'empereur Zenon, des pouvoirs pour gouTerner l'occident, dont le même Zenon fit cession à Théodoric roi des Ostrogoths , en 480; les Francs eux-mêmes ne se sont, ensuite, considérés comme pos« sesseurs légitimes des Gaules, que par la cession de Justinien. C'est encore par suite de cette indivisibilité, que la plupart des lois, portées par les successeurs de Constantin et de Théodose , sont inscrites et portées au nom de l'empereur d'Orient et de celui d'Occident, comme on peut le yoir dans la Ckronohgia Legum^ mise en tête du corps de droit des frères Cramer; à ce même titre , le Chronieum Idatii les appelle concordes^ et l'édit de convocation du concile œcuménique d'Ëphèse, de l'année 480, porte les noms des deux empereurs, quoiqu'il n'ait été convoqué que par Théodose seul. (FtiuaT, Hûimre Ecdémoêêiqm ^ Liv. 25 , Ch. 2S }. C'est cette concorde, qui est aussi désignée dans oe même chramcum par le nom d'tmafitmtVë; u per Avitum, qiêi à Romanis « evocainê et êusceptui fuerai imperatar; legaii ad Marcianum pro c nnanimitate, miiiuntnr émperii, » Cette unanimM ne se rapportait qu'aux lois générales pour les deux empires et n'empêchait pas que chacun ne portât des lois particulières pour ses états, on ne rejettàt celles qui ne lui convenaient point, comme il arriva sous Constance et Constantin , du temps de l'arianisme ; hors de la , les lois étant communes aux deux empires , depuis Constantin-le-Grand , et Théodose ayant compris dans sa collection celles émanées de l'année 812 à 488, parmi lesquelles il y en eut , tels que les rescrits , donnés par l'empereur d'Orient seul , lesquels fondés sur les lois communes des deux empires, leur servaient d'éclaircissement ou d'interprétation : Valentinien n'eût pas pu se refuser à les reconnaître , sans violer la base fondamentale de l'unité des deux empires, qui consistait dans l'tfnafHmilé; il s'en explique, même, sans détour, « «1, dit-il stctilt uterqne orbis individms «c ordinationibus regitur^ iisdem quoque legibuê temperetur; » en voilà plus qu'il n'en faut pour calmer l'indignation de M. de Bergh , contre l'empereur Valentinien.
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sur toutes les proyinces, situées entre le Rhône et la Loire.
Euric leur roi , fit mettre par écrit leur lai en 475 ^ comme lavaient fait les Francs en 424 , et comme le firent les Bourguidons ensuite^ en 500.
Alaric II, un de ses successeurs, voulant donner aux Gaulois, demeurant sous son empire et connus sous le nom de romaùis, ime collection des lois romaines, fit rédiger la Lex Romana, vers Tannée 506, telle qu'on la suivait alors dans les Gaules, de Theodasiano et diversù libris Selectœ et sentetitm Jurù. C'est ce que nous avons déjà remarqué, savoir, que la Les Bomana ne consistait pas dans la seule collection de Théodose, laquelle ne renfermait qu'une partie des constitutions, rescrits et décrets de quelques empereurs ; mais que la Les Romana consistait . dans les diverses collections de sénatus consultes. Plébiscites et Responsa Prudentum^ que Justinien a fait digérer ensuite pour en composer ses Digesta ou Pandectes.
En effet les empereurs Théodose et Yalentinien avaient déjà donné force de loi à toutes ces collections indigestes , par leur loi de l'année 416, en y déterminant spécialement, que dans le cas d'antinomie , l'autorité de Papinien devait prévaloir sur celle de tout autre de ces anciens jurisconsultes , mais céder cependant à celle de deux qui étaient d'accord (^).
Alaric a fait rédiger sa collection par son chancelier Aman^ laquelle, du nom de son rédacteur, s'appelle encore Brevia^ rium Aniani; en voici le prologue , en entier , puisque cet ouvrage n'est pas dans les mains de tous.
« Incipit Les Romana; in hoc corpore continentur leges sive species juris de Theadostano et divertis libris Selectœ , et
(!) Cod. Theod^ Lib. 1, Tit. 4, de Responsis Pntdentum»
sicut praeceptum est, explanatœ, anno XXII , régnante domino Alarico rege , ordmante vire inlustri Goiarico comité ewemplar auctoritatis. Gommonitorium TimotheOj Y S oomiti.
a Utilitates populi nostri propitiâ diTÎnitate tractantes , hoc quoque quod in jure habebatur iniquum , meliori de libéra-* tione corrigimus , ut omnis legum romanarum et antiqui juris ohscuritas , adhibitis sacerdotilms ao nobiltbus virù, in lucem intelligenti» mêlions redacta resplendeat et nihil habeatur ambiguum , unde se dinturna aut diyersa jurgantium impugnet objectio; quibus omnibus enucleatis atque in unum librum, prudentium electione coUectis, hsec quœ excerpta sunt, Tel clariore interpretatione composita, venerabilium episcoparuni vel electorum promncialium nosProrum roboravU adsermM, et ideo subscriptum librum , qui in tabulis habetur coUectus, Goiarico comiti pro distringendis negotiis nostra jussit Clementia destinari , ut juxtà ejusdem seriem uniTersa sopiatur intentio nec aliud cuilibet aut de legibus aut de jure liceat in disceptationem proponere , nisi quod directi libri et subscripti yiri spectabilis Aniani manu , sicut jussimus , ordo oomplectitur. Proyidére ergo te convenit, ut in foro tuo nulla alia lex , neque juris formula proferri yel recipî praesumatur ; quod si factum esse fortassè constiterit, aut ad periculum capitis tui aut ad dispendium tuainim noTeris facultatum; hanc Terô praeceptionem dirictis libris Jussimus cohœrere , ut uniyersos ordinationis nostrae et disciplina teneat et pœna distringat. Anianus Tir spectabilis ex praeceptione D. N. Gloriosissimi Alarici Régis, hune codicem de Theodosiani legibti9 atqfie sententiis juris vel divenis libris electum , Aduris anno XXn, eo régnante, edidi atque subscripsi^ recognoyimus, dat. sub die 4 nonas februarii , anno XXII, Alarici Régis,
Tolosae, et iterum anno XX Régnante Karolo Rege Francorum et Longobardorum et Patricio Romanorum. »
131. Ce Breviarium a ëtë envisagé comme le compencHum codtcts Theodonani, bien qu'il se compose de plusieurs autres matériaux ; et Heineccius , Perrière et Yande Spiegel pensent que, dans le moyen-âge^ ce Breviartum est indifféremment connu sous le nom de corpus Theodosianum , leges Theodo^ nanœ et Leœ Romana; de sorte que , suivant l'opinion de ces savans , la Lea; Romana a consisté , tout à la fois , dans le Codex Theodosùmus et dans le Brevia^um Anianii^).
Néanmoins, je crois que cette opinion exige un petit tempérament.
Le Breviartum des Wisigoths ayant été promulgué pour servir de loi entre le Rhône et la Loire ^ avec défenses d'y invoquer aucune autre loi, il n'est pas douteux, qu'il n'ait servi dans cette partie des Gaules , pour la Lex Romana ; le prologue, méme^ le prouve par ces mots : incipit Lex Romana.
Mais, en 507, qui est l'année qui a suivi la promulgation du Breviarium , Clovis s'est rendu maître de cette partie des Gaules ; il n'est pas permis de présumer , qu'il ait substitué , dans ses anciens états^ le Breviartum du pays conquis , à la Lex Romana^ telle qu'on la suivait en-deçà de la Loire.
Toutefois^ lorsqu'on se rappelle que la Lex Romana, dans la Belgique et dans la Gaule Franque , ne consistait pas dans le seul Gxle Théodosieû , mais encore en cette masse de collections^ dont sont composées les Pandectes, et que de cette même masse avait été composé le Breviarium Aniani; il me semble
(I) Htit. Juriê Germ.^ Lib. 1 , C. 1 , § IK. — Hùtoire du droit Romain '^ Ch. SO. — Oonprong der Fiaderlandiche Rechtsn.
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que, dans le fond, la Lbx Romana d'au-deli et d'ennleçà de la Loire se composail des mêmes ëlëmens ; la seule différence qu'on pourrait trouver entre la Leiv Romana de ces deux parties de la Gaule^ serait , que dans le Breviarium , Anianus a été charge de modifier ou de changer quelques dispositions des lois romaines , comme il résulte du prologue , et qu'on ignore si Clovis a laissé subsister ces modifications au-delà de la Loire.
Quoiqu'il en soit, la chose revient toujours i cela que , dans le fond, le Breviarium et la Lex Romcma renfermaient le même corps de jurisprudence , et qu'il importe peu de savoir , dans l'intérêt de l'histoire, si selon l'opinion d'Heineccius , de Perrière et de Van de Spiegel , on a appelé ce corps de jurisprudence indifféremment, Breviarium ou Codem Theodo-^ sianus, dans le moyen-âge , ou si , selon l'opinion de l'abbé Du Bos et de Godfroid, on a suivi le Breviarium au-delà de la Loire, et le Codex Theodosianus enHléça(^> ?
Ainsi , en somme , la Lex Romana dans l'empire des Francs consistait dans les lois contenues aujourd'hui dans nos jPandectes et dans celles comprises dans le Code Justinien jusques et y comprise l'année 438; car Justinien, en ordonnant la compilation des Digestes, a fait défense d'y comprendre les lois , que l'usage avait abolies , et il a ordonné de n'y comprendre que celles , dont les principes étaient communément suivis dans la décision des affiaiires ; mais les Digestes ne comprenant presque aucune loi d'un jurisconsulte , postérieur en âge à Théodose le jeune , il s'en suit que les opinions de ces
(1) Do Bos, Tom. S, page 89K. — GorioniD, Proleginn, ad Cod, Tlieodosianum.
jurisconsultes, qui étaient encore suivies du temps de Justinien, Favaient été du temps de Théodose^^).
138. M. de Bergh n'ayant pas pu disconvenir que le corps de droit romain n'ait été reconnu par Valentînien avoir force de loi dans la Belgique , prétend que ce droit est tombé en oubli et désuétude vers le IX® siècle; que la collection en a été retrouvée^ sous un tas de poussière, à Melfi, l'an 1136, n'a reparu (i| n'a été répandue que par les disciples dlrnerius , qui l'enseignait en ces temps à Bologne , aux leçons duquel accourut la jeunesse studieuse de toutes les parties de l'Europe, et que cette jeunesse en a rapporté les principes dans sa patrie , où ce droit n'a pu valoir que comme raison écrite , et non pas comme lai, parce qu aucune loi ne lui a rendu la force de loi ; d'où il conclut que le droit romain a cessé d'avoir force de loi en Belgique depuis le IX® siècle^
M. De Bergh craint même d'accorder encore trop à ce droit, quant à la Belgique; car il prétend qu'il n'a obtenu cette considération de raisan écrite dans les Pays-Bas , que par la politique de la maison de Bourgogne , qui remplit de jurisconsultes, toutes les cours de justice, d'administration et de gouvernement; or, comme cette maison n'est parvenue à la souveraineté de nos provinces quen 1384, M. de Bergh en conclut que le droit romain n'a été considéré dans les Pays-Bas comme raison écrite, que sur la fin du XIV® siècle; si donc il feut en croire M. de Bergh, le droit romain a été introduit dans l'empire d'Occident par' la lâche complaisance de l'empereur Yalentinien , et dans les Pays-Bas par la politique de la maison de Bourgogne !
(1) JuêHn. Prœfat, l, ante Digesta.
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Ainsi y selon M. de Ber^ , ce droit romain forme la raison écrite; mais cette raison se compose de principes abitraiig, mystiques et contradictoires les uns aux autres; c'est là une étrange raison !
Ainsi , encore , la jeunesse de toutes les parties de l'Europe accourut à l'université de Bologne, pour apprendre et rappoi^ ter dans sa patrie une raison écrite , que son souverain ne pouvait recevoir que pou>r vexer ses peuples , et sans adopter des principes lâches et tyranniques, qui durent souiller sa mémoire â jamais !
Ces étranges conséquences du système de M. de Bergh n'ont pas plus besoin de réfutation , que tout ce qu'il nous raconte sur le sort du corps de droit romain , depuis le IX® siècle jusqu'à la prétendue découverte à Melfi. Cest une répétition de ce qui a^été dit et redit cent fois avant M. de Berg^ cette fabuleuse découverte, ainsi que le prétendu édit de l'empereur Lothaire II , ont été si victorieusement réfutés par ' Ritterus et Silberadus , dans leurs notes sur VHistoria Juris d'Heineccius(0, et par Hermanus Gorringius C^), qu'Heineccius a trouvé superflu d'en dire d'avantage; c'est ce que le savant conseiller Stockmans. a aussi remarqué (^).
M. de Bergh n'est pas plus heureux quant à la notoriété, qu'il réclame aMr la désuétude et Voubli dans lesquels le droit romain serait tombé au IX® siècle; à cet égard, les faits parleront plus haut que les grands mots.
Hincmar, de Rheims , dans sa septième lettre , pour décider la question sur l'appel des ecclésiastiques en témoignage ,
(!) Ad § 412 et 413, Lib. 1. —(2) De origine Juriê Germ. C. 21. (S) Décis. Brab. 1 , N» 18.
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inYoque bien formellement , au IX^ siècle , l'autorité du code Justiniea : ce et êoori Afiricœ canones et Leoi Justiniana c< decemuntW. »
Le concile de Troyes de l'an 878 en fournit une autre preuve : c< unde nostra serenitas, cum praescripUs episcopis <x (Hincmar de Rheims était du lUHnbre) inspectis legibus c< Romanis, ubi habebatur de sacrilegiis, ibi à Juêtiniano €< imperatore legem compositionis sacrilegii constitutam(2).
Vainement M. de Montesquieu prétend-t-il , que le concile ne parle pas des lois de Justinien , parce qu'elles avaient force de loi en France, mais parce qu'elles 'étaient connues du Pape, qui présidait à ce concile (^).
Ce subterfuge est par trop forcé , quand on fait attention que ce concile était formé par 53 éréques des Gaules , que les livres de Justinien y ont été produits et lus, et qu'en 834 , dans le procès entre l'abbaye de Fleury et celle de St. Denis , on y appela des provinces d'Orléans et de la Gascogne des legum magtstras et legtwi doctores W.
L'usage du droit romain n'a certainement pas cessé dans les Pays-Bas avant la moitié du X^ siècle , puisque nous avons démontré que les capitulaires , qui l'invoquent, y ont été observés comme lois jusqu'en 952.
En 997 , l'abbé Abon rédigea sa collection pour l'usage de Hugues Capet et de Robert son fils, roi de France , cette collection, suivant Mabillon, nous fait connaître l'état de la France de cette époque ; or, il y invoque le code Théodosien , les capitulaires et les novelles de Justinien (^.
(1) Hiêi. Chronol. Juria, § 48. — (9) Capitul. Tom. 9, Col. 977. («) Eêprii de9 Lois , Tit. 28 , Ch. 4 1 . — (4) D. Booquit, Tom. 6 , p. 81S. (5) DiàBiLLaii, Annal. Fêiera, p. 114 et suivant.
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Yeut-on sortir des Gaules ?
En 847, le Pape Léon IV écrit à lempereur Lothaire que, jusqu'à ce temps , la loi romaine est encore en pleine YÎ^eur et n'est corrompue en rien(^).
En 866, Bojoris, roi des Bulgares propose au Pape Nicolas 1 , 106 questions , tant sur le draii civil, que sur le droU canonique : le Pape résoud toutes celles du droiê ciml par les lois romaines, jusqu'à y inyoquer les insiituta de JtuUnien^).
Le concile de Tribur, près de Mayence, tenu en 895, où se trouvèrent les archevêques de Mayence , de Colore et de Trêves , statue comment un prêtre qui a apporté de feusses lettres du Pape , pour troubler la discipline de l'église , doit être puni suivant la loi romaine (^).
0uant au XI« siècle, le 11^ canon du concile de Selingstad, tenu aussi près de Mayence, en 1022, ordonne la computation des dégrés de consanguinité , non suivant les lois civiles , mais suivant les canons (^).
Dans la charte de Hobert-le-Frîaon , comte de Flandre, donnée à Berghe-Saint-Winox , en 1075, devant un grand nombre de seigneurs flamands , qui la reçurent comme échevins, et par conséquent, comme juges, on employé les stipulations j et les ratum sponsiones, ut in legibue mes est, et tout l'acte se passe in consessu Judicutn, in ocuUs Juris^ peritorum, sicut scientes uti legibus dictaverunt (^).
Mais une preuve frappante et décisive , que le droit romain
(1) Gkatiaiii, Diêiinct. 10, C. U.
(9) Flidkt, Histoire EcdésiasHque , Liv. KO, Chap. 40, KO et 51.
(3) Ibid., LiY. K4, C. 24.
(4) RicHAU, Analyse des Conciles . Tom. 2, p. 24.
(5) Maktihb, Thés. Nov. Anecd.^ Tom. S, p. 806 et 807.
ayait encore force de loi en France et en Flandre au XII^ âiècle , c'est le procès et le jugement intenrenu en 1184, entre Philippe-Auguste et Philippe d'Alsace, comte de Flandre, sur la propriété du comté de Yermandois.
Les moyens du comte étaient : 1® qu'il avait Jus in re ; 2^ qtiod poggessor non débet edere tiiulum; 3^ quod sii in bcfna fide et munitus titulo; 4^ quod nemo sine eud culpd et facto dotninium suum amittere poseit; il y ajouta : neo tibi hoc Jus nescire licet.
Ces principes , qui sont autant d'axiomes des lois romaines , n'étaient donc pas nouveaux !
A quoi le roi de France répondit : 1® conUtem possidire precario; 2® se quidem dédisse comiti dipioma, sed mino^ rennem; 3® il invoqua la règle de droit, quod quisque juris in aUum statuit, eodemjure uti débet. Le comte a perdu son procès sur le motif, que le roi avait été mineur, lorsqu'il avait fait la donation (0.
Or, si le droit romain eût été inconnu ou tombé en désuétude; s'il n'eût été considéré que comme raison écrite et sans force de loi en France et dans la Belgique , comment concevoir, que ces deux grands monarques se fussent avisés de ne fonder leurs prétentions respectives , que sur le droit romain , et que le comte de Flandre eût acquiescé à un jugement établi sur le droit romain !
Les rois de France et les souverains des Pays-Bas n'ont donc pas dû porter au XII^ siècle , une loi , qui rendit au di*oit romain force de loi commune, puisqu'il les régissait.
N'y a-tp-il pas d'ailleurs belle apparence que, depuis le
(1) HiiHicc. Hiêi.Juriê, Lib. 9, Cap. 8, § 58.
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XI^ siècle, le droit romain, fut tombé en oubli et désuétude en France, lorsqu'on voit le roi. d'Angleterre Edouard*le- Confesseur, reconnaître, dans ce siècle, que la législation anglaise avait été formée sur la française et invoquer celle-ci pour prouver combien l'usure est abominable « hoc asserebat « ipse rex , se atulisse in curia régis Franoorunij dum ibidem ce moraretur, quod usura esset radix omnium vitiorum , » et qu'enfin Henri I, roi d'Angleterre invoque spécialement le code Théodosien dans ses lois du XII® siècle : de Ubro Tkea^ dosianœ legis : « injuste vigtus intra très henses causas « reparet (^). »
133. Dès le temps des Romains, les Gaules avaient de grands avocats et en fournissaient à l'Angleterre, .comme l'atteste Juvenal :
«c GoUia CAII8IDIC08 DOcuiT FACViiOA BtUannos (2), n
Le nombre des avocats et jurisconsultes était même trèsconsidérable en France au XII® siècle , conune il se prouve par les plaintes de l'abbé de Persigny , diocèse du Mans , de l'année 1197, contra Judices et Jurisperitos scbcuJU^K
Il s'y plaint , de ce qu'on leur donne les dignités et les biens de l'église, et par ces Jurisperiti, il signale bien clairement les Jtérisperiti en droit romain, puisqu'il commence par opposer la loi de Dieu aux lois de Justinien ; « dilecto sua in
(1) HoDABD, C. A. N., Tom. 1, p. 187, $ 37, et ibidem, d'Henri I, § M.
(2) JuYiifAL, Saiyr, 15, V. 111. — Mémoire dé M. du Rondeau ^ couronné par l'académie de Broxelles, en 1778.
(S) Maktmb, Tkes. Nov. Anecd.^ Tom. 1, p. 785 et seqq.
ce Chrùto tnagùtro Phidebahn, frater Adam, pauperutn ce Persemœ servitar indigniM, imnMcuUUam legem DonUm, ce opère et verttate JusTmiAifi legibus emte ferre. »
Nous trouYons enfin dans la charte des privilèges de la Tille d'Aigues-Mortes , qui est du mois d'Août 1079^ qu'elle exempte du senrice militaire les notaires en exercice, les jurisconsultes et les physiciens , c'est-à-dire les médecins 0).
Cependant ce grand nombre de jurisconsultes n'avait pas pu venir de l'ëcole dlmerius, au XII^ siècle, attendu qu'il n'a obtenu qu'au XIII® siècle, l'an 1228, de l'empereur Lothaire II , la permission d'enseigner le droit romain dans les écoles publiques (^) ; et il n'avait pas pu venir non plus de l'école de droit de Paris , puisqu'elle n^y a été érigée qu'en lâ31 ; il but donc convenir que l'étude du droit romain avait continué dans les Gaules.
Ce prétendu oubU et cette démdtude dans lesquels serait tombé le droit romain du X® au XIII® siècle en France et dans les Pays-Bas , est donc une chimère inventée par des écrivains \éfgN% et superficiels , et accréditée par ceux qui trouvent plus commode de réduire toute la jurisprudence à VcBquum et bonum cerebrinum, que de se livrer à de longues études.
134. Mab sur quoi cette opinion des prétendus perte, oubli et désîMtude du corps de droit romain , depuis le ÏXP jusqu'au XIII® siècle , a-t-«lle été fondée ? on l'attribue aux ravages des Normands, des Danois et Hongrois, qui ont détruit dit-on, tous les livres des sciences ; de ces ravages , dit-on encore ,
(1) Ordonnances de France, Tom. 4, p. 45.
(2) LmDiRBBOucK, Prolegom. ad cod, Legutn Aniiq. — Stogkmahs , dëcis. 1, NM8.
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est résulté une ignorance profonde et générale; cependant ^ comme au milieu de cette ignorance même, le cours de la justice n'a pas pu être suspendu : on a continué, dit-on enfia, à suivre le droit romain , les capitulaires et les lois nationales, cùmme u$a>ge$ , puisque les livres en étaient perdus ; au point que , suivant l'expression du baron de Montesquieu , on suivait l'esprit de la loi^ sans suivre la loi même.
En effet , voilà l'opinion commune, même parmi les savans, et je l'ai suivie aussi , quant à la prétendue perte des lois nationales et des capitulaires, comme on peut le voir ci-dessus W.
Mais après un nouvel examen , cette opinion commune ne me parait pas sans difficulté.
Car si cette perte et cette désuétude des lois civiles et nationales doivent être attribuées aux ravages des barbares , comment les autres livres et surtout ceux des écritures saintes n'ont ils pas éprouvé le même sort? la perte en aurait été d'autant moins étonnante , que les Normands et les Danois se sont le plus acharnés contre les églises, les monastères et le clergé en général, dépositaire des livres canoniques; tandis que les lois nationales, les capitulaires et la loi romaine étaient déposés : 1® dans les hôtels des Mtsn Daminici; 2^ dans les bureaux des comtes des provinces; 3^ dans la chancellerie et 4® dans les archives de ville.
Or, comment concevoir, que tous ces dépôts , dans toutes les Gaules, eussent été détruits au point, qu'il n'en fut pas demeuré un seul exemplaire connu ? ne sait on pas d'ailleurs , que l'irruption de ces barbares n'a pas embrassé toutes les parties de la Gaule; que leur invasion n'a duré que jusqu'au
(1) Chap. 6, 7, 8 et 9.
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milieu du X* siècle , et que , si l'on eût -cru avoir besoin du corps de droit, il eût été aisé^ après l'invasion finie, d'en faire venir des exemplaires de l'Italie?
Ajoutons-y, que j ai déjà démontré, en fait, que le corps de droit romain a continué, pendant ces quatre siècles, d'être connu en Belgique et en France, et d'y avoir force de loi, jusqu'entres princes souverains.
Il feut donc chercher une autre cause qui ait pu induire à créer cette fable de la perte du corps de droit. Voici mon opinion à cet égard, et particulièrement, quant au corps de droit romain , aux lois nationales , aux capitulaires et à tout ce qui tient à la jurisprudence et à l'administration de la justice : c'est que les juges et les défenseurs qui plaidaient devant les tribunaux seigneuriaux , établis dans le courant du X^ siècle, ne comprenaient pas le latin, tandis que toutes ces lois étaient écrites en cette langue.
L'invasion des Normands et Danois a commencé vers l'année 832 et a duré jusqu'au delà du milieu du X® siècle , mais <sette époque coïncide avec celle de la chute de l'autorité royale et avec le commencement du règne féodal et par conséquent avec les guerres privées et l'anarchie du moyen«âge , qui ont duré jusqu'au XŒ^ siècle , époque de la création des communes.
Les études ont été négligées ou plutôt abandonnées pendant cette période de 500 ans, et de cet abandon est résulté une ignorance si profonde dans les Gaules , que le savant Dom Mabillon appelle le X^ siècle, un siècle de fer et de malheur W.
Le concile de Mayence , tenu en 847 , nous en fournit une
(1) FiiBBin IT iHFADSTui, Annol. Bened.y ad anno 001.
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preuve aussi frappante que déplorable, dans son deuxième canon ; il ordonne : « que les évêques doivent lire et entendre « les canons qui sont reçus , et prêcher souvent au peuple les « vérités propres à maintenir la pureté de la foi et des mœurs. « Mais comme plusieurs évéques et plusieurs prêtres de ee « siècle n'étaient pas assez habiles pour composer des sermons, « il ordonne que du moins , ils eussent des homélies des saints « pères traduites en langue vulgaire, pour les lire au peuple c( et lui donner par là Tinstruction nécessaire i^K »
Ainsi, au IX® siècle plusieurs évéques n'entendaient plus le latin ; on a pu voir , ci-dessus C^) , combien plus grande était encore l'ignorance dès le YIII® siècle.
Mais si le clergé n'entendait plus le latin, comment concevoir que les juges laïcs l'eussent entendu au X® siècle , quand on considère, comme il sera démontré dans la suite, qu'à cette époque ont été érigées les justices seigneuriales , et que l'on y a établi pour juges et administrateurs les officiers dameS'tiques des villœ ou fermes rurales , tels que les Sénéchaux, Baillis, Mofores ou Mayeurs, SouldasH \Schoutea^ Escoutêtes) et tous les autres officiers ministériels de l'exploitation économique des villœ; tous ces chefe des villœ, dennrentjuges seigneuriaux, parce que ces villœ devinrent seigneuries. '
Or, comment ces nouveaux juges seigneuriaux eussent ils pu invoquer dans leurs actes et dans leurs jugemens le corps du droit romain, tandis que d'une part, ils n'entendaient pas un mot de latin; et que d'autre part, ils devaient juger d'api*ès les coutumes de la cour, que chaque seigneur avait données à sa seigneurie et qui étaient tellement diverses, que
(9) RicHABD, Analyse deê Conciles, Tom. 1 p. 820. - (S) Ch. 7 , N« 1 14.
Beaumanoir, bailli du Beauvoisis, au XIII siècle, atteste qu'il n'y ayait pas trois châtellenies , qui eussent les mêmes?
Le corps de droit romain ne pouvait donc guère plus être d'usage, que dans les cours et seigneuries du domaine-Ie^oi ^ où les anciens juges étaient demeurés et l'ancienne jurisprudence s'était perpétuée, soit lorsque deux seigneurs étaient en procès devant une cour du roi , soit lorsqu'ils avaient des actes à passer entr'eux; et comme nous avons vuO), que les nobles, parmi les Francs, suivaient encore au XII® siècle, la loi salique , ils est permis d'en conclure que, quant à leurs contrats et à leurs relations mutuelles , les nobles et les hommes libres auront continué aussi de suivre les lois romaines ; car quelles autres eussent-ils pu suivre en cette matière? la loi salique? mais elle était muette sur ce point. Les coutumes des nouvelles seigneuries? mais un seigneur eût-il voulu se soumettre aux coutumes de la cour de l'autre ? l'homme libre enfin , n'était justiciable que de la justice du roi ; il leur fallut donc inévitablement une loi commune ^ et il n'y en avait pas d'autre que celle de la législation royale , qui consistait dans les lois nationales, les capitulaires et le droit romain.
Par cette même raison , on a du le suivre jusque dans ces nouvelles justices seigneuriales, pour tous les cas, qui n'étaient pas déterminés par les coutumes de la cour ; alors , comme on a vu ci-dessus (^) , et qu'on le verra plus amplement ci-après , ces juges seigneuriaux jugeaient secundum Rectum, et par Rectum, om entendait le droit romain (3).
Que faisaient alors ces juges , qui ne comprenaient pas le
(l)Chap.8,NM21,— (2)Ch. 9,N«» 128.
(S) Dv CAffGB, Gloêê. vorbo Rectum.
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latio? mais on la déjà vu ci-dessus N^ 131 ; ils s adjoignaient des legum magistros et legum doctores, des Jurispertios soienies uti legibvs, qui dictabtmt, qui conseillaient les juges et faisaient les fonctions d'assesêeurs , comme il se pratiquait sous la période Franque ; ci-dessus N^ 45.
L'usage de nos conseillers pensionnaires de Yille ne confirme-t-il donc pas celui du IX^ au XIII^ siècle , dont il n'est peut-être , que la continuation ? dès que nos écheyins furent devenus Juges ^ ils ont eu besoin de conseillers cbssesseurs, car ils ne comprenaient pas , pour la plupart , le latin , et n'entendaient pas plus les lois romaines , que les juges seigneiiriaux du X® siècle.
Sans ayoir besoin de remonter si haut , comment jugeaient donc les juges seigneuriaux, avant l'invasion française de 1794? le règlement du 30 juillet 1672, pour la Flandre nous l'apprend: lorsque les procès étaient clos en droit, et fumi, les pièces devaient être envoyées scellées , à l'avis de trois avocats d'une ville voisine , qu'on appelait avocats pro jvdice, pour donner leur avis, du quel les juges seigneuriaux ne pouvaient s'écarter.
Je me crois donc fondé à dire , relativement à la période du IX® au XIII® siècle, que l'opinion commune que j avais embrassée moi-même jusqu'ici , qui fait passer au droit romain toute cette période à titre d'usages ^ ne me parait pas exacte après un examen approfondi.
Le droit romain n'a été ni perdu, ni oubUé^ ni méconnu pendant cette période de cinq siècles; il a continué d'être invoqué dans les conciles, dans les tribunaux et dans les actes; il y avait des jurisconsultes et des professeurs, qui, dans les occurrences, servaient d'assesseurs aux juges; et si l'on en a
iait un usage moins fréquent , c'est à cause de l'introduction des justices seigneuriales au X^ siècle , qui devaient juger suivant les coutumes de leur cour.
Je crois qu on peut en dire autant de la continuation des lois nationales et des capitulaires , car on leur donnait aussi le nom de consuetudo.
La loi des Bourguignons, communément appelée la loi Gotnbette, appelle distinctement la loi romaine et les auti*es lois nationales consuetudines. a Si quis, dit-elle C^), post haec ce barbarus vel testari voluerit vel donare. aut romanam rc consuetudinem aut barbaricam esse servandam sciât (^).
Ce nom de consuetudo leur était encore donné au XII® siècle; car dans la bibliothèque de St. Bertin, telle qu'elle était en 1104, la loi romaine y est indiquée sous le titre de Consuetudinum L. Romanarum , et dans une autre case sous celui de Dictum Justiniani (3); ceci prouve bien qu'avant la iabuleuse découverte de Melfi, en 1136, le corps de droit n'était pas perdu dans les Pays-Bas, puisqu'en 1104 il se trouvait dans la bibliothèque de St. Bertin, dans la ville de St. Omer.
Cest donc cette dénomination de consuetudo, qui a peutêtre donné occasion à l'opinion vulgaire de la perte des livres du droit romain et de son usage à simple titre de coutume pendant tout le temps de cette prétendue perte.
Il résulte de ce développement que , pendant cette période de cinq siècles, l'autorité du droit romain est demeurée sur le même pied qu'elle avait été sous les Francs, c'est-à-dire.
(1) Tit. 60, C. 1. — (2) Bi6N0!f ad Mamculfi, form. 12, Lib. 2. (S) Mémoire de V Académie de Brux., Tom. 5 , p. 228. — Hùf.
qu'on a suivi le droit romain dans le silence des lois nationales.
C'est ce que St. Louis reconnait formellement dans ses Establissemens j de l'an 1270 (0 qui porte :
« Quand le roy mande à aucun baillif , que il face droit au (( plaintif, il mande seur tele forme : nous te mandons, que « à tel porteur de ces présentes faces bon droit et hastif , €( selon la coustume du pays et de la terre , selon droit bsgrit
C< EN CODE DE INOFFIGIOSO TESTAMENTO CU la loi SI QUANDO TALIS cl
« commencement. Car quand l'en n'use pas du droit esceft, « Ion doit ayoir recort à la coustume du pays et de la terre , « et coustume passe droit, et est tenu por droit, selon droit a escrit en la digeste, de leg. et senatus cons. et long, consuet. « en la loi de quibus causis , où il est écrit de cette matière , « et en code quœ si long, consuet. » Sur quoi M. de Laurière annote ce qui suit :
(( Sous le règne de St. Louis , il n'y avait pas d'autre droit c( escrit que celui de Justinien et les ordonnances de nos rois ; « mais outre que les ordonnances de nos roys estaient en « petit nombre , elles entraient peu dans le détail des affaires « des particuliers, en sorte, que quand les cas, qui se ce présentaient, n'estaient pas décidés par le droit romain, c( on avait recours à la coutume ; ce qui nous marque que « le droit romain estait alors en France le droit commun (^). »
135. Non seulement le droit romain civil avait force de loi , pendant le moyen-âge , en France , comme le reconnaît St. Louis, mais il était formellement prescrit pour loi au criminel, dans le XIl^ siècle.
Nous en avons la preuve authentique dans les Anciennes
(1) Liv. 2, Gh. 22. — ^ (2) Ordonn. de France y Tom. 1, p. 272.
Coutumes d'Orléans, qui sont imprimées à la suite des Ccrn^ tûmes du Beauvoisis et des Assises de Jérusalem, ou M. de la Thaumasière, nous donne (^) la charte de Philippe- Auguste de l'année 1180, qui commence ainsi ; oy ce sont les paines de la duchée d'Orléans; cette section détermine les peines et amendes coutumières. La section suivante, qui traite du criminel, est intitulée ainsi : ci parle des communs jugemens , qui sont fis selon deoit escrit, et on y règle les crimes de leze-^mofesté , d'homicide, d'empoisonnement, de faux, etc., selon la loi qu>e li empereurs fist, si com Gqju^ écrit, selon la tùy que Pomponius fist, que Cornélius fist des fassains; de force commune ou privée , etc.
Lors donc qu'au X® siècle , l'on donne aux fils du roi de France, pour moyen de remédier aux désordres du royaume, de faire observer les lois romaines, en indiquant le code TAéoclosieîi, les capitulaires et les novdles de Justinien; qu'au XI® siècle, les conciles invoquent et font produire les lois civiles; que les comtes de Flandre rédigent leurs actes en termes des pandectes, en présence et sous les yeux de jurisconsultes ; qu'au XIP siècle , les différends enti*e les rois de France et les comtes de Flandre se décident suivant les lois romaines et que la coutume de l'Orléanois renvoie pour la ' punition des crimes aux lois romaines des digestes, et qu'enfin, au XIII® siècle , St. Louis reconnaît et déclare formellement le droit romain droit commun de la France, après les coutumes du pays et de la terre : il me semble victorieusement établi , que le droit romain n'a pas perdu un seul instant , pendant ces cinq siècles , la force de loi , qu'il a eue depuis l'empereur
(1) Page 467.
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Valentinien et sous la domination des Francs et qu'il est demeuré le cirait commun des Gaules dans le silence des coutumes et des ordonnances.
Cependant au commencement du XIV® siècle , Philippe-le- Bel semble dire tout le contraire dans son ordonnance du mois de Juillet 1312 (0 , et il est apparent, que cette même ordonnance a donné naissance à la maxime, .que le droit romain n'a force en France, que de raison écrite; yoici ce que Philippe-le-Bel y dit dans l'article 1 , qui consiste dans une espèce de préambule.
Dans ce préambule il raconte, que ses prédécesseurs avaient établi une chaire de théologie à Paris, avec défense d'y enseigner le droit civil, pour ne pas distraire les théologiens , par cette étude; mais qu'ils avaient établi l'école du tirait commun et civil à Orléans , après quoi , il poursuit :
€< Caeterum super negotiis et causis forensibus que spiri- <c tualitatem et fidei sacramenta non tangunt, r^num nos-c( trum consuetudine moribusque prœcipue , non jure scripto c( regiturj licet in partibus ipsius regni quibusdam , subjecti a ex permissione nostrorum progenitorum et nostrd juribus a scriptis utantur in pluribus ; non ut juribus scriptis c( ligentur, sed consuetudine juœtà scripti juris exemplar ce introductà ; tamen ut artium studia liberalium ad theologiae « scientiam introducunt , sic legum et juris dogmata perfi* « ciunt, intellectum rationis, ac mores dirigunt, doctrinam ce prsestant exequendae justitiœ , nec non préparant ad con^ « suetudinum intellectum. Sic profectô tradit antiquitas. « Romanos à grœcis, pro sui eruditione jus scriptum et mores
(1) Article 1. — Ordonn. de France^ ToiB. 1, p. 801.
c< ab initio récépissé; placuit ergô nostris antecessoribus , ce placetque nobis leg^m etiam saecularium scriptique juris , c( saWâ Parisiensis studii proyisione praedictà , in locis egregiis « regni nostri studia fireqtieniarij prœserttm ad doctrinam tt cBquikttis et rationis favendam, per quas in causis forenn <c sibiLê regni hujtês judicari conmevit^ uhijudicia, consti^ <c tutiones seu ordinationes prog^enitorum nostrorum et nostrae, « qtujts omni constteiudini prcepanimîis defictuni et consuetudo « ceria non reperiatur, ex qtid fuerit judicandurn ^ non putei « igitur aliquis nos recipere yel progenitores nostros reoepisie « consueiudine qtioslibet sive leges ex eo , quod eas in diyersis « locis et studiis regni nostri per scolasticos legi sinantur; « multa namque eruditioni et doctrinal proficiunt, lioet « recepta non fuerint , sicut nec ecclesia recipit quam plures €< canones , qui per desuetudinem abierunt , yel ab initio non « fuêre recepti , licet in scholis a studiosis propter eruditionem <c legantur; scire namque sensus, ritus et mores hominum a diyersorum locorum et temporum yalde proficit ad cujusc( que doctrinam.
Mais si c'est de cette ordonnance, qu'on a déduit la maxime de raison et d'équité écrites, pour refuser force de loi en France au droit romain, il me semble que l'on a été en erreur, car cet article de l'ordonnance de Philippe-le-Bel n'est pas dispositif, mais narratif et historique.
Or, si on le yeut entendre , comme s'il disait , que le droit romain n'a jamais eu force de loi en France , il ayancerait un fait, qui est démenti par le jugement i*endu en 1184, entre le comte de Flandre et le roi de France ; par les établissemens de St. Louis et par les autres monumens inyoqués ci-dessus , indépendamment d'une autre erreur historique sur l'autorité
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du droit romain dans le pays de droit écrit , puisque ce n'est pas des rois de France, que ce droit y a obtenu force de loi , mais bien des Goths , qui y ont introduit les Brwiarium Amant.
Et si l'on yeut entendre cette ordonnance en ce sens , que le droit romain n'a eu et n'a force de loi en France , qu'à défaut de coutumes et d'ordonnances des rois : en ce cas , le rédacteur de cette ordonnance , qui a Youlu faire pai^ade de notions historiques , a perdu beaucoup de latin inutilement , pour nous apprendre ce que St. Louis nous ayait dit en peu de mots.
GHjuille, dans ses questions (^) , nous l'atteste aussi, et il nous apprend « que M. le président de Thou, quand il parlait c( du cirait escrit des Romains, l'appelait la raison écrite. » Voilà donc l'origine de cette dénomination , qui se rapporte à la fin du XVI^ siècle.
Mais M. de Thou a-t-il entendu dire par là , que le droit romain n'avait aucune autorité en France autre que celle de la raison 9 ou , a-t-il entendu par là , que le droit romain est tout fondé sur la raison, que ses lois sont la raùon écrite 9
n connaissait trop bien l'histoire de la législation française pour dire cela , et en disant ceci , il a voulu confirmer Tauto* rite de ce droit plutôt que la restreindre , il n'a voulu qu'en faire l'éloge.
On abuse donc du bon mot de M . de Thou , lorsque , dans le silence des coutumes , des codes et des ordonnances , on attribue aux juges la faculté de suivre, en jugeant d'après
(1) Quest. 1.
leur raison , cette raison écrite; on la rend illusoire et l'on fait de chaque juge autant de CaligiUa, comme le prouve Stockmans (i).
Aussi , telle n'a pas été Tintention des rédacteurs du code Napoléon, en décrétant l'article 7 de la loi du 14 Ventôse an XI; ils se sont bornés à ôter au droit romain la qualité nie lai, uniquement parce que sa violation aurait multiplié à l'infini les recours en cassation, comme on peut le voir dans le Répertoire de Merlin^) ^ et mieux encore dans V Analyse de M. Malleyille (3).
M. Bigot-de Préameneu, qui avait provoqué cette abrogalion, s'en est expliqué, en présentant au corps législatif le titre des contrats, où , parlant des lois romaines, il dit :
« C'est là que doivent puiser ceux qui voudront y faire quelques progrès , et en général , tous ceux qui seront chargés de la défense ou de l'exécution des lois consignées dans le code français , parce que les dispositions du code civil , relatives aux contrats , seraient mal entendues si on les envisageait autrement que comme des règles élémentaires d'équité, dont toutes les ramifications se trouvent dans les lois romaines W. Cet avis ne peut pas être trop médité par nos avocats et nos juges!
136. A cette occasion , il importe de relever une petite erreur, dans laquelle Stockmans est passagèrement tombé, et de laquelle M. de Bergh n'a pas manqué de se servir; Stockmans avancée^), ce que passé trois cents ans, on ne trouve dans les lois de nos princes aucun vestige des lois romaines ,
(1) Décia. 1. — (2) Verbo raison écrite. — (8) Toin. 4, p. 418.
(4) Discours et motifs du Code Civil , Toni. 8, p, 119.
(5) Dëcis. 1, N» ai.
ni aucune formule de rédaction qui puisse être enyisagée pour en être empruntée ; » et de l'absence de ces indices il induit, sans l'assurer, que le droit romain n'a été rétabli dans ces pays , qu'au XIY ® siècle , sous les princes de la maison de Bourgo^e , qui lui ont rendu force de loi.
Mais il est aisé de prouver que sur ce point de £ait, ce savant homme est en erreur, puisque ces vestiges et formules existent, et même en grand nombre.
D'abord , on trouve un de ces vestiges bien caractérisé dans la charte que donna Robert-le-Frison , comte de Flandre , en 1075, à Berghes*Saint« Winox , et dans la plaidoyerie et l'arrêt rendu entre le roi de France et le comte de Flandre , en 1184; par deux chartes déjà ci-dessus rappelées l'an 1249, Jean et Bauduin d'Âvesnes sont déclarés légitimes de Juriêperiiarum consilïo^^).
En 1280, Guy, comte de Flandre, achète de Tabbaye d'Ende (plus tard Comelis Munster), la ville de Renaix avec plusieurs autres villages qui en dépendaient^ pour le prix de 1050 livres de Flandre; tout cet acte* est rédigé en formules du droit romain (^).
En 1287, Guy, comte de Flandre interjette appel de la sentence rendue par l'empereur Rodolphe et les barons de l'empire , par laquelle furent adjugées à Jean d'Avesnes , comte de Hainaut, les terres d'outre l'Escaut, d'Alost, Grammont. Waes et des quatre métiers ou offices. L'on trouve parmi les témoins présens en l'acte, Willaume, dit de Yakerie, chanoine de Tournai, et Daniel d'Usa^ professeur en loi (^.
(1) Mirai, Tom, 1; p. 208. — (2) Ibid., Tom. 2, p. 1007. (8) St. GtRois, p. 746 et 747.
Ea 1391, Razo de Gavere, seigneur de Bréda, renonce otnnijuris auxUto canonici pariter et civilù , et ses hommes , en leur sentence , reconnaissent la prœscriptto longùsimi tem-ports (1).
En 1300, Tévéque de Liège revendique ses droits contre Berthout de Malines, connho bonorum et Jurisperitonim (^).
En 1304, une donation est faite au couyent de Rothem, diocèse de Malines, pleno donationis inter vives Jure ^).
En 1333 , l'éyéque de Liège yend au comte de Flandre la yille de Malines et le pays de Bornhem pour cent mille liyres Tournois , et les parties renoncent aux exceptions doit nuUiy vis, metns, non numeratœ pecuniœ, authenticis W .
(C'est là le titre et Tépoque de l'union de Malines et du pays de Bornhem à la Flandre à perpétuité).
En 1347, les Anglais, ayant pris Calais, y amènent une colonie de 36 riches négocians; et en chassent les anciens habitans, excepté un prêtre et duo Jure consuM, ut novœ coloniœ usui essent W.
En 1348, les yilles de Wezel, Duren, Weert et autres sont données au marquis de Juliers , titulo pignoris.
En 1376 , la charte de fondation de la chartreuse de Ruremonde porte renonciation omni Juris canonici et civilis auxilio etjuri dicenti, generalem renonciationem, nisi expressa sU, vel prœcesserit specialisy non vaUre W.
Voilà , j'ose le croire , assez de yestiges et de formules du droit romain , dans toutes les parties des Pays-Bas , antérieures
(1) Mn^i , Tom. 2 , p. 875. — (2) Ibid., Tom. 1 , p. 212. (8) Ibid., Tom. 1, p. 2U. — (4) Ibid., Tom. 2, p. 1017. (5) MiTiBi, Annal ad ann. 1847. — (6) Ibid., Tom. 2, p. 891.
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à la souveraineté de la maison de Bourgogne , qui n'a commencé qu'en 1384, par le mariage de notre princesse Marguerite de Maele avec le duc Philippe de Bourgogne.
137. C'est une auti*e erreur vulgaire de croire, que ces pays n'ont vu arriver les jurisconsultes qu'avec et à la suite de la maison de Bourgogne; car quoique la chaire du droit romain n'ait été érigée à Paris qu'en 1231 , le droit romain y avait été enseigné , depuis le XI® siècle , dans les écoles privées, ouvertes par des professeurs célèbres(0; les plus grands seigneurs belges y allaient étudier, puisqu'en 1225, j'y trouve un jEgidius de Sottegem^).
A l'avènement de la maison de Bourgogne à la souveraineté des Pays-Bas, en 1384, il y. avait déjà depuis si longtemps des jurisconsultes , faisant les fonctions de conseillers pensionnaires près les régences des bonnes villes de Flandre, de France et â^ Angleterre et dans tous les pays bien organisés, pour expédier les causes de droit écrit , que Philippe de Leiden , conseiller et secrétaire de Guillaume de Bavière, comte de Hollande, mort en 1380, lui conseilla d'en établir, à l'exemple de ces trois états, dans chaque bonne ville de la Hollande: ce magnum erit remedium , dit-il , conservandi jurisdictionem pro comitibus HoUandiae et Zélandiae, si in quolihet bono oppido suorum comitatuum unus sit judex , coram quo in civilibus , causse expediantur in scriptis et nie Jure scripto ; » il avait déjà développé cette idée (^) , où il avait dit : ce similiter ad habendum initium legalis experientiae , esset et alia via , ut in qtùolibet bono oppido esset per principem statutus unus
(1) Répertoire de Merlin ^ verbo université . (2} MiHJii , Toni. 1 , p. 737. — (S) Cap. 60.
jfurtsperitus , cui proyideretur de annud pensùme , ciyu» pro^ tndentid dubia dedderentitr singula, ut fit in Frandà, AngUây Flandriâ et aliis ordinatis patrii» (0.
Beaumanoir était juge du comté de Beauyoisis et tout à la fois un des hommes les plus savans , tant en droit canonique et ciyil, qu'en droit français ; il donna les coutumes du Beau- ▼oisis en lâ83, treize ans après les estabUsse^nens de St. Louis, et il invoque sans cesse le droit romain , comme il est invoqué dans les estahlissemens et dans les Assises de Jérusalem. Dans le même siècle parurent les conseils de Pierre Desfontaines, conseiller et maître des requêtes sous St. Louis , et après lui , en 1301) parut la Somme rurale de Bouteillier; tout y est déduit et confirmé par le droit romain, pour les cas non déterminés par la coutume.
Beaumanoir atteste de plus , que tout ce qu'il écrit : il Va veu user etjuffier de nostre enfance, et tant en nostrepays que d'autres pays, et qu'il Va appris par clers usages et par cleres coutumes usées et accoutumées de lonc temps paisiblement. Ce qui remonte au moins au XII® siècle.
138. Au XIY® siècle Louis Hutin , dans son ordonnance du 17 mai 1315 , reconnaît de nouveau et dans les termes les plus formels , que le droit romain a force de loi et l'a toujours eu en France, dans le silence des coutumes; il y statue art. 19 et âO sur les appels et les enquêtes, ainsi que suit :
« Yolumus stari juri communi, nisi iUi, qui consuetudinem
allegaverint, illam probent nisi circa hoc, consuetu^
dines antique, qtuis allegantes probare tenebu/^itur ^ in contrarium sint obtente. »
(1) FkUpy à Leidîs de cura reipuhlicœy Cap. 60 et 70.
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Il continue art. 31 : « Super jurisdictionibus verô locorum sacrorum, chetmnarum ml Mnerum et fluminutn publicorum^ quas jurisdictiones Domini temporales, infra quorum jurisdictiones et terras predicta consistunt , ad se pertinére assenintC), et per gentes nostras, dictas jurisdictiones usurpantes, indebité impeditos esse , inquiretur yeritas , qualiter de premissis usi sunt tempore beati Ludavici et yus fUit PhiUppt régis Franciœ^ et stabitur illi parti, quae melius probabit; et si non probetur, juri communi stetur W.
La même règle sur Tautorité du droit romain est proclamée par nos princes, pour les Pays-Bas, dans leur ordonnance pour Yatnirauté de nos pays, donnée en 1487, ainsi conçue:
<( Item de toutes autres choses , qui pourraient subvenir , <c et dont cy-dessus n'est faite déclaration ou spécification, « nous voulons et ordonnons , que notre dit admirai et ses c( lieutenans se reiglent et usent , selon les coutumes et usages « des lieuœ où les cas adviendront et que es cas , qui ne se c( pourraient décider par coutume , ils se reigleront selon la « disposition du droit écrit (P). » C'est ainsi que nous avons vu s'expliquer Philippe-le-Bel , en son ordonnance prémentionnée de 1312, €( ubi consuetudo certa non reperiatur ex quà fiierit judicandum. »
La jurisprudence de France et des Pays-Bas ont donc été toujours conformes et d'accord pour reconnaître aux lois
(1) Il résulte de là, que tant la propriété ^ que la juriêdicHon des lieux sacrée , des chemina et des fleuves^ n'étaient pas encore reconnaes par les rois eux-mêmes, pour domaniaieê; il en résulte aussi que l'on ne regardait pas encore , alors , les droits et biens domaniaus comme imprescriptibleê,
(2) O. de F., Tom. 1, pag. 65 et 571.
(8) Richesse ds la Hollande , par son commerce ^ Tom. 1, pag. 91.
romaines la force de loi , dans les cas non décidés par les coutumes ou /lor les ordonnances des souverains.
Ainsi, l'autorité du droit romain n'a jamais varié dans les Gaules et dans la Belgique, depuis le VI^ siècle, que les Francs , selon le témoignage d'Agathias , l'ont adopté. Pour clore cette intéressante discussion , le savant dom Mabillon nous fournit une autre preuve décisive dans ses Formulœ Andegavenses ^^) , qui datent.de l'année 580, où se trouve : ce Quod bonum , feustum sit ; Lex felicitatis adsentit ; Lex « Romana edocet et consuetudo pagi consentit et principalis ce potestas non prohibet (^). »
Cest sur ce pied , et avec cette clause , que François I®' a homologué plusieurs coutumes de France (?) , et que Charles Quint , et après lui les archiducs ont décrété et homologué celles de Flandre.
Mais, dès avant cette époque, cette jurisprudence formait un axiome en Flandre, rappelé par le président Wielant : « costume locaele breekt generaele; gœde costumen breken het geschreven recht, en voorwaerde breekt costume (^).
Cette clause d'homologation de nos coutumes et de celles de France n'est donc , et n'a du être, que déclarative, mais nullement introductive , quant au droit romain, parce qu'on ne saurait prouver que jamais il eût perdu sa force de loi tant en France qu'en Belgique , dans le silence des coutumes et des ordonnances; et par cette raison, je ne saurais
(1) Form. 5S et 57. — (2) D. Mabillor, refera analeeta, p. 897.
(S) Hbrlih, Reperi, ?erbo Auionié»
(4) Prai. civil ^ Cap. 29, N* 10 et Tydt 4, Cap. IS, N"» 8. « Coutume n locale avant générale; honnee coutumes avant droit écrit et contrat avant « coutume.
souscrire à l'opinion émise par Merlin, lorsqu'il a proyoqué l'arrêt de la cour de cassation du 2 Messidor an 1 1 , contre Garion NisasW.
139 Terminons ce chapitre par quelques observations sur la manie des codée civUs , dont parait être atteinte une grande partie de l'Europe, et sur le sens de raison écrite y qu'on donne au droit romain.
Nous Ti?ons dans le siècle des codes; chaque nation veut avoir le sien , on dirait que , jusqu'ici nous avons vécu sans lois , ou que les nations ne viennent que de naître.
Frédéric-Ie*Gi'and en a donné un des premiers projets en 1747 ; il en avait chargé le baron Samuel Cocceius , son ministre d'état et grand chancelier, un des jurisconsultes les plus profonds de l'Europe. Ce nom seul était un heureux présage , mais Tévénement ne Ta pas justifié; il est plus facile de détruire , que de réédifier.
La préface du code Frédéric en annonce les rootife , le plan et le but ; ce sont les mêmes , qu'on a vu annoncés ensuite , en faveur du code Napoléon; les mêmes enfin qu'on a vu étalés par tous les réformateurs, anciens et modernes, delà justice ; il est donc impossible de ne pas les considérer comme des lieux communs.
Censure amère du passé ; promesses pompeuses pour l'avenir ; voilà les motifs ; compilation de principes élémentaires, féconds en conséquences, voilà le plan ; moins de procès , moins de frais, et les lois mises à portée de la connaissance de toutes les classes de la société , voilà le but.
(4) Recueil de quest, Tom. 8, p. 289, et suiv. Mon opinion est d'ailleurs conforme à celle de Stockmans, Décis. 1.
Bonaparte ayait charge de la rédactioii de son code, Tronchet, Bigot de Préameneu, MallcTille et Portalis; il eût été difficile de réunir plus de talens à plus d'éloquence : mais le projet qu'ils ont rédigé n'a pas mieux réussi que celui de Cocceius.
Frédéric avait ordonné de prendre les bases des principes généraux dans les lois romaines^ cependant, sans abroger ces lois; il ayait défendu de faire aucun commentaire ou aucune dissertation sur les matières contenues dans son code : seulement il en ayait confié l'interprétation et l'explication à une commission aulique. Mais le temps n'est plus où des lois simples et en petit nombre peuyent suffire à une nation; à peine son code futr-il paryenu à la seconde partie, que le nombre exorbitant de demandes d'interprétation l'obligea de renoncer à son entreprise.
Cette hausse mesure n'ayait pas pu échapper aux sayans commissaires-rédacteurs du code Napoléon.
« Pourrait-on concevoir, ont-ils dit, dans leur discours prâiminairey la possibilité de remplir l'office de juge, sans l'interprétation qu'on appelle, par voie de doctrine, qui consiste à saisir le yrai sens des lois, à les appliquer avec discernement et à les suppléer dans les cas qu^elles n'ont pas réglés? »
Ik adoptèrent donc cette espèce d'interprétation, en fiiisant, selon l'expression de l'éloquent Portalis, %me trafisaction entre le droit écrit et les coutumes.
Mais leur projet fut rejeté , apparenmient à cause' de cette transaction, qui ne s'accordait pas ayec l'ambition du maître d'attacher exclusivement son nom à la législation du nouvel empire.
TOMB IV
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Bonaparte, que rien n arrêtait, fit rédiger un nouveau projet, qui est celui que nous ayons ; il est précédé de la loi du 30 Ventôse an XII; l'article 7 de cette loi est littéralement le même, que le dernier article qui termine , par forme de dispontion générais^ le premier projet, à cela près qu'on a retranché la dernière phrase de la déposition générale du premier projet , laquelle , en modifiant l'abrogation des lois romaines , par les mots : conformément à ce qui est expliqué dafis le livre préUminaire y consacrerait l'interprétation par voie de doctrine (0 , laissait au droit romain et aut usages la force de loi , qu'ils avaient eue de tous les temps en France. Mais tout en dépouillant ostensiblement le droit romain de sa qualité et de force de loi sur un motif de conyenance , que j'examinerai tantôt, et qui dut satisfaire l'ambition de Bonaparte, le conseil d'état en sa séance du 17 Ventôse an XII, ne consentit au retranchement de cette clause, ce qu'à condition, que les juges conservassent la faculté de prendre le droit romain pour guide comme raison écrite; » et M. Bigot de Préameneu, organe des orateurs du gouvernement, en présentant le 17 Pluviôse suivant , le titre des contrat à la sanction du corps législatif proclama, au nom du gouvernement, u que les dispositions du nouveau code n'étaient que des élémens qui avaient leurs ramifications dans le droit romain; que là sont les dévdoppe^ mens du juste et de l'injuste ^ que là doivent puiser ceux, qui
(I) Le titre 5, art. 2 an livre préliminaire portait : « il y a deux sortes M d'interprétations ; celle par voie de dœirine et celle par voie éTauiariié. M L'interprétation par vote de doctrine consiste à saisir le véritable sens « d'une loi dans son application a un cas particulier ; l'interprétation par 4( voie d'auioriié consbte à résoudre les doutes par forme de disposition « générale et de commandement. »
Toudront y faire quelques progrès et eu général , tous ceux qui seront chargés de la défense ou de Texécution des lois consignées dans le code français; que , sans cela les dispositions du code civil, relatives aux contrats, seraient mal entendues (M. »
Ces aveux justifient bien la sagesse du premier projet , et la nécessité que ses doctes rédacteurs avaient reconnue de faire cette transaction entre le droit écrié et les coutumes; mais en même temps , il est difficile de concevoir , comment on accorde force de loi à des élémens, et qu'on en dépouille la source où ils ont été puisés et qui doit fournir les développemens dont ils ne sont que des ramifications et des conséquences! en un mot, que le corrolaire ait force de loi, mais que \ axiome ne Tait point!
Il n'est pas plus fecile de s'expliquer comment on s'est borné à accorder aux juges la simple faculté de prendre le droit romain pour guide; il leur est donc permis de le prendre ou de ne pas le prendre pour guide; et dès lors, de préférer leur raison à cette raison écrite; de juger même cette raison écrite j d'après leur opinion personnelle pour ne suivre cette raison écrite, qu'autant qu'ils la trouveront juste et équitable dans leur opinion !
Mais n'est ce pas là rendre la jurisprudence arbitraire sous l'appareil de grands mots? ce qui parait juste et équitable à lun, paraît injuste à l'autre; tous les bommes n'aiment-ils donc pas à confondre la raison avec leurs sentimens et leurs opinions et à voir la justice par tout où ils croient la voir? s'il n'en eût pas été ainsi de tous les temps , d'où serait donc venu le proverbe , connu chez tous les peuples : quot capita, tôt
(1} Malliviilb; Tom. 4, p. 416 et Discours sur h Code^ Tom. S, p* 119.
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sententiœ? il faut donc aux juges une règle, de laquelle ik n'aient pas la faculté de s'ëcarter; sans cela, c'en est fait de la justice, comme le remarque le sayant conseiller StockmansC); que fit, dit-il, le monstre Caligula, lorsqu'il conçut le barbare projet de détruire toute idée de justice ? il ne fit autre chose, sinon, de permettre à tous les juges, de décider ew ceqtio et bono.
L'on sent donc sans peine que , si les juges ne devaient pas être astreints à suiyre indispensablement le droit romain dans le silence des lois et des coutumes, nous nous trouverions ramenés à cette anarchie judiciaire , à laquelle Caligula voulait réduire les Romains.
Espérons que les juges et les avocats sauront éviter cet écueil par une étude approfondie du droit romain , et ne se contenteront pas de le prendre pour guide , mais continueront à le suivre comme règle et hi, puisqu'en France et en Belgique il en a eu la force de tout temps.
Nous avons indiqué les motifs , le plan et le but qu'annoncent les réformateurs ; ils sont loin de réunir les suffrages de l'étude et de l'expérience.
Quant aux natifs: on censure en premier lieu, les lois romaines; à entendre ces critiques, elles sont remplies de subtilités, diincohérences , de contradictions incompatibles avec nos mœurs et étrangères à l'organisation actuelle de nos gouvernemens.
Il suffit de leur opposer la réponse de M. de Portalis :
« La plupart des auteurs , a-t-il dit , qui censurent le droit romain avec autant d^ amertume que de Ugireté, blasphèment ce qu'ils ignorent. » C'est la même réponse que leur ont
(l)Decial.
donné les Cujace , les Du Moulin , les Huber , les Heineccius , les Boéhmer et tant d'autres grands honames.
Ceux qui reprochent au droit écrit des subtilités , ignorent ou méconnaissent le but et les ayantages de la jurisprudence formulaire pour la garantie des actes.
ce Car, peutron prendre d'autres précautions, dit d'Agnesseau dans son 50^ plaidoyer , si la malice des honmies l'emporte sur la préTOyanoe de la loi , feut-il pour cela que la loi abandonne toutes sortes de moyens de foire le bien, parce que souTent les hommes les corrompent? »
Les Romains étaient bien plus corrompus que nous ne le sommes, et tout à-la-fois, plus spirituels, plus intrigans et par là même de plus mauvaise foi ; ils avaient donc cherché dans la rigtéeur des formes la garantie de leurs actes; laissant néanmoins à tout le monde la faculté de ti*aiter d'une manière plus simple , qu'ils appelaient par raison inverse , de bonne foi.
Mais , à la vue du code Napoléon , du code de procédure et des lois sur le notariat , ne pourrait-on pas nous rétorquer que nous ayons renchéri encore sur la rigueur des formes et sur les substilités des Romains?
Ainsi , les formaUtés sont utiles et nécessaires, parce qu'elles tiennent aux garanties indispensables à tout état social ; n'at-on pas TU les Germains en user jusque dans leurs forêts et leurs déserts ? mais il en faut user avec discrétion et ne pas les détourner de leur but au profit du fisc, ni les multiplier à l'infini , pour en accabler les campagnes , les villes et les provinces, en voulant prévenir toutes les fraudes des villes capitales , pour lesquelles il faudrait des lois particulières , si l'on voulait faire un bon système de législation.
Écoutons ce que M. de Malleville , un des rédacteurs du code
Napoléon, a dit sur l'art. 56 du code des lois françaises : ' ce Je me suis souvent eouTaincu , a-t-il dit , que le spéciale des désordres de Paris nuisait à la bonté des Ibis pour les pro- Tlnces ; on est sans cesse occupé à prévenir les fraudes, dont on n*a pas une idée ailleurs , et toutes ces précautions ne font que jetter beaucoup d'embarras dans la pratique. »
Le reproche à^incotiérence et de contradictions vient, ou, de ceux qui n'ont jamais lu VEunomia d'Huber , les Interprétations d'Averanius , ni les ouvrages de nos grands jurisconsultes ; et ces zoïles ne méritent aucune réponse ; ou , de la part de ceux , qui ont une teinture superficielle du droit romain^ et ceux-ci se mettent en contradiction avec eux mêmes, puisqu'ils appellent raison écrite des lois auxquelles leur reproche refuse le sens commun. Ce sont des demisavans, qui tranchent, au lieu de prouver; leur autorité n'est pas bien imposante.
La diversité d'organisation du gouvernement des Romains et de nos gouvernemens modernes, est un reproche moins spécieux encore; car quel est le jurisconsulte qui l'ignore? mais si les noms des autorités ont varié et si les attributions d'un seul magistrat romain , qui existait sous l'empire absolu des empereurs , se sont réparties sous le gouvernement libre des Belges, entre plusieurs branches d'administration, ces branches , dans leur ensemble , ont-elles cessé pour cela de former le même gouvernement, la même administration et de se régir par les mêmes principes ?
Quant à l'avenir, combien sont pompeuses les promesses des réformateurs ! au lieu de ce dédale de coutumes diverses , vous aurez, ont-ils dit, une législation compendieuse , simple et uniforme.
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Mais oe dédale , n'est-il pas plus ifoaginaire que réel , .sur* tout , depuis la réformatioo des coutumes et de leur homolo- ^tion , commencée depuis le XYI^ siècle.
La matière des contrats et des prescriptions forment, comme on Terra tantôt , la moitié du volume de chaque nouveau code. Mais les principes de cette matière sont immuables , puisqu'ils sont puisés dans le droit naturel et sont par tout si uniformes que les rédacteurs du code Napoléon ne font pas de difficulté de reconnaître, qua cet égard ils n'ont fait que transcrire les commentaires de Pothier et de Domat, dont les ouvrages mêmes ne sont qu'un précis et une analyse du droit romain.
Quant au surplus du contenu des nouveaux codes, j'avoue, qu'il y avait de la diversité dans les coutumes ; mais en contemplant cette diversité sans prévention et avec calme, elle consistait dans le plus ou moins de puissance des pères et mères; dans l'âge et les droits des enfens majeurs et mi^neurs; dans le mode plus ou moins i*estreint d'aliéner les immeubles ; dans l'ordre des successions et dans les qualités des biens.
Mais ne feut-il pas convenir aussi, que ces diversités, purement accidentelles et locales , se régissaient elles mêmes par les principes du droit écrit dans chaque localité.
Qu'importe la diverse qualité des biens meubles et immeubles? la diversité d'âge pour la majorité? des droits des conjoints? de la puissance paternelle ? des modes de succession ? des donations et des testamens ? dès que la coutume avait déterminé la qualité d'un bien; fixé l'âge; déterminé les droits des conjoints, etc. ; n'était-ce pas par le droit romain que cette qualité, cet âge, ces droits, cette puissance et ce nu)de devaient être régis dans le silence de la coutume ? cette
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diversité n'était donc que dans le fait, mais non pas dans le droit, car toutes ces diversités se décidaient par les mêmes principes de droit.
Sans doute , l'uniformité introduite par le code Napoléon , a fait cesser cette diversité, mais à quoi se borne ce résultat?
n se borne à ce qu'un avocat peut donner avis et instruire les procès relatifs à des contestations étrangères à sa province. Mais quel inconvénient y avait-il , qu'un avocat se bornât à la connaissance des coutumes de sa province ? cette diversité relative n'opérait aucun désordre local ou provincial, puisque les juges et les avocats connaissaient les coutumes de leur ressort et n'avaient qu'un intérêt très-secondaire à connaître les coutumes des autres provinces.
Mais à côté de cet avantage, qu'on pourrait qualifier (Tavanr toge de cabinet, et qui est sans mérite aux yeux de Montesquieu , qui ne trouvait aucun inconvénient dans cette diversité des coutumes locales , par combien d'inconvéniens et d'injustices cette uniformité a-t-elle été établie ?
Je ne répéterai pas ceux qui ont détourné les l'Hôpital , les d'Aguesseau et les Cocceius du projet d'une coutume générale pour le royaume; ils sont connus.
Mais je dirai , qu'au milieu de cette diversité de coutumes locales, nous avions très-peu de lois édictales; tandis que sous le régime de l'uniformité , nous nageons dans une vaste mer de codes, de lois, Ôl arrêtés impériaux^ des ministres^ des préfets etc. etc. , au point que la vie d'un homme peut à peine suffire pour les lire; que le gouvernement lui-même ne les connaît pas tous, et que, par plaisanterie, l'on voit des journaux annoncer des récompenses à ceux qui pourront, au moyen d'une bonne classification, indiquer ceux qui peuvent
^re encore réputés en ligueur et ceux qui sont abrogés ou tombés en désuétude.
N'est-ce pas là un dédale réel, qui a remplacé un dédale prétendu 9
Si j'écrivais sur la politique , je soumettrais à cette occasion , au jugement des diplomates la question de savoir si le système de Fupiformité des constitutions de toutes les proyinces d'un royaume , est plus avantageux à la stabilité du pouvoir légitime du souverain , que ne l'était la diversité des constitutions qu'on a pareillement supprimée ? consultons nos annales ; y voit on le Brabant et les autres provinces prendre part aux insurrections multipliées de la Flandre? a-t-on vu la Bohème, TÂutriche et les autres provinces de la domination Autrichienne , prendre fait et cause pour les Hongrœs ? pourquoi ne Tont-ils pas fait ? parce que leurs intérêts n'étaient pas communs. Les nouvelles constitutions les rendent communs joar Tuniformité i^ forme la base du système; on veut que tous les peuples frcdemisentj et l'on ne voit que trop aujourd'hui les tristes efifets de cette uniforme fraternité^
n y aura moins de procès , ont ils dit , et moins de frais de justice.
Mais la préface du eode Frédéric nous atteste au contraire , que le nombre des procès , au lieu de diminuer, s'était accru, par la faoUité que les parties ont trouvée à se faire rendre justice sans i exposer à de grands frais. Je n'assurerai point que le code Napoléon a donné le même résultat, parce que je ne suis pas à même de le vérifier; mais je puis certifier, qu'on voit des hommes moyennes et paisibles , harcelés par les procès de chicanneurs de la lie du peuple , qui se prêtent à la vengeance d'un ennemi caché, ou à la cupidité d'un avocat
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sans causes, parce que, dispenses comme ils le sont aujourd'hui , de la caution judiciaire , ils plaident sans s'exposer à des frais et forcent leur adversaire à une transaction pour se débarrasser d'une injuste et dispendieuse chicane, au prix d'un sacrifice pécuniaire.
A*t-on donc oublié , qu'il y a eu un temps où l'administra-* tion de la justice était gratuite , qu'en cessant ensuite de l'être, on n'adjugeait pas, au moins, les dépens; et que l'impunité de ces chicanes les multipliant , les législateurs ont été obligés d'adjuger les dépens pro pœnd temere UtiganHum. 9
L'avantage que les réformateurs nous annoncent n'est donc qu'un retour à l'ancien désordre de l'administration de la justice, en favorisant la témérité des plaideurs !
Mais le but d'un code, dit-on enfin, n'est autre, que de mettre la connaùsance clés laie à la portée de tout le monde, ce n'est qu'une classification àe principes Mmentairee, féconde en conséquences, dont les ramifications sont dans le droit romain.
Mais c'est précisément ce motif, qui prouve l'illusion et le .danger de la forme actuelle des codes.
Car si les conséquences de ces élémens doivent être cherchées dans les lois romaines , comment le peuple et tout autre qui ne comprend pas le latin et qui ignore le développement de ces élémens, pourra-t-il en faire un prudent usage et une juste application ? n'est-ce pas provoquer les abus ? stimuler l'opiniàtrité des plaideurs, des ignorans et des demi-savans, et les exposer à une ruine certaine , que de mettre dans leurs mains un instrument, qu'ils sont incapables de manier? pourquoi , si ce n'est par la ci*ainte des fausses a{^lieations , nos anciens druides défendirent-ils de mettre leur liturgie
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par écrit et n'en enseignèrent-ils les mystères que de mémoire à mie jeunesse d'élite? pourquoi l'église catholique ne célèbret-elle pas son service et ses cérémonies en langue vulgaire , et défend-elle au peuple la lecture des livres saints en langue vulgaire ? pourquoi les médecins ne prescrivent-ils leurs remèdes qu'en latin ? n'est-ce pas par la crainte des abus dans l'appUcalion ?
Quoique chargés de faire un code par le maître, qui ne souffirait pas de refus, ce n'est pas du moins, le prétendu avantage de le mettre à la portée de tout la monde, que les savans rédacteurs du code Napoléon ont allégué pour but.
<c Tout au contraire , ont ils dit , il est impossible , que le code le plus simple puisse être à la portée de toutes les classes de la société , car il faut une cerlaine expérience pour faire une sage application des lois. »
Le grand-père de Frédéric était bien plus pénétré encore de cette vérité ; car il proscrivit ce but par une ordonnance formelle, datée de Charlottenburg , le 35 avril 1708, en chargeaut les inspecteurs des études, de foire une attention particulière pour distinguer ceux des jeunes gens, qui ont des dispositions aux études, de ceux qui n'en ont pas, et d'en détourner ceux-ci en les exhortant à s'appliquer à quelque fabrique ou a apprendre un métier ou quelque autre profession honnête; ne permettant pas qu'on les instruisit dans autre chose , que dans la religion et dans la lecture , l'écriture et l'arithmétique (i) , et Frédéric le fils fit insérer cette disposition dans son code ^) .
L'examen impartial, que je viens de feire des motifs, du
(1) Cod. Frtd. Tom. 1 , p. t88. — (3) P. 1 , Liv. î, Tit. 6, § tt.
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plan et du but du système actuel des codes ne me permet pas d'entreyoir aucun avantage réel dans ces codes et bien moins un motif plausible pour ôter aux lois romaines 1 autorité et la force de loi^ qu'elles ont toujours eues et mériteront toujours.
Mais puisqu'on voulait, à tout prix, avoir un oocle uniforme^ n'eût-on pas pu choisir une forme plus courte , plus utile , et plus propre au but? n'eût-on pas dû distinguer entre im co€le et des institutes?
Un code est une compilation des lais existantes.
Les institutes ne sont que des rudimens, que tout jurisconsulte connaît, et il serait difficile d'en faire de meilleurs que ceux de Justinien.
Les rédacteurs de nos coutumes se sont bien pénétrés de cette distinction.
En conséquence , ils ont établi le droit romain comme draU supplémentaire à nos coutumes, et cette base une fois posée, il ne leur a plus fallu que déterminer sous chaque chapitre ou rubrique, les points du droit romain, auxquels il avait été dérogé par l'usage , par les ordonnances et par la jurisprudence des arrêts, sans avoir besoin de retracer les principes de droit, qui régissaient la matière du chapitre ou de la rubrique en les empruntant de Pothier et de Domat; en d'autres termes : ils ont établi le droit écrit pour règle et n'en ont indiqué que les exceptions, qu'il avait reçues par l'usage.
Ah ! combien cette méthode eût abrégé le travail et diminué le volume !
Le code consiste en 2281 articles; les 1100 premiers sont , sans contredit, ceux qui étaient le plus susceptibles de ces exceptions; mais comme je l'ai déjà fait remarquer, ces
exceptions une fois an*étées se régissent elles-mêmes par le droit romain, dans lequel il faut encore chercher les ramifications et les conséquences.
On eût donc pu se borner à placer sous chaque titre de ces 1100 articles, les exceptions et renvoyer pour le principe au droit romain , ou l'on eût trouvé les ramifications et les conséquences, puisqu'encore aujourd'hui on doit y chercher le développement de celles que le code a énoncées.
Mais cette idée est bien plus frappante pour les 1181 articles suivans, qui ne comprennent autre chose que les contrats, les obligations, les actions et les prescriptions; car, de l'aveu même de la commission des rédacteurs, elle a choisi pour guides Domat et Pothier.
Mais ces deux ouvrages ne sont que des analyses des Du Moulin , des Cujaces et de nos savans commentateurs du droit romain^ qu'un jurisconsulte ne peut pas ignorer ; qu'avaiton besoin de les lui apprendre par un code élémentaire ?
Enfin , il me semble , que ce mode eût le moins froissé les sentimens et les intérêts de la France , puisque le droit romain formait le droit commun du midi, et qu'il formait le droit supplémentaire du nord ou de la France coutumière.
Sans doute le mode de transiger varie suivant les mœurs et les pays; mais les principes restent toujours les mêmes.
Il n'y avait donc que cette variété de mode, qui eût dû foire la matière du code , parce qu'il n'y avait que cette variété^ qui formait ces exceptions uniformes pour tout l'empire , il n'y aurait eu en résultat , qu'un très-petit nombre à placer sous chaque titre; qu'à renvoyer, pour le principe, chaque titre au droit romain, et les 1181 articles se fussent réduits à peu de chose.
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Je sais d'avance , que cette idée ne sera pas goûtée par ceux qui trouTent plus commode de voler immédiatement des bancs de l'école à la tribune ; mais ce n'est pas à ceux-ci que je la soumets; je ne la soumets qu'aux jurisconsultes qui ont blanchi dans l'étude des lois et dans le service du barreau ; el encore ne la leur soumets-je pas comme une idée qui me soit exclusivement propre, mais comme une idée que partagent des jurisconsultes très-instruits; un membre distingué de la cour de cassation , me disait un jour, pendant mon séjour à Paria : c( l'empereur propose tant de récompenses pour les ce nouvelles découvertes; il devrait en proposer une pour « celui , qui réduira le code civil au tiers de son volume , et <i alors il pourra être bon. »
Et même, quand on lit avec attention la discussion du conseil d'état sur l'article 7 de la loi du 30 Yentose an XII, l'on voit qu'il a eu beaucoup de répugnance à dépouiller le droit romain de sa force de loi; il ne s'y est déterminé enfin , que par un motif qui me semble plus séduisant que solide.
<c On ne peut laisser au droit romain , a-4;-on dit , la force de loi, sans introduire dans la cour de cassation une grande variété de principes et de jurisprudence ; il faudra casser les jugemens rendus en pays de droit écrit , parce qu'on aura violé les lois romaines, tandis qu'il faudra laisser subsister de pareils jugemens dans les autres pays , où elles n'avaient pas le caractèi*e de loi. »
Mais cela fut-il vrai ; cette variété n'avait-elle pas subsisté jusqu'alors et a-t-elle entravé la cour de cassation dans ses arrêts ?
D'ailleurs , l'objection ne me parait pas vraie ; car en accordant au droit romain force de loi, pour tout l'empire, dans le
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silence du code, il n'y ayaitplus d'ouyerture pour Tayenir, à aucune différence entre l'ancien pays de droit écrit et le pays coutumier.
n y a plus même : craignit-on , en accordant force de loi au droit romain, de trop rapprocher le cas de mal jugé de ceux de violation de la loi, et de trop multiplier les recours en cassation? on n'eût eu qu'à statuer que, tout en accordant aux lois romaines force de loi , dans le silence du code et des lois , la simple violation des lois romaines ne donnerait pas ouyerture à cassation, comme on fait à présent.
Cette mesure eût eu du moins, cet ayantage, que la yiolation des lois romaines entraînant le mal Jugé, tous les juges et tous les ayocats eussent dû étudier ces lois à fond et les suiyre comme lois ; ce qui n'eût pas peu contribué à conseryer au barreau son ancien lustre.
Il est yraiment fâcheux , que cette étude commence à être si peu suiyie , et que des raisonnemens et des argumens de commodo et incommode aient remplacé les citations des lois, et ce déyeloppement sublime de principes, depuis que l'on abuse tant du nom de raison écrite, qu'on a donné au droit écrit.
On affecte d'entendre par raison écrite la raison commune, tandis que M. De Thou, auteur de cette dénomination, entendait par là la raison par excellence, à laquelle tout jurisconsulte doit soumettre la sienne.
C'est cet hommage qu'ont rendu aux lois romaines tous les législateurs et tous les docteurs.
Nous ayons yu que les. capitulaires appelaient la loi romaine omnium^ legum humanarum, mater.
Que le grand Frédéric l'a nommée le droit de la nature.
Portails : des lois , qui ont mérité d'être appelées la raùan écrite.
Et Bigot de Préameneu : une source abondante de richeue$, dans laquelle on doit toujours aller puiser.
Ces autorités sufiisent sans doute , pour établir la véritable acception de la dénomination de raùon écrite et l'autorité I qu'elle doit ayoir dans le cabinet et dans les tribunaux.
Je pense que ces considérations peuvent être soumises, sans présomption , à ceux qui s'occupent et s'occuperont de la confection de codes.
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! ëtait correctionnelle; -^ le sort des serfs Romains, du temps de
I Gcëron, était déjà doTonu presque filial. 182. De la servitude née
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CHAPITRE XI
DE lItât des personnes.
140. On connaît l'état de la senritude aous les romains; les serfe n'étaient pas même compris dans la classe des hommes ; ils étaient réputés res; telle était la loi ; mais l'usage l'ayait modifiée.
« Ceux des Germains étaient tout autres ; ils ne sont pas , dit Tacite (U, à l'exemple des nôtres, attachés, dans la maison du maître, à un service particulier du ménage ; ib demeurent hors de la maison et gouvernent leur exploitation selon leur bon plaisir ; toute leur servitude consiste dans une redevance en grains, en bétail ou en habits, que leur impose le maître.
« Il est rare qu'on les punisse par des chaînes ou par un surcroit de travail; cependant il arrive parfois que le maître en tue un, non pas par forme de discipline ou de sévérité, mais par vengeance ou colère , et ut inimicuh , comme son ennemi; cet homicide est impuni, puisque la loi permet à
(l) Taqtk , de M. G. G. U.
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chacun de tuer impuDëment son ennemi par mode de yengeance(^).
c< La condition des a£Franchis n'est Quère plus éleyée que celle des serfe ; ils jouissent de très-peu de considération dans la maison et n'en ont aucune dans la citëC^). »
Les serfs germaniques n'étaient donc, à la propriété près, et Tacite les y assimile, que des colons, ut colonos , que les maîtres établissaient dans leurs ateliers et dans leurs terres, pour les exploiter à la charge d'une part dans les produits ou bénéfices.
141 . Les serfe de l'église semblent être restés sur ce pied , puisqu'en 1113, le Pape Pascal, écrivant à Tévéque et au chapitre de Paris , dit dans sa lettre c( ecclesiae famvU, qui apud Tos Servi Tulgo impropriè nuncupantur(^).
Ils n'étaient donc que sur le pied de domestiques, fatnuU, et tous les serfe d'un maître , ne sont jamais , dans les capitulaires, appelés collectivement que familia.
142. Je croirais assez que, par cette considération, les Francs n'avaient que trois classes àe personnes, tandis que les Romains en avaient quatre. Ceux-ci se divisaient en nobles, ingénus, affranchis et serfs; tandis que ceux-là ne comptaient que de nobles, des ingénus et de serfs, puisque les affranchis étaient sur le pied des serfe.
Cette division de personnes en trois conditions ou classes a été maintenue parmi les Francs, jusqu'à l'époque des commencemens du règne féodal; car Nithard, écrivain du IX' siècle, divise pareillement les saxons, qui^ comme on sait.
(1) Tacit», de m. g. C. 21. — (2) Ibid.
(2) Historiens des Gaules y Tom. 14, p. lxix.
étaient aussi Germains , dont le pays touchait au Rhin et qui furent ensuite connus sous le nom général de Frisons. « Sunt ce enim , dit-il , qui Edhdingi, sunt qui FrtdUngi, sunt qui « Lazzi eorum linguâ yocantur ; latinâ linguâ haec ftunt : <c NobileSy Ingenuiles atque Servilesi^). »
143. Le baron de Montesquieu et l'abbé du Bos disputent sur la question de savoir si la noblesse formait un ordre chez les Francs? le premier l'affirme, lautre n'en convient pas (2). Ce pourrait bien n'être qu'une question de mots; car lors« qu'on trouve un nombre de personnes , désignées individuellement, par un nom particulier, et collectivement par un nom commun , jouir exclusivement de certains droits et prérogatives , il me semble que cette classe forme bien un ordre , alors même que ce corps collectif n'en porte pas le nom.
Or, chez les Germains, Gsesar et Tacite ont trouvé des nobiles, des nobtUssimos , une nobilitas et même insignis, dans laquelle seule on prenait les rois et qui avait part dans les affaires majeures avec une certaine préférence pour les places et les dignités.
144. Chez les Francs, les nobles ont formé incontestablement un ordre , puisque le clergé et la noblesse se qualifient d'ordres dans le capitulaire de Ghiersy<^, et que, dans les formules de Sirmond, la classe des ingénus est qualifiée de ingenuUis or do (^).
(1) Voyez sur le mot Lazzi, \eJu8 Georgicum de LiisuuSi Lib. 2, C. 7, K* 3, ce sont des Laeien, Liit, Letiy mainmorUtbleê ^ Servie Cohnù
(2) Eap, des Lots, Liv. 24, Gh. 25 ; — ÉiabL de la Monarchie Franc. , Tom. 8 , Liv. 6 , Ghap. 4.
(S) Capitol. Tom. 2, Col. 82.
(4) Formol. 44. — Voyez, au sorplos, mon Histoire de l'Origine des Éiats^Généraux et ma Réponse à M, Dotrenge.
145. Gérard Tan Loon pense, que la naissance donnait la noblesse , et que la bravoure et les serrices ne donnaient que de la considération et des prérogatives (0.
Cette opinion s'accorde assez avec Tacite et parait assez probable , si on la restreint au premier âge des Francs, avant qu'ils n'eussent des rois; car, encore longtemps après, on ne trouve aucune formule de lettres de noblesse dans aucune des collections de formules, comprises dans le deuxième volume des capitulaires.
Cependant, après qu'ils ont eu des rois, il n'est pas douteux que ceux-ci n'aient conféré la noblesse ; les collections de formules n'en présentent à la vérité aucune littérale; mais la 18^ formule du livre premier de Marculfe nous en fournit une de concession de la qualité d'Antustrion ; et comme ces formules sont du YI® siècle, et que les Antustrions, suivant Du Cange , étaient les grands officiers de la cour, qui étaient dans la foi immédiate du roi , et qu'on les appelait optinuites, il s'en suit que non seulement le roi les créait nobles, mais leur donnait le premier rang parmi les nobles (^).
Nous en avons une autre preuve, sous Louis-le-Débonnaire, dans Ebon, archevêque de Rheims, qui avait été un des cheh du parti qui , dans le concile , avait condamné Louis à la pénitence publique , bien qu'il tint son siège des bontés du roi ; car Tegan lui reprocha son ingratitude en ces mots : ce 0 qualem remunerationem ! focit te Itberum non nobilem , c( quod impossibile est pozt libertatem W. »
La noblesse avait nécessairement ses dégrés , soit du chef
(1) Aloud Reg.^ deel 5. — (2) G/oMoinsaux nïoïA Antuêttio et TrwHs. [%) TuAR, m Fiia Lud., Cap. 43 et 44. — Do Cauck, Y. Liben.
des fltmctions dont ces nobles élaient reyétus , soit du chef de rintimilë ou parenté , ayec le roi , soit enfin du chef de leur richesse , qui donne souyent autant et plus de considération que le yrai mérite , aussi bien à la ville qu'à la cour.
Ainsi, parmi les leudes ou féaux de Dagobert et des Francs, ceux-là sont appelés sublimes, ceux-ci pauperes i'^) . La chronique de Frédégaire nous apprend en même temps , que ces sublimes étaient les grands du royaume et qu'ils portaient le titre de farones^ d'où l'on a fait celui de baranes, selon la remarque de Dom Ruinart(^). Quoiqu'il en soit de cette étymologie , Du Cange prouve que , déjà du temps de Perse et d'Isidore , on appelait barons les grands officiers de la couronne et ceux de la famille du roi (?).
On se tromperait en prenant pour la dignité de prince, le nom de prifweps et principes que Tacite donne à ceux qui Jura per Pages Vicosque reddunt; cette fonction prouve par elle-même , que c'étaient des administrateurs et des juges , qui sont connus dans les capitulaires sous les titres de comités, vicarii, cenienarii; il n'a voulu désigner par le mot princeps, qu'un magistrat-chef \ on ne connaissait pas encore alors de princes, comtes et vicomtes, dans le sens du jour.
L'aiticle 360 du livre Y des capitulaires pourrait faire douter, si chez les Francs, il n'existait pas une noblesse de robe? car il y est dit : a comités quoque et centenarii et cœteri €( nobUes viri, legem suam pleniter discant. » Mais je pense que ce texte n'est pas assez concluant, pour en déduire une noblesse personnelle à vie, parce que ce texte peut être
(1) Chnm. Fredigarii, C. 58.
(S) Hiêioire dêê Gaules, Tom. 2, p. 4S9, nota K.
(8) Du Garci, verbo baro.
pareillement entendu d'une noblesse attachée à la place, dont le fonctionnaire jouit aussi longtemps qu'il est en fonction , et lorsqu'il est dans l'exercice de ses fonctions ; c'est un titre qui appartient et qu'on donne , sur ce pied , aux membres de nos magistrats des Tilles, des pays et des états.
Van Loon prétend , qu'anciennement on ne pouvait pas en prendre le titre hors de son ressort , sans lettre ^attcu)he ou placet du seigneur du lieu dans lequel on youlait le prendre (0.
Le caractère distinctif de la gradation de la noblesse , quelque fut le titre auquel elle avait été acquise , consistait dans le degré de familiarité, dans lequel on était avec le roi.
Cette institution était aussi germanique; le roi, comme les autres chefs, avait un nombre de personnes attachées spécialement à sa personne et à sa cour ; elles formaient sa garde à la guerre et sa cour en temps de paix ; Gaesar les appelle ambacttj Tacite^ comités, c'est-à-dire compagnotis ; leur dignité se mesurait par la place qu'ils tenaient près du roi ou du chef auquel ils étaient attachés; quibus primus apud prtnctpem suum locus.
Après l'institution du séniorat, entre les VI* et VII« siècles, ces principes furent appelés seniores et ces comités fidèles ; au X* siècle naquirent les fiefs , et l'on conserva les dénominations et les titres de senior et fidelis ; toute la différence que la naissance des fief» avait opérée , consistait en ceci : que la qualité de princeps et senior et celle de comités et fidèles avait été purement personnel , et qu'elle devint alors réelle et foncière, puisqu'on l'attacha à la glèbe ou fond.
Ces comités, qui étaient 'au premier rang près du roi,
(1) Vah Looii, AloudReg., D. 5, p. 34.
demeuraient à la cour , dont-ils devaient relever le lustre et l'ëclat, et ils étaient vêtus et nourris par le roi ; ils avaient leurs robes bigarëes, d'où sont venues plus tard les livrées , et leurs chevaux etc. ; enfin, ils étaient de la famille, et ils ont conservé ce titre sous le règne féodal , sous le nom de fatniJiares y familiers et en flamand huysgenooten, titre que prennent les vassaux dans les reliefis de leurs fiefs.
Cette liaison intime de famille , entre le compagnon et son chef, les rendant presque égaux , il en est résulté le nom de pair; c'est peut-être de la parité ou égalité originaire, que dérive le droit des grands d' Espagne ^ de se pouvoir tenir couverts en présence du roi(^).
Une autre conséquence de cette familiarité et pairie , et qui est très-importante pour la jurisprudence féodale, comme je Fai démontré dans mon Histoire des Etats^Généraux , c'est qu'après que le séniorat fut dévenu foncier, on a continué de donner le premier rang aux vassaux immédiats du roi et de la couronne, comme l'avaient les comités ^ qui obtenaient, auparavant, la première place près de leur princeps^'^.
146. Ce n'était pas une prérogative pour cette noblesse de devoir être jugée par ses pairs , parce que ce droit appartenait à tous les hommes libres.
Si elle obtenait, de préférence, le commandement des armées, ce n'était qu'à mérite égal; car les commandans étaient choisis parmi les plus expérimentés ; Duces ex virtute sumunt; s'ils obtenaient , par fois , des gouvernemens civils , dignationem principis , c'était en considération des mérites ,
(1) Voyez les Recherches sur l'Origine des Pairies dans le 17* volume des Historiens des Gaules^ folio xit.
(S) Tacitb, de m. G. C. 13. — V. mon Hist. des Etais Généraus.
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ob magna ptUrum mérita W , encore n'était-ce point un
Mais , on pouvait compter entre les prërogatiyes de la noblesse:
1® Que les rois ne pouvaient être pris que dans la classe des nobles; reges ex nobilitate sumtmt^).
3? Qu'on les employait pour les ambassades; leg€^êianibu$ eœpetuntur (^).
3® Que les amendes pour délit commis contre un noble , étaient de 15 sols ; contre une mecUocrts et ingenua persona de 10 sols; contre une tnferior persona de 5 sols W.
4^ Que cette noblesse immédiate ayait séance et Yoix dans l'assemblée nationale (^).
5® Enfin, que le roi leur faisait force présens, pour soutenir Téclat de leur rang^, m,uneribu8 omantur (^). Ce sont ces présens qu'on a appelle bénéfices, sous les Francs , et fiefs sous le règne féodal ; et c'est à ce titre , bien conyenable et nécessaire pour la di^té du trône , que les ^nds du royaume ont obtenu une grande partie de leurs domaines^ ainsi qu'on le Toit encore se pratiquer en Europe, et surtout en Angleterre. Depuis l'abolition de la féodalité , on ne les appelle plus en France grands^fiefsy mais maforiUs et dotations. C'est ainsi que l'intérêt compose ayec les lois !
147. Le second ordre ou classe consistait dans les ingenui , ou nés libres ; on les qualifiait de minores natu par opposition aux majores natu, qui étaient les nobles et les grands ; on les appelait encore médiocres personœ et plebei.
En comparant ce que Du Cange en dit dans son Glossaire
(1) Tacitk, de M. G. G. 7 et 13. — (2) Ibid., C. 7. — (8) Ibid., G. IS. (4) Les Bwrgond. Tit. 26. — (5J Hùt. des EkUs Gènérêmm. (6) Taciti , G. IS.
au mot ingenui et liberi hamines^ ayec les capitulaires et les formules de Marculfe et d'autres , il y a lieu de croire que les Francs divisaient les hommes libres en deux classes , dont la première comprenait ceux qui présentaient une ligne ascendante d'au-delà de mémoire , sans aucune tache de ser^ vitude; ce sont ceux que nos chartes flamandes qualifient de îoel geboôme ou bien nés , et que Grotius définit : c< De c< welke van aver tôt aver van vrye en eerlycke luyden gea booren syn (0. » Selon Van Loon, ib allaient de pair avec les nobles.
L'autre classe ^hommes libres ou ingenui consistait dans ceux qui ayaient été a£Franchis par leurs maîtres avec la clause d'ingénuité et ayec une manumission aussi parfaite et aussi étendue c< que si l'afiFranchi fût né ingénu ; lui permet- « tant de yiyre comme tel , sans aucune réserye de sei*yice , « ni aucun deyoir de libertinité , lui accordant le pécule qu'il ce avait et celui qu'il acquerra dans la suite par son travail <c ou industrie (^).
Mais il existe une autre classe d'ingénus avec une liberté plus restreinte , et tels étaient , selon les lois des Wisigoths , des Francs et des Lombards, ceux qu'on affranchissait^ dit Du Gange, au mot liberti, cum obsequii concUticne. Ges conditions ou réserves de services étaient communément si dures , que cette liberté ressemblait plutôt à un simple changement de servitude ; ils n'étaient plus in famiUâ manumis" soriSj mais ea famUid Patroni et ils devaient annuellement bailler à leur patron un aveu ou reconnaissance portant qu'ils
(1) IidsyâingMde Hollandsche Reckiàgdeerdheyd. D. 1 , G. 14.
(2) Il existe de pareilles forniules dans Marculfe, et entre antres , Liv. %y fonn. SS,
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sortaient ex famUiâ, c'est-à-dire du nombre des serfe monumissùris , mais que leurs enfiains demeuraient dans l'état de libertinité envers lui.
Placés dans une condition aussi humiliante dans leurs rapports avec leur ancien maître, je pense que Tacite n'a entendu par libertiniy que ceux-ci , lorsqu'il a dit : libertim non multo suprà serves suni.
Je suis assez porté à croire qu'il serait hasardé d'assurer dans un sens absolu, que tous les affranchis, qui appartenaient à cette dernière classe, ayaieni qtuilite' d'ingénus ; car d'après le quatrième concile d'Orléans , que Du Cange rapporte , tout en demeurant en état d'ingénuité , ils devaient continuer leurs services à l'église , de laquelle ils avaient été serfs ; d'autre part , les anciens conciles d'Espagne permettaient de rappeler à la servitude les affranchis trop orgueilleux ; et en général , la succession de ces affranchis , décédant sans enfans ou sans être entrés dans le clergé , dévolvait au patron ou ancien maître.
Peut-être n'y a-t-il pas eu chez les Francs une règle générale sur Fingénutté des affranchis, puisque les conditions de l'afiranchissement , étaient volontaires et arbitraires.
148. Quoiqu'il en soit; voici les principaux avantages dont les ingénus jouissaient :
1® Libre disposition des biens (^).
â^ Exemption de corvées et de services serviles ^).
3^ Habileté à toutes les fonctions civiles et militaires (?).
4® Exemption d'être garottés(^).
(l) Capitul. Lib. 4, C. U. — (2) Ibid., 6, anni 803, C. 17.
(Z) Ibid., 2 , anni 805, C. 18. — (4) Les SaUca, Tit. 84, C. 1 et 2.
5® Leurs bœufs exempts de saisie pour dettes (^\
6® Les induites à eux faites, comme on a tu, étalent amendées aux ^3 de celles faites au bas peuple.
7® Droit de combattre armés; les serfs ne pouvaient l'être que d'une crosse ou d'une massue ; s'ils étaient trouvés avec une lance , on la leur rompait sur le dos (?).
Un ingénu pouvait devenir serf de plusieurs manières
Il pouvait se vendre pour serf, par misère, comme dans les temps de famine , sauf à se racheter pour un sixième en sus (?),
Par impuissance de payer ses dettes ^^).
Par dévotion, en se constituant serf d'un saint ou d'une église.
Par l'effet d'un duel , des jeux de hasard , de la guerre, par l'exposition des enfans et par l'infraction d'un traité , dont il était garant ou otage (^).
L'on trouve bien qu'un homme libre épousant une serve devait la garder (^); mais je ne trouve point qu'il tombait lui-même en condition servile ; si cependant un affranchi avait épousé la serve du roi , de l'église ou d'un autre affranchi , de la classe des Tabularti ou affranchis par charte , chez les Francs Ripuaires , il demeurait serf avec elle C^).
Quoiqu'il en soit , cette peine existait encore sous le règne féodal, du moins en Flandre, par une loi du comte. Galbertus, dans la vie de Charles-le-Bon , en fournit la preuve relativement à un défi qu'avait donné un chevalier à un autre chevalier^ le premier avait épousé la nièce du prévôt Berthoul,
(1) Capitol. LotharU, TU. 3, G. 29. — (2) Capital. Lib. 5, C. 147.
(5) Ibid., Lib. 7, C. 886 et capit. Karol. Calv. Tit. 86, C. 84.
(4) Mabcvlti, Lib. S, fomml. 28. — (6) G. Yar Loon , Aloud Reg^ D. S.
(6) Capital. Lib. 6, C. 91$. — (7) Les Lip. Tit. l$8, art. 9.
dont toute la famille avait été réduite en servitude pour cause de l'assassinat du prince; mais le provoqué réfusa d'accepter le défi par le motif : c< quicumque ^ecundum jus « comitis , ancillam liber in uxorem duxisset , postquam eam « annuatim obtinuisset mm ereU liber, sed efuidem conditianis « effectus cufus et uxor eftu W.
On était encore réduit en servitude , selon Van Loon , pour crime d'avortement; pour la pratique de superstitions payennés ; pour avoir travaillé le jour de dimanche et fête après en avoir été deux fois repris ; pour avoir puni un serf jusqu'à mort, sans en avoir pu payer la valeur W, et enfin pour crime de rébellion (3).
Quant à la servitude pour cause de rébellion , Wagenaar et quelques autres prétendent , que les Gantois furent condamnés, en la personne de leurs magfistrats, à porter la corde au cou, pour cause de leur révolte de 1540; j'ai cet arrêt sous les yeux , il n'en dit pas un mot ; à la vérité , les échevins de la ville de Gand , portaient sous l'ancien régime , un ruban étroit de soie bleue en écharpe; aucun autre magistrat des villes de Flandre ne portait cette marque distinctive ; mais j'ignore le titre et le but de cette distinction.
Mais Godfroid-le-Normand , duc de Hollande et de Frise , au lY® siècle , condamna tous les Frisons , pour cause de rébellion, à porter constamment la corde au cou, pour pouvoir
(1) Hi$tair9 des Gauiêê, Tom. 18, p. 850.
(S) Il en était autrement en Hainaut, « Arnold d'Audenaerde pourra « manier ses serfs juêqu'à la moft, ethn le$ comimmes du Hainam^ tt quoiqu'ils fussent hostes de l'église; » St. Géhois, p. 588. Peut-être que manier à mort signifie-t-il ici condamner à mori.
(8) Var Loor, Loc. CiL, p. 48, 49, 57 et 71.
les pendre sur F heure , s'ils s'insurgeaient désormais ^^).
150. La dernière classe de personnes, chez les Francs, étaient les ser£s. Les historiens en général, nous en donnent une idée bien embrouillée et confuse ; tâchons de la régu*lariser.
Les Francs , ayant chassé les Romains des Gaules , et s'étant réunis aux Belges et Gaulois , laissèrent aux Belges et Gaulois leurs lois; ceux-ci, dans le cours de quatre siècles, ayant confondu par des mariages, des successions et autrement, leur fortune avec celle des Romains , avaient par conséquent acquis des serfs soumis à la forme de servitude romaine , qui était comme l'on sait, personnelle, avec tous les droits de propriété sur F individu.
La servitude germanique , au contraire , bien que personnelle aussi , se bornait néanmoins à des rédevances colongères; et servus hactenus paret, dit Tacite.
Il y eût donc , sous la période franque , deux espèces de servitude , Tune qui était la romaine , dont les serft se trouvent appelés servi ou homines de corpore; l'autre, qui était la germanique , dont les serfs étaient appelés hommes de pooté ou homines de potestatei^K
On ne trouve pas, que «les Francs aient confondu ces deux espèces de servitude ; ils les ont pratiquées toutes deux et avaient des ser£s des deux espèces, les uns, plus communément connus sous le nom de homines, et les autres, sous celui de servi, et je pense que par cette raison , ils ont distingué les uns par l'adjonction de potestate et les autres de corpore, lorsqu'ils se servaient du mot homo génériquement.
(1) Van Loon^ jiloud Reg,, D. 4, p. 104.
(2) Do Cakgb , Gloss. yerbo homo, — D. Garpbntibb , suppl, yerbo pooié. Tour IV. 10
Il y a donc erreur, ou du moins défaut d'exactitude , dans Fabbë Du Bos , qui regarde cette distinction comme arbitraire, et dans Van Loon, qui les confond et qui compte autant de différentes espèces de serfe, qu'il en trouve appelées ou distinguées par la diversité de leurs redevances (0.
Les homines de corpore, comme Du Gange le remarque aussi , étaient donc des serfe dans toute la force du terme ; ils étaient communément encore, comme du temps des Romains, employés dans la maison du maître aux différens services, selon l'expression de Tacite , descriptts per familiani minis^ teriis , dont on peut voir les fonctions dans Du Gange , verbo servi tninisteriaies et mieux encore dans Leysems Ju4 Gèor^ gicum^K Car dans ces anciennes villœ ou fermes il y avait toutes sortes de métiers, dont les serfs étaient organisés par décantes sous des doyens comme l'étaient les moines dans les abbayes et monastères, et dans la suite, nos voisina/ges et corps de métier.
Les hommes de pooté, qui étaient aussi serfs, mais à la manièi'e germanique, demeuraient hors de la maison et y exploitaient des métairies du maître , dépendantes de la forme principale, qu'habitait le maître, et connue sous les noms de vUla indominiccUa , villa capitanea et dans la Belgique sous celui d'Estoc ou biens d'Estoc^.
Us exploitaient ces formes à la charge de redevances convenancées ; et comme ces petites métairies étaient appelées casœ, ces serfe étaient appelées servi casati et leur exploitation CasalagiumW.
(1) Du Bo8, Tom. 3, p. 206. — Vah Loor, D. 3.
(2) Lîb. S, C. 5. — (3) Coutumeê de Luxembourg, Tit. S, art. 20. (4j De Carob, Tcrbo caealagium.
n faut observer néanmoins , que tous les servi casati n'appartenaient pas à la servitude germanique ; car les mllœ du moyen-âge étant d'une si grande étendue , qu'elles comprenaient quelques fois plusieurs de nos villages ; le propriétaire de la villa indominicata se trouvait obligé de partager son exploitation et d'établir un nombre de serfe de corpare dans les diverses sections sous la direction d'un mayeur, meyor, ou d'un serf de confiance, qu'on appelait servus vicariug. Il s'entend que ces serfe , quoique casati ^ continuaient à demeurer homines de corpore, car les casati proprement dits, exploitaient pour leur compte moyennant une redevance ou des services déteiminés.
Cette distinction entre les serfs domestiques et les casati ou paysans , et ces mutations de services étaient aussi connues des Romains; tous leurs serfs étaient compris sous le nom collectif de familia; voici ce qu'en dit Leyserus dans son Jv^ Georgicuni (0. « Porrô fàhilià erat vel Urbana vel Rustica^)^ <( quae quamvis propriè non loco sed génère inter se distincc guaturCS)^ tamen t^ri&am familiam paterfamilias potissimum ce circutn se et cultûs causa habetC"^), familia Ru-stica ad c< colendum agrum vel aiteritis rustici operis causa desti- €( natur (^). Quandoque etiam officia servarunipermutantur(^^^ a ita ut vel urbanus servus in msticum praedium transfe- <( ratur (^). Vel contra , lusticus in ministerium urbanum a assumaturC^).
Cette organisation des serfs en deux classes et dans une
(1) Lib. 1 , Cap. K. — (2J L. 97, ff. de kg. 8» L. 166, ffT. de V. S. (8J D. L. 166. — (4) L. 160, )f. de kg. 1» — (») L. 8, § 6, ff. depenu leg. (6; L. 61 , ff. de leg. 8» — (7) L. 4 , § 5 , de penu leg. (8) L. 16, § l,)f* Jtf aHm. leg.
classe mixte, a subsîstëe jusqu'en 1398, que Philippe-le-Bei , a converti tous ces casalagia, en emphytetises perpétuelles , où
il dit : ce in quibus (hominibus) jus habemus ratione Tel
c( occasione servitutis , quae de corpore tantùm yel de cc^cdagio a tantùm, aut etiam de utraque dicitur, vel rerum oasalagii <c confunctim Tel sepciratim aut €tdscripHHatU9 Tel cujuslibei « (dterius generis servitutis (^).
Les serfs attachés ou destines à la culture des terres sont compris sous le nom collectif d'il^rtco/ce^ et le docte Leyserus en traite ex professoC^); leur condition ciTile Tariait beaucoup, comme le reconnaît Philippe*le-Bel par les mots alierms generis servitutis.
A cet égard , Leyserus fait une remarque importante pour les jurisconsultes ; c'est que , faute d'aToir observé combien nos anciens serfs ruraux différaient de ceux des Romains, il y a plusieurs auteurs , qui ont fait de fausses applications des lois romaines aux nôtres, comme le font encore ceux qui appliquent ces lois romaines sur les colons, à nos colons; car ces colons romains étaient des citoyens et des soldats qui obtenaient des fonds en pleine propriété, pour un tribut annuel et perpétuel , payable au prince ou à l'état , sans être soumis à aucun seigneur ou maître intermédiaire, comme l'étaient et le sont nos colons. 11 importe donc de connaître exactement ces Tariétés, tant pour la juste application des lois romaines, que pour l'intelligence de nos chartes , et pour apprendre par quels principes chaque espèce de senritude doit se régir; Toici ces Tariétés d'après Leyserus.
Les Rusticani étaient des paysans libres.
(1) Ordonn. de France, Tom. 12, p. 385. — (2) Lib. 2, C. 6.
Les Adscriptttii étaient ce que nous appelons présentement serfs de glèbe , glebœ addicti, ils différaient peu des serfe ; les enians suivaient la condition de la mère (H. lU ne pouvaient jamais acquérir la liberté par prescription (^), ni délaisser le fonds auquel ils étaient adscrits.
Cette imprescriptibilité avait aussi lieu chez les Francs et les Alamands (3), mais elle a été levée du temps de St. Louis (^).
Les Or^nom étaient les descendans de toute espèce de serfe.
Les Censiti ou censibus adscripti étaient des colons comme les culscriptitii, mais non pas glebœ addicti, ni à la merci de leur seigneur; ils lui payaient un cens capital, ou tribut, et étaient appelés aussi tributarii; de sorte que, vis-à-vis de leur seigneur, ils étaient dans une espèce de servitude quelconque , mais qu'ils étaient tenus pour hommes libres vis-à-vis de tout autre.
Les cohni étaient des hommes libres de coips et biens, quoique obligés de cultiver les fonds colongers moyennant une redevance , reconnaissant néanmoins un seigneur foncier.
Ceux-ci se divisaient enperpetui, coruUtionaies , inquHini, et cohni simplices.
Entre les Perpetui Ton comptait les mendians vcdides, qui, sollicitent la commisération par des maladies ou des playes feintes ; ils tombaient dans la servitude de celui qui découvrait leur fourberie (*).
Les InquUini étaient bien chargés de la culture des terres
(t) L. 21, cod, de Agric. et censii. — (2) L. 2â, cod, de iii, (S) Capit., Tom. 1, Col. 848. — (4) Estab., Liv. 2, Ch. 81. (5) L. unie. cod. de Mendie. Valid,
oolongères, mais ils pouvaient aller s'élablir ailleurs et faire exploiter leurs fonds par d'autres.
Les Coloni nmpUces n'étaient pas attachés au fond; ils n'étaient obligés que personnellement à une prestation ou redevance , pour la concession du fonds , ou à payer une redevance ou fermage pendant leur jouissance ; ils pouvaient déguerpir; il y eut aussi d appelés reddentesj dont tout le service consistait dans une redevance en victuailles, comme de poules, de porcs, etc.
D'autres Manentes, qui convenaient avec un propriétaire pour une habitation sur ses fonds, moyennant quelques sei*vices; c'étaient des manu operarii , caroperarii, qui, étant et demeurant libres , s'étaient soumis , soit à raison de leur habitation, de leur fonds, ou de protection^ soit à tout autre titre, à des services serviles, c'est ce qu'on appelait tenir en viUainie.
L'intéressant ca/pitulare de vHUs KaroU Magni de l'année 800, nous donne une idée aussi exacte que précieuse de l'organisation de la servitude des Francs , de leur agriculture , de leurs métiers, du détail de leurs redevances et services urbains et rustiques , de leur police et de leur comptabilité. C'est un monument de sagesse, qu'on ne peut ni trop admirer, ni trop méditer, quand on fait attention , que Charlemagne trouvait dans ces fermes toutes les ressources, toujours prêtes pour la magnificence de sa cour et pour les besoins de la guerre.
On y voit , quant aux personnes , qu'il y avait des hommes libres (des Francs), qui demeuraient dans les viUœ et sur les biens domaniaux in fUcis nostris (^), qu'il y avait des manstuirii
[}) Art. 4 et 52.
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et des serfs qui tenaient des fonds à redevance de poules et d'œufs(0; qu'il y avait des ministériels pour toutes sortes de métiers et d'arts (^).
151. Ce capitulaire détrompe aussi tous ceux qui divaguent sur la prétendue dureté avec laquelle ils s'imaginent qu'on traitait les serfe.
Il était pourvu à tous leurs besoins (3); les directeurs de ces
fermes royales ne pouvaient pas les employer à leur propre
service ni en recevoir de présens (^); ils n'avaient sur eux que
la justice domestique , qui se bornait à des délits relatifs au
service et à des corrections W, laquelle s'exerçait encore , non
par le major seul, mais par le conseil de la vtlla^^^ et chaque
serf, qui avait à se plaindre de son maître, avait son recours
ouvert à l'empereur ^) ; la fidélité et le zèle étaient même
recompensés par des avancemens; c était, de préférence, dans
cette classe, que devaient être pris les mayeurs, dont alors
les fonctions consistaient dans le règlement et la surveillance
des travaux (®).
Quant aux délits non domestiques et vis-à-vis toute autre
personne, ils étaient justiciables par le juge ordinaire W.
En somme : il résulte de l'ensemble de ce capitulaire, et on le sait d'ailleurs, que ces villœ ou immenses fermes étaient divisées par sections pour l'exploitation.
Que le propiîétaire en cultivait quelques unes par lui-même et par les serfs de la basseKX)ur, et que celles-ci étaient partagées par mayeries , qui ne pouvaient pas être assez grandes, pour que le major ne pût les parcourir en un jour('^).
(1) Art. 89. — (2) Alt. 45, etc. — (8) Art. 2. — (4) Art. 8. (5) Ibid. — (6) Art. 56. — (7) Art. 57. — (8) Art. 60. (9) Art. 4 et 29. — (10) Art. 26.
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Que d'autres sections étaient exploitées par forme de bail à cheptel , quant au fonds et au bétail , puisque d'une part , Ton voit déterminé le nombre du bétail et de la yolaille, dont les mansioncUes doivent être constanmient pourvus , entr'autrès de 50 poules et de 12 oies au moins (^), et d'autre part, qu'il leur était ordonné de séparer leur part de la récolte de * celle qui revenait au propriétaire , et tenir à paît les ustenciles , qui devaient être tenus toujours prêts pour le service du maître, de ceux qui devaient servir pour la culture journalière (^).
Enfin il y eut des fonds tenus à simple redevance , tant par des hommes libres , que par des serfs et affranchis (^).
C'est de cette justice domestique sur les serfs de ces vUUb , que nous verrons sortir les justices seigneuriales sur la fin du X® siècle.
Charlemagne ne fit pas seulement maintenir la discipline par les serfs , mais il fit surveiller encore les mœurs des serfs et des officiers des autres villœ dans l'absence des proprié^ taires ; si quelqu'un avait recelé une fille publique , il était contraint de la porter sur le dos au marché, pour y être fouettée; s'il s'y refusait, ils étaient fouettés ensemble (^).
Le pouvoir du maître sur ses serfs était donc , sous l'empire des Francs , réduit à une correction domestique , de laquelle , en cas d'excès , le serf avait la faculté de se plaindre au juge.
Il était déjà de beaucoup modifié chçz les Romains , même du temps de Cicéron , comme on peut le voir par ses lettres à Atticus , et les notes de St. Real sur la lettre 12 du livre 1,
(1) Art. 19. — (2) Art. SO. - (8) Art.
(k) Capitul.. Tom. l, Col. S41, 342 et S43.
relativemeot à la mort de son serf Sositheus ; les temps à cet égard , comme à celui de tant d autres, avaient bien changé : ce antiquae , dit-il , dans une autre occasion , sunt istae loges ce et mortuœ, quae vêtant; fuit ista respublioa quondam, c( fiiit ista severitag W.
151. A la législation des Francs avait succédé Tanarchie, qui produisit la féodale , étouffa les lois au milieu des armes et les fit tomber enfin dans l'oubli ; de cet état arbitraire^ il est résulté, entre les peuples des Gaules, de la Belgique, Toire même de l'Europe , dont les uns vivaient selon la loi romaine, d'autres suivant les loissalique, ripuaire, lombarde, alamande ou autres, une nouvelle espèce de servitude, mélange de toutes les précédentes , que l'on appelle servos anonymoê, et qu'on ne peut, ni en tout, ni par tout, assimiler aux adscriptitii , ni aux coUmi, ni aux capite censi, ni aux statu liberi, ni aux liberti, comme le remarque doctement Leiserus en son Jus Georgicum^^h
Les Allemands les appèlent Letbeigenn ou homines praprti; les Français, main mortables et corvéables; les Flamands, dienstbaere^ serven et laeten; mais en général, quoique différents entr'eux par des services , redevances ou modes de sujétion , ils n'étaient plus connus en Belgique et en France en Tannée 1298, époque du commencement des afiranchissemens de Philippe*le-Bel , que sous les espèces de serfs de corps y de serfs de casalajge ou de serfs mixtes y comme nous l'avons observé ci-dessus. Je traiterai des affi*anchissemens dans la suite.
Je ne connais plus de vestiges de la servitude de corps dans
(1) Loc. eu, — (2) Lib. 2, Cap. 7, N» 9.
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la Flandre proprement dite ; toute cette servitude y a disparu par les afFranchissemens et l'érection des Tilles en communes W.
Mais il existait encore des vestiges de cette servitude dans la Flandre dite impériale; ainsi , dans le pays d'Alost , il y avait quelques villages, en bien petit nombre , connus sous le nom de '« graven propre dorpen , ou villages propres du comte, qui appartenaient en propriété au souverain; ceux qui étaient nés dans ces villages , pouvaient aller demeurer où bon leur semble , mais décédant hors de ces villages , tous leurs meubles étaient échus au profit du comte. Cette servitude affectait les personnes nées et sortantes de ces villages, et passait de la mère aux filles, jusqu'au premier descendant mâle, dans la personne duquel elle s'éteignait, mais seulement à son décès (^).
Dans la province de Hainaut , qui était aussi terre d'empire , il en existait pareillement des vestiges , et le 128® chapitre est même intitulé ^«s^ serfs.
Il parait que ceuxK;i n'avaient pas la faculté d'aller demeurer hors la seigneurie, car l'article 13 permet au seigneur de suivre son serf partout; les biens patrimoniels du serf passaient à ses héritiers , mais les acquêts au seigneur , au préjudice même des enfans du défunt.
Dans la province de Luxembourg, qui était aussi terre d'empire, les vestiges de l'ancienne servitude étaient plus prononcés, surtout dans les quartiers Allemands.
11 y avait d'abord trois espèces de personnes , qui sont de servile condition, savoir : les Leibeygen SchaffUmitk, les Schaffileuth et DiensUeud, qui avaient des obligations diverses
(1) V. ci-après, Liv. K, Ch. 1. — (2) Coût. D'Aloêt, Rub. 2.
au prince et à leurs seigueurs, selon qu'il a été observe en chacune prévôté et seigneurie; ils ne pouvaient se marier, ni prendre domicile hors le lieu de leur sujétion sans la permission de leur seigneur; ils ne pouvaient pas aliéner leurs héritages serviles ; à défaut de partage de père et mère, du consentement du seigneur, ces biens serviles succédaient à Tainé , à la charge de portement de mariage aux autres enfans à proportion seulement des meubles.
Il y avait encore une autre classe de serfe , qui sont les FreyschaffUeuth et les Zinffleuth, qui ne sont pas de si basse condition que les précédens; mais leurs obligations étaient de la nature des contrats censuels , ou bien d^'arrentemens per^ pétuels W,
152. Ce chapitre présente quelques remarques qui s'offrent naturellement à l'esprit.
Les Francs , les Lombards , les AUamands et les autres barbares , qui sont venus s'établir dans les Gaules sur les débris de l'empire romain , étaient originairement sortis des bords de la Mer Noire ou petite Tartane , sans lois , sans arts et même sans idée de propriété foncière (^). Tacite les a connus encore dans cet état, qui était bien l'état de la nature. Cependant, ils avaient un clergé tenant le premier rang dans la nation; une noblesse à rangs inégaux , et des plébéiens qui , avec les deux premières classes traitaient les aflEeiires majeures; une liberté presque illimitée formait la base de toutes leurs institutions, et néanmoins ils avaient des serfe.
Or, où pouvaient-ils avoir pris ces distinctions de rang et
(1) Coutumes de Luxembourg ^ Tit. l et 2.
(2) Mémoire sur POrigine dee Belges.
de classes , s'il est vrai , comme il en est qui prétendent , que la nature repousse toute inégalité de rang et de naissance et toute idée de servitude ?
Ne serait-il pas plutôt , que ces distinctions , ces rangs , ces classes et ces ordres (n'importe le nom) , ne sont autre chose qu'un état relatif de dépendance , et que , par un sentiment inné, l'homme sent l'impossibilité de l'existence d'une société politique sans dépendance relative.
Sans doute , il n'y a rien de si sacré , dont la méchanceté de rhomme n'ait abusé. Accusons donc les hommes et non pas les institutions et dans cette accusation ne faisons pas exception en faveur d'aucune classe , du clergé , de la noblesse ou du peuple , car il n'en est aucune , qui n'ait abusé , dans l'occasion , plus ou moins , de son influence ou de son pouvoir ; les serfs même , de la Hongrie ^ et de nos jours , ceux du nouveau monde, n'ont- ils pas commis des horreurs, qui dépassent les bornes des représailles^ à quoi bon , au surplus, aller chercher des torts aux rois , au clergé et à la noblesse , jusques dans les siècles d'ignorance ^ et passer sous silence les fastes sanguinaires des gouvernemens populaires, dont le souvenir est encore si récent.
En quoi consistait d'ailleurs cette servitude des barbares dans l'enfance des nations ? Tacite nous l'apprend ; elle consistait dans l'obligation de rendre à son maître quelques ser^ vices ou quelques redevances, comme en rend un colon à son bailleur : hactentis paret; ce n'était donc là qu'un état de simple dépendance , au-delà de laquelle un maître ne pouvait rien exiger de son serf , sans violer les usages , qui leur tenaient lieu de lois , et ces usages ils ne pouvaient les avoir appris que par l'instinct de la nature à défaut d'autres notions.
Cette mesure de servitude était proportionnée aux besoins du maître, et la nature n'avait pu envisager la servitude, que sous le rapport des besoins naturels.
Mais comparons cet état de servitude originelle avec celui de la servitude des Grecs et des Romains aux temps de leur corruption, résultat de leurs richesses; nous voyons leurs serfe réduits à satifaire aux besoins de leur luxe démesuré; nous les trouvons ravalés sous la condition des animaux brutes et immolés quelquefois pour les plaisirs de la table en arrosant les convives et les mets de leur sang.
Qu'on cesse donc de tant déclamer contre ces institutions que l'auteur de la nature semble avoir cru nécessaires pour le maintien de la société , mais dans une proportion analogue aux besoins naturels ; et qu'on déclame plutôt contre les hommes qui les ont proportionnées aux besoins de leur luxe.
Le luxe est donc la cause de Tagravation de la servitude et de l'abus que Ton a fait de cette institution ; je pourrais dire , peut^-étre de plus, que la variation des dégrés du luxe a formé une espèce de baromètre de la pesanteur de la servitude et que plus ou moins il y a eu de luxe , et plus ou moins les serfs ont été malheureux.
Car, aussi longtemps que les Francs ont été insensibles aux attraits du luxe , ils vivaient à la campagne du produit de leurs viUœ et de celles qu'ils tenaient du roi, a titre de bénéfice révocable , leurs serfs demeuraient sur le pied des serfs germaniques, quoique vivant au milieu des serfs romains, mais dès qu'ils ont été entraînés dans le luxe et ses insatiables besoins, ils ont commencé, non seulement à détourner à leur propre profit , les révenus de leurs bénéfices , mais encore à employer les serfs royaux à leur propre service , à les charger
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de corvées et de toute sorte de services extraordinaires , à en exiger des dons , des cens , des redevances , des contributions pour visites et inspections et à soumettre les habitans libres au service de gardes-chasses , des forêts , etc. W.
Les abus ne naissent point tout à coup, ils se glissent; on les essaie sous le voile de courtoisie , pour finir par les exiger comme des droits; les bénéficiers Francs sollicitèrent, dans le principe, ces services et ces redevances à titre de dona (prësens), mais Charlemagne prévoyant qu'ils auraient dégénéré en droits, les défendit; ils réparurent avec force sous le faible règne de Louis-le-Débonnaire; Charles-le-Chauve a été ' si loin de pouvoir en arrêter les progrès , qu'il s'est vu forcé de convertir en une espèce d'hérédité ces bénéfices revocables. Or, si le prince ne fut plus assez fort pour arrêter l'usurpation de ses domaines, comment eût-il pu garantir ses sujets contre les extorsions de ces bénéficiers? survint ensuite la troisième race, qui pour maintenir sa propre usurpation, légitima toutes les autres en les rendant héréditaires à la seule charge de foi et hommage. C'est là la féodalité.
Ce n'est donc pas à la féodalité que cette servitude doit son origine , si improprement appelée aujourd'hui féodale et qui a pesé sur le peuple depuis le X^ jusqu'au XIII® siècle ; car on vient de voir qu'elle date des dernières années de Charlemagne, lorsque la féodalité était encore à naître; elle doit uniquement son origine au luxe qui s'était introduit sous les Carlovingiens; elle se consolida sous ses successeurs Louis et Charles, et devint un droit et un titre sous Hugues-Capet, qui convertit les bénéfices en propriétés avec les droits de la
(1) Capital., Tom. 1, Col. S81 à 222, C. 8 et 11 , et Col. 671 et 672.
jurisdiclion que ces bénëficiers ayaient eu ooutume d'exercer.
Les propriétaires non bénëficiers n'eurent qu a imiter cet exemple pour leurs domaines allodiaux; ils le firent* et exigèrent de leurs serfe et de leurs mansionarii les mêmes services, les mêmes droits et deyinrent juges dans leurs yvLtm^ présentement seigneuries , dont émanent ces curiœ in alodia et ces Francs aïeux avec jurisdiction, desquels il sera traité ailleurs.
Ils ne se trompent donc pas , seulement ceux qui attribuent l'origine de cette servitude et de ces droits prétendument féodaux à la féodalité ; mais ils se trompent bien plus encore, lorsqu'ils en accusent le clergé et la noblesse; car tous ces bénéficiers n'appartenaient pas à l'une ou à l'autre de ces deux classes, et les propriétaires aUodiaux, sans distinction d'ordres, ont exercé et continué d'exercer la même jurisdiction et d'exiger les mêmes droits dans leurs alleux.
Les fiefe, comme il sera démontré ci-après, ne datent, tout au plus , que de la fin du X® siècle; la servitude prétendument féodale, c'est-à-dire , ces services , ces prestations et ces redevances usurpées et non conventionnelles, datent du IX^ et se sont exercées par les propriétaires allodiaux dans leurs alleux ; n'est-ce donc pas un anachronisme , palpable, que de leur donner une origine féodale tandis qu'ils sont plus anciens que la féodalité, de plus de deux siècles:
Il feut donc, comme je l'ai dit, chercher l'origine de cette extension de servitude chez les Francs , comme elle l'a été chez les Grecs et les Romains, dans les besoins du luxe.
Mais comme l'abus du pouvoir tourne tôt ou tard contre son auteur, et creuse sourdement sa ruine, ainsi l'arbitraire de cette servitude a disparu par l'abus, que les maîtres en ont
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fait et Ta ramenée aux principes de la servitude germanique primitiye.
Car, d'une part , les dépenses énormes des croisades et des guerres privées ayant banni le luxe et commandé la stricte économie, et d'autre part les propriétaires trop despotes voyant tomber leurs terres en friche par la désertion de leurs serfs et de leurs colons vers des maîtres plus humains (pro humanitate 9uâ)^ ont été tous, indistinctement, forcés de modifier les droits usurpés de servitude et de les ramener, vers le XII^ siècle , par des arrangemens , sous les noms de keureuy vryheydetiy Ubertates, etc.j à l'ancienne simplicité de la servitude colongère des Germains, comme on l'a vu dans ce chapitre.
Voilà, ce me semble, en précis, la véritable histoire de la révolution, qu'a essuyée, dans les Gaules, pendant les douze derniers siècles, l'état de$ personnes.
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Romains l'appelaient cœnattcutn (') , il si^ifiait néanmoins , pro subfectd materiâ, un impôt.
Vinferenda parait avoir consisté en fournitures en nature pour le sei*yice local des années (^).
Mais le conjectum ou conjectus signifiait proprement un impôt en argent ; c'est de ce mot que yient le mot flamand schot et celui de geschoten, qui signifient impôts; nous disons encore aujourd'hui schot en lot gelden , pour désigner celui qui paye des contributions et qui est inscrit au rôle de la garde communale (^).
Il signifiait cependant aussi les yiyres et fourages que les Missi Vominici pouvaient exiger, aux termes de leur Trac^ tatoria W.
Enfin functio signifiait proprement Vimpot, en général , dans les lois romaines (^).
Ces deux grands écrivains ont abusé de la signification de ces mots pour prendre celle qui était la plus favorable à leur système respectif.
155. Il me semble, au reste, que ces deux sa vans n'ont pu s'entendre pour avoir mal posé la question.
Les Germains (et les Francs étaient Germains) ne payaient pas d'impôts; ils les avaient, en horreur comme incompatibles avec la liberté , qu'ils préféraient à la vie ; mais ils apportaient individuellement, viritim, tous les ans, chacun son don volontaire au roi séant en assemblée publique du champ de Mars. Cet usage était encore en pleine vigueur au YIII®
(1) Capitul., Lib. 4, G. 50 et ibi notas Balozii, L. 8, cod. de erogat miiii. anno.
(â) Du Cangk, yerbo inferenda. — (8) Ibid., verbo conjectus, (4) Capital. 5, anni 819, G. 26. — (K) VocàBui. Yicat. au mot /Wnefio.
siècle^ comme il se prouye par les AntuUes Franoorutn ('). ce Certo enim die semd in anno , in campo Martis seoundum (c antiqucmi cansuetudtnem , dona illis regibus a populo « offereba/ntur . » Cela prouve bien , qu'après leur conquête des Gaules , ils ne se sont pas soumis à des impôts forcés , mais qu'ils se sont tenus à leurs aides yolontaires. Hé! d'ailleurs, comment Clovis et les rois Méroyingiens eussent-ils pu les y assujettir ayec un pouvoir aussi restreint qu'était le leur, et avec la feculté que chaque féal ayait d'abandonner son roi , et de se youer au service d'un autre sénieur ?
L'impôt consistait en service; mais on n'en devait aucun au roi; on ne lui devait que fidélité; le service n'était dû qu'au sénieur; et, avant Gharlemagne, il était libre à chaque féal d'abandonner son sénieur et d'en prendre un autre, comme nous l'avons démontré dans nos Recherches sur les Inauguror tiens (^). Un impôt régulier et forcé n'était donc pas compatible avec un pareil système de gouvernement.
D'un autre côté, nous trouvons dans Grégoire de Tours ^ au VI^ siècle, que Florentin et Romuifo, y viennent lever les iributaricts fwnctiones ; qu'à l'opposition de Grégoire , ils répondent, qu'ils sont munis des cadastres de ce que ceux de Tours sont accoutumés de payer aux rois précédens^ et que Grégoire ne fonde pas son opposition sur ce que c'était une chose insolite, mais sur l'exemption que Ghlotaire avait accordée Populo Tu/ranico pro reverentiâ sancti Ma^rtini^).
Fredegunde sollicite Childéric, de jetter au fou, non pas tous les cadastres ou rôles des contributions , mais seulement les injustes iniquas, parce que, dit-elle, ce qui a suffi au
(1) C. 12. — (2) Liv. 8, Gh. 8. — (8) Grig. Tdr., Lib. 9, C. 30.
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roi Ghiotaire notre père, doit bien suffire aussi à notre fisc(^).
Ces contributions de Gbildéric y sont nommées nonas et graves, et consistaient en une barrique, amphora, de yin sur chaque quartier de terre et en un impôt sur les serfs; elles étaient si onéreuses que les cultivateurs abandonnaient leurs champs et que les Limousins s'insurgèrent ; mais ni les uns , ni les autres ne reclamèrent contre l'usage d'imposer; ils ne reclamèrent que contre la gravité de l'impôt , quod impleri fion poterat W.
On lit ensuite (3) , que le roi accordait aux provinciaux des modérations ou dégrévemens sur leur contingent dans les tributs: « quiquid provincialibus per beneficium principis 7W- <( butorum fuerit rélaxatum, ab exactore non requiretur. » Or , un dégrèvement de tributs accordé collectivement à des provinces, annonce bien un impôt et un impôt général et commun à tout le royaume.
Il parait donc bien constant d'une part, que les Francs ont continué d'offirir individuellement leurs dons annuels au roi ; et d'autre part, qu'ils ont payé des contributions, quoique non annuelles^ mais seulement pour aider le roi dans le temps de besoin.
En effet, la situation des Francs au VIII* siècle était bien différente de ce qu'elle était du temps de Tacite au II*; ils étaient devenus policés depuis le VI* ; ils avaient appris à connaître les richesses et le luxe, et par conséquent l'empire des besoins ; et en offrant encore au roi un cheval , une lance, un casque ou autre meuble , ce n'était pas de quoi le mettre
(1) Greg. Tor. Lib. 5 G. 85, — (2) Greg. db Tur. Lib. 5, C. 26 et 8K. (8) Capitul. Lib. 5,C. 889.
en élat de faire la guerre, dont l'attirail ne consistait plus, comme autrefois, en un glaiye, une fronde et un casque, mais dans toutes les machines de guerre et dans une organisation militaire, qu'ils avaient apprise des Romains et des Belges ayec lesquels ils ne formaient plus' qu'une seule puissance et un seul corps d'état.
Mais ces contributions, qu'ils payaient dans l'occasion^ ils ne les payaient qu'après qu elles avaient été consenties par les reprësentans de la nation , assemblés au champ de Mars. C'est ainsi qu'en 861 et en 877 ils consentirent au roi un subside de 5000 livres d'argent , pour ses guerres contre les Normands , dans lequel tous les évéques, abbés, comtes et vassaux du roi durent contribuer à raison de 12 deniers par ferme qu'ils exploitaient eux-mêmes ou faisaient exploiter par des colons libres, et 4 deniers pour celles qui étaient tenues à cens; chaque prêtre dut être taxé par son évéque à 4 deniers, au minimum , et à 50 sols au maximum ; enfin les négocians et marchands, chacun suivant ses facultés (U.
156. La question qui a divisé l'abbé Du Bos et le baron de Montesquieu , parait maintenant facile à résoudre : a non , les « Francs ne payaient pas d'impôts , c'est-à-dire le roi n'avait « pas le pouvoir de les tailler de son autorité ; mais ils en c( payaient lorsqu'ils étaient accordés par les états du a royaume »
En conséquence , ne demandons plus d'où vient le droit des Belges, dont ils ont été à juste titre si jaloux et qu'ils ont su maintenir depuis tant de siècles, tandis que la plupart des provinces de France l'avaient perdu , comme je l'ai fait
(1) Capitul KaroH Calv, Tit. Kl , et ibi notas Sirmondû '
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Yoir daos mon Histoire de TOrigine des Étais Géndrau^, 157. Ainsi s'expliquent les sollicitations de Frede^nde, la désertion des colons et l'insurrection des Limousins sous Childéric; c'est qu'il était un Tyran, que Grégoire. de Tours appelle le Néron et VHérode de son temps (^) ; il ordonnait ces impôts de sa propre autorité pour satisfaire à ses déréglemens et à ses débauches, chargeait tous les juges et tous ses officiers d'exécuter sans ménagement tous ses ordres, sous peine d'avoir les yeux arrachés C^) et finit par être assassiné ^en revenant de la chasse !
Toutefois ces contributions devaient former un petit poids dans la balance de la masse du revenu domanial, puisque loin de pouvoir £ûre foce aux charges du gouvernement , elles ne suffisaient pas pour l'entretien de la cour ; car Louis-Ie- Débonnaire allant voir son père en Allemagne, et internée pourquoi il se présentait dans un si médiocre état , répondit, que les magnats du royaume s'étaient emparés de presque tous les domaines de la couronne ; raison pourquoi les évéques conseillèrent à Louis, frère de Charles-le-Chauve , de soigner ses domaines, pour ne pas se trouver obligé de rouler toujours d'abbaye en abbaye pour vivre à leurs dépens C').
Ces droits sont parvenus jusqu'à nous ; les Belges ne payèrent pas non plus d'impôts réguliers au roi à titre d'aides et subsides ; et si , dans des circonstances extraordinaires , les trois ordres des états en consentirent , encore , même en ce cas, il fallait le consentement de chaque ville pour ses habitans , et de chaque seigneur pour ses justiciables , avant de
(1) Lib. 6, C. 46. — (S) Gmg. Tur. Lib. 6, G. 46. (8) MoiiTBSQuiiu, Liv. 30, G. 29.
pouvoir les lever; le don individuel, viritim, des Germains se pratiquait donc collectivement par ville et sei^eurie, puisque la population était partagée par classes ou communautés, ce quelle n'était point sous le gouvernement Germanique et sous celui des Francs ; aussi le premier cadastre de la Flandre ne date que de 1317 et celui du Brabant de 1421. L'on peut voir cette matière amplement développée dans mon Histoire de V Origine des Etats Généraux, N® 173 et suivant. Ceci nous conduit à Texamen des domaines et des revenus des rois Francs.
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174. Du trésor trouvé sur terre; — qu'est-ce qu'un trésor? — il appartenait au propriétaire de la maison , dans laquelle il était trouvé.
175. Pareillement les choses trouvées sur les champs ou dans les rues; — le seigneur n'y avait droit, que lorsqu'il l'avait acquis longâ consuetudine; — ainsi doit s'entendre l'ordonnance de 1878 ; — sans telle prescription , les animaux perdus appartenaient au roi ; — pour consolider les droits dans les deux cas des articles 174 et 175 , il fallait trois annonces pour sommer le propriétaire a venir reprendre ses effets dans l'an et jour. 176. Du varrech ou vree de mer; — quand y a-t-il lieu au droit de varrech ? — lorsqu'il n'est échappé du bâtiment aucun être vivant; — - noch man noch muys; — il appartient au seigneur du lieu au rivage duquel le bâtiment naufragé aborde ; — s'il
est troavë en mer, il appartient au troaveur; — le varêoh est appelé dans les chartes flamandes lagmn on lagoen; — inconnu dans les capitulaires ; — qui semblent aroir considéré les naufragés comme aubains; — ce principe injuste a commencé à dispandtre vers le XII* siècle; — l'esturgeon et la baleine rerenaient, le premieir, en entier au roi, l'autre, la tâte au roi et la queue à la reine. 177. La onzième branche des revenus royaux consistait dans le droit de monnoyage; — les premiers rois Francs en battirent à leur coin; — avec l'or Gaulois ; -^ les Romains avaient défendu de trafiquer en or avec les les barbares; — le droit de monnoyage n'était pas régalien; — tout le monde pouvait en battre ; ••— à quelles conditions ? — depuis Gharlemagne, tous les rois de la seconde et troisième race ayant essayé de toutes manières de se rendre le droit de monnoyage exclusif; — détail de tous ces efforts; — finirent vers le XII* siècle par le racheter de ceux qui en étaient en possession; — c'est ainsi qu'il est devenu dmi royal» 178. Origine de l'argent fort, de l'argent blanc et noir; — la monnaie de cuir, fabuleuse. 179. La deuxième branche consistait dans les lerrss domanùdêê; — combien cette connaissance est indispensable pour l'historien et le jurisconsulte ? *- de l'absurdité des systèmes , que le défaut de ces connaissances a produits et produit encore tous les jours; — asnssivft. 180. Remarques sur ce chapitre.
DES DOMAINES DES ROIS DES FRANCS
158. Le premier article de leurs reyenus consistait dans ces d4ms annuels qui leur étaient faits au Champ de Mars ; l'année commençait alors au mois de Mars , et Ton regardait ces présens comme des étrennes. Cette assemblée fut transférée ensuite au mois de Mai et prit de là le nom de campus Madius, selon que le rapporte, sur l'an 766, Frédégaire cité par Du Cange , au mot campus. Ces présens consistaient entr'autres , en beaux chevaux , et les capitulaires ordonnèrent que les cheyaux seraient marqués du nom du donateur (^).
fls se peut que, depuis la translation de cette assemblée du mois de Mars au mois de Mai , ces dons n'ayant plus l'apparence d'étrennes , aient dégénéré en moyens de corruption , puisqu'on verra dans la suite que ces dons de Mai sont dévenus très-considérables et très-dispendieux, depuis que les
(1) Capital., anni 808 , C. 20 et Capitol, addit. ad leg. Soi., G. 19.
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places ne s'obtenaient plus qu'à force de présents. Gérard van Loon croit même qu'il n'y eut que les grands qui apportassent ces oflFrandes (^); mais il est dans l'erreur, puisque Frédégaire dit bien positivement <c multis muneribus à Francis c( et proceribus ditatus est. » Ce qui n'empêche pas qu'ils ne fussent proportionnés à l'intérêt que le donateur y attachait ou aux avantages qu'il convoitait.
Toutefois , du temps de Charlemagne , ils étaient devenus assez considérables pour entier dans la balance des ressources pécuniaires de la défense du trône et de l'état, causa suœ defensionù et reipublicœ^).
159. La seconde branche des revenus royaux était le conjectus ou schot, dont nous avons parlé dans le précédent chapitre.
160. La troisième branche consistait dans les precariœ, et regardait spécialement les églises , c'est-à-dire , les évêchés et les abbayes , qui concédaient dans des temps de détresse , une partie de leurs biens au roi, pour en jouir à titre de précaire et de cens.
J'en ai amplement traité dans ma Défense de Charles Martel et de V Origine des Dîmes inféodées ^ ainsi que de tout ce qui est relatif au concile de Latran de 1179.
161. La quatrième consistait dans les amendes; on peut la connaître par les lois saliques et ripuaires dont j'ai déjà parlé.
162. La cinquième consistait dans le droit d'au^otne^ de bâtardise et Repaves, en flamand stragiers^^oed.
(1) Ahud. Reg., Deel 1 , p. S47.
(â) Du Gargi, verbo Dona.
Tous ces droits sont distincts, quoique plusieurs jurisconsultes, feute de notions historiques, les confondent, peu d'autres en donnent des notions exactes ; c'est ce qui me porte à jetler quelque lumière sur la nature de ces droits si peu connus.
Le droit à^aubaine est connu dans les anciennes chartes . Belgiques sous le nom de icild^vang , dont Van Loon croit trouver une ëtymologie assez plausible dans vyildn vang, comme prise de gibier, res nulliuset primo ogcupantis(^). Dans les chartes latines, il est connu sous les noms de alba^ nagium, albini, albaniet attractus^).
Dans les chartes des rois des deux . premières races, les aubains sont appelés accolœ, advenœ, adventiHi.
163. Le jus attractus était , suivant les capitulaires , le droit qu'avait le propriétaire d'une villa, ou l'administrateur d'un canton , de s'approprier pour serf tout étranger, qui venait demeurer sur les terres de sa villa ou ressort, sans être poursuivi par son maître, s'il était serf; ou sans être réclamé par son ancien administrateur, s'il était libre (3).
C'est de cette définition qu'émanent les principes , qui doivent diriger, encore aujourd'hui la jurisprudence dans cette matière.
Le droit de meiUeur catel se régit par les mêmes, règles.
Ainsi 1^ pour avoir droit d'aubaine , il est requis d'avoir une vilia qui signifie seigneurie aujourd'hui , comme il sera démontré dans la suite.
Delà suit, d'abord, qu'il ne faut pas être haut^justicier ,
(1) AUmd. Rêg.^ Deel 8, p. 54. — (2) Du Cangi, ad hat voess. (S) Capitol., Tom. 2, Col. 570, form. 97.
ainsi que plusieurs le pensent; car à l'époque des capitulaires, il n'y avait ni haute justice seigneuriale, ni fiefe. C'était un droit inhérent à la propriété de la villa, lequel s'exei^it à titi'e de propriété je^re accresoendi et àdsorih&ndi, cet étranger ayenu familiœ villœ, c'est-à-dire, aux autres serfe de la vUlaO).
Mais je ne pense pas que ce droit puisse appartenir à ce que l'on a appelé depuis la basse Justice , qui était inconnue dans le moyen-ftge ; car celle-ci ne s'exerce point sur le personnel des censitaires; ceux-ci, par conséquent, ne forment pas, ou ne représentent pas cette famUia servorum, à laquelle l'aubain devait être adscrit et qui , à titre • de cette adscription, était appelé adscriptitius ^) .
â^ Ce droit s'exerce sur l'étranger, aussi bien sur celui qui est ingénu ou affranchi que sur celui qui est serf (?). Il a fallu , en 854 , un ordre formel de Charles-le-Chaure , pour défendre d'appliquer ce droit à ceux qui étaient venus chercher dans ses états un asyle contre les déprédations et les cruautés des Normands et des Bretons (^).
C'est ce que Du Cange , au mot albanus fait aussi remarquer. <c Et hic quidem usus apud nostros viguit , ut ii , « qui de alieno régna in Franciam transirent , servi habe^ « rentur. »
Une preuve frappante s'en trouve dans l'ancienne coutume
(1) Capital., KaroU Calvi ^ Tit. 6 , C. 4 et 5. — Capital., Imp. Lotharii ad Olonam ^ Cap. SO. — Mabculfb, Lib. 2 , fonn. 6 et 7, IS et 18.
(2) Biaifoif, in notis ad Maicqlfb, Lib. 1, fonn. IS. (S) Capitol., Lib. 8, C. 18.
(4) Capital., Karoii Caivi, Tit. 15, C. 6.
de la baroanie de ChâteauaeufC). c< Si aucun aubain, autre-' ce ment appelé un avenu ^ est demeurant par an et jour « dedans la dite châtellenie sans faire ayeu de bourgeois , il ce est acquis serf an seigneur (^)« »
Depuis que sous le règne féodal , les viUœ furent devenues seigneuries j et la jurisdiction domestique des propriétaires des villœ y justice et ressort seigneurial, on reputait étrangers, les avenus de l'une baronnie à l'autre , c'estrà-dire de province à province ou de seigneuries allodiales à d'autres, quoique enclavées dans le même royaume ; Du Gange le prouve par les Ètablissemens de St. Louis (^) , et nous trouvons des vestiges pour la Belgique , dans le traité de Mathilde , dame du pays ou cbâteUenie allodiale de Termonde, avec la comtesse de Flandre et de Hainaut de l'année 1221 (^).
Ces textes nous conduisent à apprendre, comment le droit d'aubaine est devenu régalien; comment il a été modifié, et nous prouvent que le mot flamand gedyde ou nonr4>ourgeois ne signifie autre chose t^aubain, en tant qu'un gedyden n'est qu'un étranger au port ou commune. Je me vois obligé d'intercaller ici ces deux textes précieux.
Celui de St. Louis est ainsi conçu :
« Se aucuns bons (hommes) esy*ange vient ester en aucune « châtellenie de aucun baron , et il ne fDbSse {faièatur, recog- « noscat ) seigneur dedans l'an et jour, il en sera exploitable ce au baron, et se avanture était, que il mourut, et n'eut
(1) Tit. S, art. 2.
(S) Voyez plus aroplement Du Canoi , au mot AUmèhub et Dk Lavuèib, dans sa prëfiEice du Tom. 1 des Ordonnance» de France. (%) Liv. 1 , C. 87, (4) Apud MiBADi, Tom. 1, p. 41S.
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c( commande à rendre quatre deniers au baron, tuit (tous) « li meubles seraient au baron. »
Celui de Miraeus Test ainsi :
a Ego Machtildis Domina Tenremondae, notum &cio u omnibus présentes litteras visuris , quod talis est conyentio « inter me et Dominam Comitissam Flandriœ et Hannonîae, (( circa terram de Alost et Teni'emonde , quod neutra potest « yestigare et sequi serros, neque Albinos nec hominem « odDOcatiœ, nec ancillam de uno dominio in aUerum; sed in c( feudis potest Testigare et sequi et earum homines sequentur a ubicumque solebant. »
« Et sciendum est quoad iuhocatiam S. Bavonis Gandensis, « quod remanet eo modo , quo fuit eo tempore quo oomes <( Balduinus servabat hanc consuetudinem ergà advocatum <c Wilhelmum ; idque debebit resciri per fidam inquisitionem c( domini Bemardi Morselani. »
3^ Il est requis , que l'étranger , pour être passible du droit d'aubaine, y ait demeure pendant un an et un jour; ainsi, ceux, qui ne font que passer ou qui n'y font qu'un séjour de moins d'un an, ne sont pas réputés aubaine.
Du mot ester est venu le mot latin estagiartus, le français estagier et le flamand stragier.
On entend donc par ces noms de véritables aubains, c'est-à-dire des habitans de la seigneurie, mais qui n'ont pas, pendant Fan et le jour de leur demeure , fait reconnaissance du seigneur ou accepté la bourgeoisie de la ville ; cette classe d'habitans a fait une classe distincte des habitans qui jouissaient du droit de bourgeoisie. Une ordonnance de Philippe Auguste de 1222 en est une preuve bien ancienne ; il y fait défense de comprendre dans la classe des aubains de Paris ,
quiconque n'est pas estagier de la ville ou des faubourgs de Paris. c< Nisi sint esttigiarit Parisienses et de mburbilms « eftigdem civitatts^^). »
Les espaves diffèrent des estagters
Une ordonnance du roi de France de 1378,. rapportée par Dom Carpentier (^), consistant dans un rapport des commissaires de la chambre des comptes porte : « que les albins sont <c hommes et femmes, qui sont nez es villes dehors le royaume, <( si prochaines que Fen peut cognoistre les noms et nativités a de tels hommes et femmes, et quant ils sont venus demeurer « au royaume, ils sont proprement appelés albins et non « espaves; car espaves sont hommes et femmes nez dehors le « royaume, de si Unngtairis lieux, que l'en fie peut ou <c royaume avoir cogiioissance de leurs nativités ; et quant « ils sont demeurans ou royaume se peuvent estre ddtx « espaves. >i
Cette distinction est peu connue du commun de nos écrivains, qui comprennent sous la dénomination d'estagiers jusqu'aux biens confisqués, comme le feit remarquer Du Cange(^); et en eflBet, le Tabularium sancti Vincentii CanuH manensis, cité par Du Gange, au mot albanus, confond les aubains avec les espaves et même avec les vagabonds. Il n'est pas nécessaire de dire , qu'il est pardonnable dans un religieux d'avoir confondu ces deux dénominations.
Mais que dire de ces gens sans aveu ? leurs biens , s'ils en délaissaient , échéaient-ils , sous le gouvernement des Francs , au propriétaire de la villa, et sous le régime féodal, au seigneur
(1) Dv Ca!I6I, vorbo Alhani. — D. CAEPiiiTiny Suppl. à Dd Gargb, ▼erbo Eaiagiarius.
(2) Gloii» Terbo Albani I. — (8) Verbo Eslrageriœ.
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du lieu de leur décës? non , Charlemagne déclare et pose en principe, qu'ils ëchëaient au roi « quia res peregrinorum « proprioB tunt regùW. » C'étaient ces peregrim vagi, dont il parle dans divers capitulaires (2).
4^ Il n'y avait ouverture au droit d^aubatne et d'egpaves , qu'autant que le maître du serf ou le seigneur de l'homme libre ne le réclamât point; car non seulement ce droit de suite pouvait s'exercer, mais encore , il était défendu à qui que ce fut, de recevoir les tnancipia fugitiva et advenatiati^^ ce droit de suite est reconnu dans une infinité de chartes Belgiques , particulièrement dans la coutume des deuœ villes et pays d'AlostW.
Nous en avons dit assez préliminairement sur ces droits, dont je traiterai ci - après ; revenons aux revenus de la couronne.
La sixième branche consistait dans les UmUeuw
Nous avons vu sous la période romaine , combien l'esprit fiscal avait épuisé tous les genres de tonlieux pour satisfaire à ses dilapidations et son avarice, et sans doute ces fléaux n'ont pas survécu à leurs auteurs.; quelques-uns ont été cependant continués, tels que ceux sur le commerce, appa«remment à la demande des Belges, qui en avaient éprouvé les avantages sous les Romains.
En 615, le roi Chlotaire II, ordonne de lever les tonlieux, per ea loca et die speciebus ipsis, qu'ils avaient été levés
(1) Annai. Bened,^ Tom. 2; append. N» 17.
(2) Spécialement Capital. , Tom. 1 , Col. 795 et 796.
(S) CapituL, Tom. 1 , Col. 350, C. 7. — Ibid. 5, anni 8M, C. 12 et ibid. 5, anni 806, C. 6.
(4) Rnb. 1, art. 6.
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SOUS le règne de ses prédécesseurs Contran, Childéric e( Sigeberi, époque, qui remonte à l'année 561 (0.
Le premier fut un tonlieu sur les rivières , car Childéric fit don de celui sur l'Escaut au chapitre de Tournai (^).
Ce tonlieu se levait non seulement sur des bateaux navigant sur l'Escaut , de navihus super fluviô SocUi, mais encore sur tout commerce qui se faisait par terre et par eau, vd quolibet commercio seu et de cariagio vel de sagenis^)^ il s'étendait aussi sur le passage du pont de ponte super fluvio SciUt et sur les marchandises, vel de omnibus venalibus
ubicumque vendantur undecumqtie tdoneus ewigetur.
Cette charte est de l'année 575.
Du temps de S. Willebrord en 725 ou 726 , un nommé Mohingus^ et son épouse Be'beline, donnent au monastère Quercolodora (qui semble avoir été situé à Deume, près d'Ânyers , et dont les religieux , suivant Mirjbus , ont été transférés à Eenaeme près d'Audenarde) , le tiers du tonlieu, qui leur appartenait à DeurneW.
Déjà du temps des conquêtes de Caesar , les Gaulois levaient des douanes; car ceux de Vannes en Bretagne en levaient sur tous les bàtimens abordant dans leur port ; ceux d'Autun admodiaient aux enchères tous leurs Portoria et Vectigalia; et les Onera commerciorum étaient connus à Cologne W.
Toutefois ces tonlieux prémentionnés ne consistaient point en domaines royaux ; celui de Tournai appartenait (ul fiscum Tomacum , comme ceux de Vannes , d'Autun et de Cologne
(1) Capital., Tora. 1, CoL 22, art. 9. — (2) Mibjn, Toid. 1, p. 7. (S) Sagena^ barque , bateau. — Du Cargk, ad boc verbum.
(4) MiBJsi, Tom. 1, p. 10.
(5) Cjbs. de Bell. GaU. Lib. 2, G. 8 et 18 et Taqt. HùU , Lib. 4 , G. 65.
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appartenaient à ces yilles et celui de Rohingus était patrimonial.
Les tonlieux ne sont donc pas , de leur nature et originalité» ment, royaux; mais par cela même, qu'ils ne le sont point, ils le sont devenus , car Clovis , pour se tenir attachés et dévoués les chefe de toutes ces nations dont se composait la confédération des Francs , des Belges et des Armoriques , ainsi que ces Gaulois, dont il fit successivement la conquête, n'a pu se dispenser de leur conférer les grands bénéfices et honorei, qui consistaient dans les villœ regiœ, dans les comtés de^paffi et dans les vicomtes ou rectorats des villes ; mais ces fonctionnaires royaux , ayant une fois goûté les appas du luxe , établirent de leur propre autorité de nouvelles exactions à titre de tonlieux et autres, que l'insatiabilité du fisc n'est jamais en peine d'inventer et de varier. Ils ne se contentaient pas de ces concessions revocables, mais ils cherchaient sans cesse à s'approprier ces bénéfices , malgré toute la surveillance et l'énergie que l'on voit déployer par Charlemagne dans ses capitulaires pour arrêter le cours de ces déprédations et de ces usurpations. Les faibles successeurs de ce grand prince ont pu bien moins arrêter ces envahissemens des domaines et ces nouvelles exactions ; Hugues Capet , enfin , à l'exemple de Lothaire, les légitima, autant qu'une injuste détention puisse l'être, et l'anarchie y mit le sceau.
Mais le pouvoir royal s'étant i*elevé dans le XI^ siècle et dans les siècles suivans, les iH)is ont repris, autant que possible, les domaines usurpés et ceux qu'ils reputaient tels ; mais ils les ont repris m statu quo sans s'enquérir, à quel titre ces impôts avaient été originairement établis ; et ensuite les ayant concédés en fiefs ou arrière-fiefs , avec les émolumens attachés
à la seigneurie ou à la place , stcut Fucus naster et Regia JPostestas vindicare potest^ comme s'exprime Childeric dans sa donation du tonlieu sur l'Escaut au chapitre de Tournai , ces tonlieux ont pris une origine ou titre royal ; c'est ainsi qu'ils ont passé par concession aux yassaux ou aux villes, qui en sont devenus concessionnaires par donation ou infëodation.
Les mesures que Charlemagne avait prises contre ces tonlieux illégaux et pour régulariser ceux qui étaient légitimes , sont d'une si haute sagesse , que ses lois peuvent encore servir de modèles dans ce temps ; Pépin en avait donné l'initiative.
En piiucipe , furent abolis tous les tonlieux qui n'étaient pas basés sur un avantage du voyageur ou du commerce, et de là :
1^ Tous ceux qu'on levait en plein champ , où il n'y eut ni pont, ni eau à passer (').
^ En étaient exempts les bateaux , qui pouvaient passer sous le pont , et là oii les passages d'eau n'étaient barrés que par un cable (^.
3<^ Les bateaux non amarrés et ceux qui ne chargeaient pas au quai, mais qui poursuivaient leur route (^).
4^ On n'était pas amendable pour fraude au tonlieu , en prenant un autre chemin aussi court W.
Il semble^ que ces principes, qui émanent de nos plus anciennes lois , ne seraient pas sans application aux difficultés joumaUères sur le passage des barrières et des écluses.
5® Le tonlieu ne pouvait se lever que sur ce qui était
(1) Capital. S, anni 809, C. 0. — (2) Ibid., 5, anni 805, C. 15. (S) Ibid., 1 , anni 819, C. 17. — (4) Ibid. 1 , anni 809, C. 19.
marchandise, et non pas sur les meubles et denrées d'un propriétaire, qui ne fait que changer de lieu(^); le tonlieu ne se levait que pour mutation, negotiatuU causât) ^ « ut « nuUus de victualia et carralia, quod absque negotio est, « teloneum prehendat. »
Par cette raison, il n'était pas permis d'exiger des^auimi^, et pèlerins, le droit de tonlieu pour leurs pacotilles ou portemanteaux W.
6® Les irivres pour compte direct du palais ou de Tarmée , étaient exempts de tonlieu ; mais non pas ceux amenés par les vivandiers, ou dLXxVce^ negocicmdi caiMa(^) .
Les ecclésiastiques n'étaient point exempts du tonlieu, à moins d'un privilège ou de rachat ; s'ils l'eussent été de plein droit, on n'en trouverait point une formule spéciale d'exemption dans Lindenbourg(^).
Le roi seul avait le droit d'accorder des tonlieux, mais seulement dans le cas d'un avantage commercial; si la concession en avait été surprise, elle était réputée comme nos avenue^).
166. La septième branche des revenus royaux consistait, suivant quelques-uns, dans le droit de marque sur les mines(^); l'abbé Du Bos se fonde sur le 41® cap. in vita Dagoberti ;
(1) Capital. 8, annidOIS, G. IS.
(2) Synodi Fementiê, anni 7KK, G. 26 et le Gapitul. Ment^nêe annî 7o6, G. 6.
(é) Chevaux de bât, bêtes de iomme, — V. Du Cargi, verbo aagma. (4) Ibid. — (5) Gapit. 2, anni 805 , G. 18. -~ Gapit. 8, anni 80S, G. 15.
(6) Formul. 12.
(7) Gapitul. AW, G. 248. — Synod. FementUy anni 756, n«6 Pfjptfio, G. 22.
(8) Du Bos, Tom. 8, p. 488.
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mais il pourrait bien avoir mal compris ce texte et surtout le mot oensitum, qui n'y signifie pas un impôt, mais une redeyance, dont il n'avait pas grevé les mines à plomb du ix)yaume, mais celles de ces vUlœ regales, savoir: de fournir 8000 livres de plomb pour couvrir Tëglise ; il n'y s'agit que d'un don pieux, qu'il avait assigné sur le produit de ses propres mines (^).
167. La huitième branche consistait dans le bien vacant; ce droit est déjà connu dans le Paottis leg. 5a/(^et dans la hx Bajuvar^. Il échéait au fiscus regtus ; on entendait par là le domaine qui appartenait à la couronne, par distinction des proprietates regiœ, qui formaient le patrimoine privé du prince W.
C'est ici , de nouveau une autre erreur, presque générale , de croire que le droit de bien vacant est un droit de la haute Justice.
Le bien vacant, avenant au roi, n'accroissait point à la masse du fisc ou des domaines , mais il accroissait à la villa regia dans la circonscription de laquelle il était situé , in ciyus comitis ministerio ea proprietas esse constiteriti^).
Mais , en l'an 834 , l'empereur Lothaire accorda à tous ses gastaJdi qui régissaient ses viUœ, curies nostras providentibus, et qui lui demeureraient fidèles, toutes ces mêmes curies (aujourdliui seigneuries), avec toutes les ap et dépendances en propriété , comme Hugues Capet les leur accorda plus tard en fief(^); ainsi ces curies et vtllœ, devenues nos seigneuries,
(1) Capitol., anni 800, C. 62. — (2) TU. 62.
(S) Th. 9 fC» A, — (4) Du Gahge, ^erbo fiêcus regius,
(5) Capitol., ToiD. 1, Liv. 4, Col. 24 et Col. 499.
(6) Capitol. LoTHABii, apod Romam anno 824, C. SO.
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ont conserve ce droit aux biens vacans comme une annexe , ut addUum curtibus et viUtê (^), et nullement à titre de haute justice seigneuriale, puisqu'il n'en existait pas encore , et que l'idée même de cette justice n'était pas encore née.
n résulte de ces notions , que les droits d'aubaine, d'espaves et de meilleur catel ou mortemain, sont des droits annexes au droit de propriété, et s'exercent sur la personne et à titre de succession du maître à son serf ou réputé tel; et que par conséquent ils s'exercent comme tous les droits successif sur tous les biens ^ quelqu'en soit la situation ; qu'au contraire , le droit aux biens vaoans ou confisqués, est un droit annexé à la seigneurie, originairement domainial , qu'elle ait droit de justice , ou qu'elle n'en ait pas , puisque ces biens accroissent aux villœ et curtes , qui forment nos seigneuries ; qu'ainsi ce droit n'était pas féodal de sa nature , mais allodial , local et circonscrit dans les limites de la seigneurie (^).
168. La neuyième branche des revenus royaux consistait dans le droit aux biens confisqués, dont nous venons de déterminer la nature; en voici quelques particularités.
Imbert, dans sa Pratique Civile et Criminelle i^) ^ enseigne, conformément à plusieurs arrêts du parlement de Paris , que le juge d'un ressort, dans lequel confiscation n'a pas lieu, condamnant un coupable pour crime emportant confiscation ailleurs et lequel a des biens situés dans un ressort de confiscation , doit néanmoins prononcer la confiscation au profit de qui il appartient.
Stockmans(^), se donne beaucoup de peines, pour établir,
(1) MiEAi , Tom. 1 , p. 128. ^ (S) Voyez ci-après N» 17S. («) LiT. S , Ch. 17, N» 9. — [k) Décîs. 105.
que Yauthentica bona dahn atoruh (^), n'est pas reçue dans le pays, mais que nous tenons pour maxime : qui confisque le corps ^ confisque les biens; il n'ayait qu'à ouvrir les capilulaires , pour voir, que cette règle ne consistait point dans une simple pratique ou usage, mais qu'elle forme notre ancien droit national , établi par Charlemagne à Aix-la-Chapelle , où Molinaeus l'a été chercher pour son commentaire sur l'art. 42 de la Couiume de Sens^^).
169. Non seulement FAuthent. cod, de Bonis Damnai.^ mais encore la législation romaine sur le (ait de confiscation n'est pas reçue en ces pays ; cette remarque n'est pas indifférente pour nos jurisconsultes, car un condamné, après sentence était incapable d'acquérir, suivant les lois romaines (3), mais il en demeurait habile selon nos capitulaires (^).
Suivant les lois romaines , au moins depuis Constantin , les lettres de grâce rétablissent le condamné dans ses biens et dignités ; mais le capitulaire de 809 lui refuse toute répétition , nuUam repelitionemi^).
Les dettes étaient prélevées sur les biens confisqués (^).
Le défaut sur l'ajournement ou mandat d'amener ou pour comparoir, emportait la saisie des biens (^) ; et la contumace pendant une année ( bien entendu en poursuite criminelle) , la confiscation W.
(1) Cod, de Bonis Damnât.
(2) Capitul. 1 , anni 809, C. SO. — Item Canon. Isaoc, Tit. 7, C. 9, de l'année 743.
(S) L. S, Cad. de Bonù Proecript. — (4) Capital. 1 , anni 809, C. 80.
(5) IiBiBTy Liv. s, Gh. 17 et Regiam majesiaiem^ apud Houaid, C. À. N., Lib. a, C. 66, Tom. 2, p. 154, 581 et 679.
(6) Capitul., Lib. 4 , C. S4. ^ (7) Capital. Kardi Caltn, Tit. 45, C. 3. (8) Ibîd., Lib. 4, C. U.
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Cette législation se trouve conserrëe dans le Spéculum Saxonicufn, qui est un des dépôts de nos anciennes lois nationales (0.
Les spécula ou miroirs sont des collections du XII® et XIII^ siècle , plus ou moins régularisées , des ûs et coutumes qui , depuis l'oubli des capitulaires et de nos anciennes lois nationales, avaient été conservés et pratiqués sous le nom àHusages, tandis que ces prétendus usages n'étaient autre chose que les anciennes lois, dont les livres étaient perdus ou ignorés. C'est sur ces spectda que nos coutumes, ont été rédigées dans le XYI" siècle.
La confiscation échéait pour quelques crimes , qui n'emportaient point confiscation de corps ; tels que pour désertion du ccMnp^) ^ pour mariage incestueiMf^)^ pour la cohabitation volontaire d'un homme libre, à titre de mariage, avec une femme serve pendant un anW.
171. Le droit de confiscation est un droit très-dangereux dans les mains d'un despote; c'est par cette considération que Charlemagne obligea le fisc de se désaisir des biens confisqués et de les donner cui fiscus voluerit(^\ mots qui ne se trouvent pas dans le titre 63 du Pacti leg. SaUcœ; Lothaire, comme on l'a vu , a fait donner ses biens à ses Gastaldi , et encore en France, le roi doit les metti*e hors de sa main (^). Cet auteur dit que celte obligation du roi émane de Tordonnance d'un roi Charles, mais il avoue (') qu'il ignore de quel Chai*les; or,
(1) Lib. 1 , art. S8, § 2 , vide Du Canci, verbo annu$ ei dies.
(2) Capit.; addit. ad leg, Longobard. anni 801 , C. 3.
(3) Bajuv., Tit. 6, G. 2. — (A) Capital. Lotharii, Tit. S , C. 28.
(5) Lex Soi. Entend., Tit. 6S, C. 3.
(6) IiBiiT, Liv. «, Ch. 17, N« 16. — (7) Note 5.
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TOUS venez de voir, que ce Charles est Charlemagne; ce qui fournit une nouvelle preuve , qu'on continuait encore de suivre la loi sans la connaître et sans s'en douter.
172. La dixième branche des revenus royaux consistait en trésor caché ou foui en terre.
Il en est de ce droit comme de ceux dont je viens de traiter ; les opinions de nos auteurs sont diverg;entes ; tel est suivi pour son autorité , tel autre pour ses raisons de conve» nanoe , parce que tous ont perdu de vue nos anciennes lois nationales , où les vrais principes doivent être puisés.
Voici comme Charlemagne statua sur trésor foui en terre : s'il était trouvé dans un fonds dépendant de l'église, un tiers revenait à l'église et deux tiers au roi ; s'il était trouvé dans le fonds d'un particulier, et par une personne qui n'en était pas le propriétaire , il n'en recevait qu'autant que le propriétaire voulait bien lui donner sur la part lui avenant. Si le propriétaire le trouvait lui-même, il lui revenait un quarf; et trois quarts au roi (^). Cette loi ne traite que du trésor foui en terre, subùus terrant.
Le trésor trouvé en mer appartenait tout entier à celui qui le trouvait, selon Britton, mort en 1275 (^).
L'ancien jt^« odtracttM dont nous avons parlé ci-dessus , et que Lothaire avait attribué à tous les Gastaldi ou chàtellains de ses vïllœ et curies dans toute l'étendue de leur ministère , prit le nom d'escaéta ou escheta sous le règne féodal (3) ; en termes féodaux il est encore connu sous celui d'échoites ou échutes; ces gastaldi devenus seigneurs, eurent par consé-
(1) Capitul., 8, anni 819, Tom. 1, Col. 246, G. 2. (B) Chap. 17. — (8) Du Cahu, Terbo eêcoHa.
quent droit aux echoites, parce que Lolhaîre leur avait donné droit à cut'ltbet Justo adiractu, au seul titre de leur mims" tertum ou cotnitatus , c'est-à-dire de leur administratio ; ainsi dans une charte de Guillaume, châtellain de St. Orner, de Tannée 1173, il dit, que ce droit lui appartient, Jure comtiatus (^).
Déjà, en 1036, le comte Bauduin de Hainaut, dans une charte pour l'abbaye d'Hasnon, appelle le droit d'invetUio (thesauri) feoT et consuetudo sœcularis ^) . Autre preuve de l'oubli des anciennes lois et une nouvelle preuve de l'erreur du commun des auteurs , qui font dériver ce droit de la hatUe justice , laquelle n'a jamais appartenu aux gastaldi ou j%idices vtllarum; car leur jurisdiction n'était que domestique et ne s'étendait que sur la fanttlta de la villa (^). Il suflisait et il suffit d'avoir une cour, qui ait droit aux echoites^ « dum c< tamen Domini habeant curiam, in qud possint escheta « judica/ri(^) ; c'est-à-dire être seigneur de fiefW.
Mais les rois , tout en attribuant le droit de trésor foui en terre aux gastaldi , dont il est passé aux seigneurs , qui les ont remplacés, se réservèrent l'or, qui en aurait fait partie; c'est ce qu'explique un arrêt du parlement de Paris, de
(I) Du Carqi, verbo ihesaurus. — (2) Mibai, Tom. 1, p. 29^. (3} Capitul., de viUû Caroii Magni, anni 800.
(4) V. leges baronum, apud Hodabd, C, A, iV., Tom. 2, p. 286.
(5) Dk LomAuD, en ses Maximes^ Liv. 2, C. 80. — Item Leges Edouardi, canfessorisj Cap. 28. — Hovabd, C. A. TV., Tom. 1 , p. 172.
(*) 11 est inutile d^obterrer que De Lommeau n*ii pas fait attention aui seigneuries allodiales , curiœ in allodto, parce qu'étant conseiller en la sénéchaussée de Saumura il a écrit ses maximes e^érales du droit français^ dans le/Niy« fiodai ré^ par la règle: nulle îem «dus ê9ign$ur, ^ V. DkLohmbav, Lit. 2, Chap. 36.
FanDée 1239, qui adjuge un trésor au seigneur, mais l'or au roi(^). Cette réserve se trouve établie dans les lois d'Edouardle-Confesseur du XI^ siècle au chap. 14 (^).
La même disposition est aussi formellement énoncée dans les Etablùsemens de St. Louis i^)^ qui sont de l'année 1270, au titre : « de trouver aucune chose par fortune ou en autre c< manière ; il y dit : nul n'a fortune dtor^ se il n'est roi; « et les fortunes chargent sont aux barons et à ceux qui ont « grand justice en leur terre. »
Ces derniers mots peuvent avoir donné occasion à l'opinion de ceux, qui n'accordent le droit de trésor^ qu'aux hauts jus^ liciers; mais St. Louis n'appelle jamais la haute justice grand Justice^ mais bien toujours haute Justice, et même aucun baron ne l'avait fors par concession du roi, et ce qui démontre bien plus l'erreur de ces écrivains, c'est qu'un peu plus bas St. Louis reconnaît ce droit aux vavasseurs , qui n'ont que le droit des voyerie ; or , Brussel , dans ses Usages des Fiefs (^) prouve, que le droit de voyerie appartenait à la moyenne justice et quelquesfois à la basse \ la qualité de grand justice n'est énoncée ici que par distinction de la petite justice, qu'on appelait, dans ce temps minuta justitia et parvajustitiai^). Il n'est donc pas vrai, qu'il faille avoir haute justice pour avoir droit de trésor.
173. Il est très-probable, que sous le droit de vont ou treufet inventio, sont compris, non seulement les trésors mais aussi les choses perdues et non reclamées (^).
(1) Dictionnaire des Arrêts , verbo tréêor^ N<* 8.
(î) V. HoDAHD, C. A. N., Tom. 1 , p. 165. — (8) Liv. 1, Ch. 00.
(4) Liv. 3, Ch. 4. — (K} J). Cabpkiitiib, suppL ad Du Cahgb, ad has voces.
(6J On peut consulter à ce sujet Du Gahgk , verbis Inventio , Thésaurus.
174. Mais à qui appartenait le trésor trouTé sur terre el qu'est ce qu'un trésor ? il faut , que ce soit un dépôt ancien , dont il n'existe pas de souvenir, dont le propriétaire soit inconnu et qui y ait été caché de propos délibéré (^) ; c'est sur ce principe , qu'est fondé l'arrêt du parlement de Bourgogne du 5 Avril 1612(2).
Tel trésor appartenait au propriétaire de la maison, où il venait d'être trouvé, suivant un arrêt du parlement de Paris, de l'année 1261(3).
Telle était l'ancienne législation de ces pays ; et si , depuis le XYP siècle, il s'est introduit un autre système^ c'est pour avoir ignoré l'ancienne jurisprudence et avoir mal compris la L. 1 , cod. de Thesaurts.
175. Il en est de même des choses trouvées dans les champs et dans les rues; elles appartenaient au trouveur et non pas au seigneur; telle était encore la jurisprudence anglonormande auXY® siècle (^) ; ce droit n'appartenait au seigneur que lorsqu'il l'avait acquis longâ constietudine ; et c'est ainsi que doit s'entendre l'ordonnance de 1378, invoquée ci-dessus N^ 164, lorsqu'elle attribue ce droit aux seigneurs, parce qu elle ne le leur donne que dans un sens relatif au roi , pour signifier, qu'il n'appartient pas à celui-ci.
Cette condition de prescription pour le seigneur a pareillement lieu pour les animaux perdus , Britton (^) et Fleta (^ ,
(1) L. 1, cod. de Tkesauns.
(2) Dictionnaire des ArrèU ^ Terbo Trésor^ N« \%.
(S) D. Cabpkrtiib, Gloêê. Terbo TKe$auru$^ N" 1. — Bbittoh, apnd UocABD, Chap. 17.
(4) Uocabu, C. a. N., Tom. 2, p. SIK et snÎTant. (tt) Ch. 17. ~ (6) Lib. 1 , C. 42.
rexpriment formellement, si tait gaudeat privUegio ; sans cela les animaux perdus appartenaient au roi àUoquin régi.
Mais dans les deux cas, tant le paiticulier trouveur d'un meuble, que le roi, pour Tanimal perdu et saisi, deyaient Fannoncer par trois proclamations , pour que le propriétaire pût le reprendre, pendant l'an et jour (M.
176. Le varech ou vrec de mer^)^ consiste dans un bâtiment naufragé du quel nihU vivutn evaserii, nec homo, nec cattMy nec canis; et de là vient le dictum flamand met man en muyg; ce droit appartient, en ce cas, au seigneur sur le rivage du quel le bâtiment ou les marchandises abordent; mais s'ils sont trouvés en mer , ils appartiennent au trouveur, bien entendu , que lorsqu'un navire , ainsi abandonné , se trouve en mer, il appartient au trouveur dès ce moment même, comme bien abandonné; mais s'il est trouvé avec un être vivant , ou sur le rivage , le propriétaire a , dans ce cas-ci, un an et un jour pour le réclamer (').
Le varech est appelé lagon dans l'ordonnance de l'archiduc Maximilien d'Autriche de 1487 (^).
Quoiqu'on dise Gérard van Loon, ce droit ne parait pas connu dans les capitulaires ; tout au plus, il pourrait avoir été compris sous le droit d'aubaine, suivant lequel tout étranger et tout naufragé devint serf; mais cette servitude personnelle et cette confiscation de biens ont commencé à
(1) Biinoii, Ch. 17. — Flita, Lib. 1, C. 45, à quoi la coutume dTpres est conforme, Rub. 22, art. 1.
(2) P^arech signifie aussi une plante marine dont on fait la soude. (S) BuTTOii, Ch. 17. — Flità, Lib. 1, Ch. 42.
(4) Rickeue de la Hollande^ Tom. 1, p. 88 et LAftàsir, dans la cotUume d^Ypreê^ Rub. 22, et de Bourbaurg, Rub. 1, art. 7. — Du Cargé, Terbo Lagon.
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disparaître vers le XIII^ siècle , comme il est prouvé par une charte de comte de Flandre de 1191 et par une autre du comte de Boulogne de 1206 , rapportées par Du Gange.
177. V esturgeon et la bcUeine étaient aussi comptés dans le droit d'tnventio; le premier revenait au roi tout entier, mais de Tautre, le roi avait la tète et la reine, la queue (0.
La onzième branche des revenus royaux consistait dans le droit de mornnoytige.
A peine Tempereur Justinien eut il fait , en 540 , la cession des Gaules aux Francs, qu'ils commencèrent à battre monnaie au coin de leurs rois avec de For Gaulois \ auparavant , les Romains ne permettaient pas même de trafiquer en monnaie d'or^ avec les barbares P).
Dans le commencement , le monnoyage n'était pas un droit régalien; tout le monde pouvait battre monnaie, sauf titre et alloi , qui était de vingt-deux sols à la livre , dont un pour le roi et vingt-un pour le monnoyeur(3).
Mais Charles-le-<]hauve ordonna en 864 , que dorénavant lalloi serait d'une livre d'or fin à 12 livres d'ai^ent fin ; et pour Tor rafiné, en dessous du point pour en faire de la dorure, que la livre serait à 10 livres d'argent fin W. La peine des faux monnoyeurs, était déjà en 744, l'amputation de la main (^).
Charlemagne , pour obvier au cours de la fausse monnaie , défendit de battre monnaie , sans sa permission , ailleui^ que dans son palais (^) ; il ne défendit pas cependant le cours des
(1) Bkittoii, Ch. 17. — Flbta, Lib. 1, Cap. 43 et 44.
(3) PioGOF., de BeUo GoSh., Lib. t, C. U.
(8) Capital. Metense, anni 7K6. — (4) Edii. de Pietee, C. 24.
(S) Capit., CaaDiaiG, anni 744, C. 20. — (6) Capit., 2, anni 806, G. 18.
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autres , qui étaient en circulation , dont les siennes se distinguaient par le nom de denarii PalaiiniW,
C'était un trait de haute politique de sa part, pour ne pas supprimer d'autorité et de plein saut le droit de monnoyage des particuliers; car en obligeant tous ceux qui voulaient battre monnaie , de la faire battre dans son palais , il profitait du V22, en quoi consistait le bénéfice du monnoyeur, à qui par conséquent il n'en restait plus aucun.
La mort ne lui a pas laissé acheTcr son projet ; mais Louisle-Débonnaire l'a exécuté en 823 , en ôtant , après la Saint- Martin, cours à toute autre monnaie que la sienne P).
Cependant cet édit a été mal observé , attendu que Charles^ le-Cfaauye a été obligé de le renouTcUer en 864, apparemment par la raison que Louis n'a pas eu assez d'or et d'argent pour remplacer la masse qu'il démonétisait ; il est toujours prudent de calculer ayant d'entreprendre !
Charles prit en même temps des mesures pour remplacer prompteinent cette masse de billon ; il établit des hôtels de
monnaie à St. Quentin, à Rouen, à Reims, à Soissons, à Paris, à Orléans, à Chalons, in Mutello près de Bordeaux, et à Narbonne; sa nouyelle monnaie représentait sur l'une des faces son monogramme au milieu d'une guirlande, et sur lautre le nom de la yille avec une croix au milieu (3).
Mais ses vues ont été traversées par l'ascendant qu'avaient déjà pris les grands du royaume, et par les troubles qu'ils y ont excités. Cet édit froissait trop leurs intérêts pour qu'ils s'y soumissent et qu'ils renonçassent au droit de monnoyage,
(1) Capital, triplex anni 808, G. 7. — (S) Capital., anni 82S, C. 18. (8) Edit. de PùUê^ C. 8, 11, IS, et not. Sirmondi ad hoccaput.
dont ils jouissaient ; et vu que ses iaibles successeurs ont eii encore moins de pouvoir que lui , il n'est pas étonnant que ce droit soit passe ayec la troisième dynastie aux seigneurs du rè^e féodal , auxquels Hugues Gapet a conserTé tous les droits dont ils jouissaient ; ainsi , en 924 , nous Toyons l'empereur Rodolphe accorder à réyéque de Puy en Velay , le droit de monnoyage qui avait appartenu jusqtûalors au comte de Puj/W.
Dès lors l'anarchie du moyen-Age combla le désordre ; on yit les seigneurs, les yilles, les églises, battre monnaie, chacun dans son ressort; Burchard, éyéque de Milan, donne en 1 130 , le droit de monnoyage en fief, et en 1006 , la moitié du droit de monnoyage de Twente est transférée par donation W.
L'on trouye aussi mention de la monnaie des évéques de Cambrai de l'année 1001 ; de l'abbaye de St. Maximien lez Trèyes, vers Tannée 1000; de l'abbaye de Prum en 861 ; des éyéques de Tournay, etc. W.
Toutefois le droit de monnoyage , quoiqu'il continuât d'être exercé par les barons et les yilles, semble néanmoins ayoir été réputé régalien, au moins depuis Charlemagne; car ils ne fondèrent leur titre , que sur une longue possession ou sur une concession royale; aussi trouyons nous qu'en 889, l'abbaye de Toumus en Bourgogne, l'obtint du roi; qu'en 915, Charles-le-Simple le lui confirma à la chaîne , par l'abbaye , d'y empreindre le nom du roi , et qu'en 902 , le roi Louis le rendit à l'abbaye de Trèyes (4).
(1) Du CATC<iK, Tcrbo Moneta baronum.
(2) Ibid., loc. cit., et MtBJti, Tom. 2, p. 809.
(8) HiBAVs et Du Caugi. -— (4) Do Canob et Hibads , hc. cit.
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Tous les efforts de Charlemagne et de ses successeurs ont été si peu efficaces pour déraciner ces abus, qu'au XIII^ siècle les grands yassaux refusaient dans leurs domaines cours à la monnaie du roi , tandis qu'ils exigeaient que la leur fut reçue partout; mais, par l'ordonnance de Cahors de 1262, St. Louis statua : « que nulles monnaies ne courussent en «a, terre « (cela ne signifie pas le royaume) fors que les sineg propres, c( et es terres des barons, ne courussent que leur propre « monnaie en la terre de cha4)un baron tant seulement} et les c( monnaies nostre sire le roi doivent courir et estre pris par « les terres des barons pour le prix qu'elles valent à leurs « monnaies (0.
Par son ordonnance du SO Juillet 1282 Philippe-le^Hardi ordonna au comte de Flandre et le chargea d'en faire remettre une copie à tous ses barons et prélats; ce que toutes c< les monnayes des barons du roy, qui seront trouvées avoir <c cours dans sa terre ou ailleurs, seront fourfeites au pi*ofit ce du roy ou de celui dans la terre de qui elles seront trouvées, c( à moins qu elles n'y aient cours par l'usage , quoiqu'il eût c< chez lui le ban et toute la haute justice (2).
Cette ordonnance fut encore éludée en partie par les accords réciproques des barons , pour donner cours dans leurs terres à la monnaie l'un de l'autre ; à leur exemple , a Guy « de Dampierre , en érigeant, en Février 1282 , un hôlel des ce monnaies à Namur, dont il n'était que marc-grave, menace ce le duc de Brabant et autres sires , de défendre le cours de ce leur monnaie , s'ils n'en donnent pas dans leurs terres à la ce sienne ; il donne l'entreprise de cette monnaie à un nommé
(1) Du Caii«b, Terbo moneta regia. ^- (S) St. Gxrois, p. 701.
« Hubert , et on y peut yoir tous les devis sur la fabrication , a l'alliage et la valeur au cours O.
Le gouvernement n'en poursuivit pas moins son projet de reprendre au profit du roi le droit exclusif de battre monnaie^ mais sans heurter de front la possession des grands vassaux ; il s'attribua la jurisdiction et la compétence exclusive de toutes les contraventions aux ordonnances sur le fait de la monnaie , même de celle des barons , et le comte de Bretagne fut amendé sur ce point , par arrêt rendu à la Chandeleur 1274, rapporté par Molinaeus(2).
Les rois ayant déjà resaisi à cette époque une grande partie de leur pouvoir et de leur autorité par l'appui des commîmes établies , comme nous l'avons prouvé dans notre Histoire des États Généraux et plus encore dans mon Mémoire sur l'Origine des Communes, qui est imprimé à la suite de la présente Analyse, osèrent alors reprendre plus énergiquement et avec moins de ménagemens les projets de Charlemagne pour revendiquer le droit de monnoyage.
Une ordonnance de l'année 1300 porte :
c( Nul des barons de France ne peut ni ne doit faire c( monnaie d'or et d'argent, si ce n'est li roi, ou par son ce commandement, ni monnaie, qui vaille plus d'un denier(^). »
Les désordres inséparables de cette immense quantité de monnaies diverses , déterminèrent enfin Philippe-le-Bel à convoquer les principaux barons pour conférer avec ses maîtres des monnaies et les conseillers de sa chambre des comptes, sur le remède qui pouvait y être apporté; et en attendant le
(I) St. Gmois, p. 707. — (2) Operaomniay Toni. 2, p. 66. (S) Du Cauge, verbo motieta regia.
résultat de ces mesures, il fit fermer tous les hôtels de monnaie des barons et prélats par son ordonnance donnée à Melun , le ââ Mars 1307, avec défenses de les ouvrir sans avoir obtenu lettres du roi(^).
En conséquence, en 1300, il établit des contrôleurs dans tous les hôtels de monnaie de ses barons ^ qui y demeuraient constamment à ses frais, pour être présens à toutes les opérations monétaires (^).
Le comte de Flandre avait déjà auparavant fait de vives remontrances contre toutes ces nouvelles ordonnances ; un arrêt du parlement de Paris , rendu à la St. Martin , 1289 , Tavait condamné à s'y conformer (3) ; c'est ce qui avait donné au roi plus de courage pour achever ses projets et plus de certitude d'être obéi par tous les autres après avoir fait plier un baron aussi puissant.
Philippe-le-Long crut donc pouvoir s'y prendre haut à la main , et trompé à ce que Nangis prétend , par de mauvais conseils , il imposa tous les biens à 20 p. % ? sous prétexte de faire les fonds pour introduire une seule monnaie et une seule mesure dans tout le royaume, projet qu'il annonça en 1321. Mais comme on ne vit dans ces belles promesses qu'une loi fiscale, il ne put parvenir à la faire exécuter.
A la fin, toutes les entreprises des rois, depuis Charlemagne, ayant été infructueuses, et les barons eux-mêmes fetigués de toutes les tracasseries que le gouvernement leur suscitait sans cesse à l'occasion de ce droit, les rois se déter-
(1) DdCahgk^ verbo monetabaron, — (3) Ibid», mon. regia mon. baron, (S) Ibid., verbo monetm Flandrenns.
miiièreDt à le racheter de ceux qui en étaient en possession; et Yoilà comme ce droit est devenu à la longue un droit régalien W ; rexpérienoe avait appris que ce moyen volontaire était le plus propre, puisqu'il avait été déjà éprouvé, en 1164, par Thierry, oon^ de Flandre , qui avait traité sur ce pied avec sa ville de St. Omer C2).
178. Ceux , qui désirent de connaître cette matière plus à fond, n'ont qu'à recourir au Glossarium Medii ^Evi de Du Cange, au mot maneta; ils y trouveront qu'à l'exemple de Molinaeus, cle usuris, N^ 799, et de tous les autres savans , Du Cange rejette comme commune erreur populaire , l'existence d'une ancienne monnaie de cuir(^.
On y trouvera aussi l'origine de la dénomination di argent fort, MoifETA FORTis, FORTioR, iNFORCiATA; OU uc donuait pas cette qualité à la somme , comme on le feit aujourd'hui , mais â la valeur intrinsèque des espèces , qui étaient d'une matière plus fine et plus pure, par opposition à la moneta debiUs; comme il y avait une monnaie appelée blanche ou d'ar^en^ par opposition à la moneta nigra, qui était de cuivre , de bronze ou d'un mélange ; de sorte que , lorsqu'on rencontre dans les anciennes chartes les mots argent fort ou sterck geUj ce serait une erreur de le prendre pour ce qu'on appelle aujourd'hui argent de change, en proportion de 7 à 6 à V argent courant, mais que, poiu* connaître la valeur de tel argent fort, il hnl rechercher quel était l'alloi fin à l'époque de la charte (^). Ces divers allois se trouvent dans les préfaces
(1) Du Cangb, verbo Moneta baronum. — (â) St. Gbnois, fol. 475.
(S) DuCAiiGiy verbo Moneta coriacea.
(4) Ibid., verbo Moneta debilis et moneia fortiê.
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de De Laurière , à chaque yolume de son Recueil des Orchn^ nances de Fra/nce.
179. La douzième et dernière branche des revenus royaux consistait dans les terres domainiaies , qu'il ne fiiut pas confondre arec les biens pairimoniauœ du roi; ceux-ci étaient régis par le sénéchal sous les ordres de la reine (^) ; ceux-là par des comtes et autres officiers royaux.
L'organisation de l'administration de ces biens, comme je l'ai déjà dit, était admirable; il est très*important pour ne pas dire indispensable , d'en connaître le détail , si l'on yeut bien connaître l'histoire de l'administration du moyen-Age, parce que c'est dans l'organisation de l'administration de ces biens, qu'il iaut chercher, ou pour mieux dire, qu'on trouve l'origine des fiefe , de nos seigneuries , de leurs redevances , de leurs justices et de leurs officiers.
Une fois cette organisation bien connue , toutes ces notions en découlent d'elles mêmes , et avec une telle évidence , qu'il ne faut pas se donner la peine de réfuter tous ces ridicules systèmes, qu'on a vus se produire de nos jours et qui se répètent encore sans cesse avec autant d'ignorance que d'impudeur.
Mais comme ce sujet doit être plus envisagé sous le rapport de ses effets, que sous ceux de son origine, qui remonte jusqu'à la période germanique et gauloise ; j'ai cioi devoir le renvoyer à la période féodale qui va suivre immédiatement , et de là commencer par l'histoire des villœ.
180. Ce chapitre prête matière à deux grandes considérations. La première sur la destination et l'emploi de ces
(1) Capitul., de viiiiêy anni 800.
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revenus ; l'autre sur la nécessité de connaître la nature de ces droits et le titre sur lequel chacun d'eux est fondé.
Quant à la première , on ne peut considérer comme reyenus fixes et produits, que la première et la dernière branche, savoir les dons annuels et les terres domaniales ; dans le revenu de cette dernière il faut même comprendre la seconde, puisque le conjectus censuel faisait partie du produit de la villa. Toutes les autres branches étaient casuelles ou du moins ne semblent pas avoir pu foire un grand poids dans la balance des besoins d'un empire aussi vaste que celui de Charlemagne. Lors donc que nous avons vu dans le chapitre XII du présent livre , que les Francs ne payaient pas d'impôts en temps de paix, et que même, ils n'en payaient en temps de guerre, qu'à l'occasion de guerres longues et désastreuses, il n'est pas aisé de concevoir comment avec des ressources aussi bornées Charlemagne a pu tenir une cour aussi sompteuse et soutenir des guerres aussi fréquentes et aussi formidables que celles qu'il fit aux Bas-Saxons et aux Frisons. Cependant, ce qui nous étonne dans ce prince et dans ses successeurs , nous le rencontrons dans nos comtes particuliers jusqu'au milieu du XV^ siècle ; ce n'est guères que depuis cette époque, que les aides et subsides sont devenus annuels ; ainsi , jusqu'alors , nos souverains de province durent soutenir leur état avec le produit de leurs domaines , et par cette raison , les états de toutes nos provinces avaient eu soin de stipuler l'inaliénabilité d'aucune partie du domaine sans leur consentement; et pour mieux assurer l'effet de cette stipulation , nos Joyeuses Entrées ne permettaient point au souverain d'entreprendre une guerre sans le consentement des états; à défout, il devait la soutenir à ses fraix , risques et périls , sans que nous fussions obligés
de lui donner conseil et aide, comme je Tai démontré dans mes Recherches sur les Inaugurations.
Pour soutenir leur état avec ces ressources , nos princes ont continué de suivre le même plan d'administration, qu'avait organisé Chariemagne.
Charlemagne eut un conseil de gouyemement qui gouvernait tous les comtés, aujourd'hui provinces, du royaume, mais qui n'administrait que ses domaines; ce conseil était à ses frais; chaque province ou comté était subdivisé en vicairies ou dtsricts^ et chaque vicairie en centuries; le comte administratif, avec un conseil de notables, les intérêts générauic du comté ; le vicaire , aussi avec un conseil , ceux du district, et le centenier, pareillement avec un conseil, ceux de la centurie ou village qui étaient en bien petit nombre , étaient administrées ou par le vicaire du district ou par un recteur avec une municipalité.
Je ne parle ici que du système d'administration économique et non pas de l'organisation politique de cette administration , dont j'ai signalé les vices dans mon Histoire des États Géné^ raux^^
Les pouvoirs judiciaire et administratif étaient réunis, respectivement, dans cette administration locale, et chaque subdivision locale, faisant son propre ménage (pour ainsi parler), quoique sous la surveillance du gouvernement, devait pourvoir aux fraix de son administration ; de maqière que le roi ne devait pourvoir qu'aux fraix du gouvernement, à quoi ces douze branches de revenus royaux devaient largement suffire. Les vicairies et les centuries avaient aussi
(1) Ch. 5, sect. 4, N« 874 et saivant.
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de quoi feire largement face à leurs dépenses , parce que le service des notables était gratuit et charge bourgeoise; la multiplicité des amendes judiciaires couyrait les frais de justice et ceux d'administration.
Quant à la guerre : tout sujet mâle âgé de 18 ans était disponible et devait marcher sous son oenlenier ou capitaine ; ces compagnies se formaient en espèces de brigades de la vicairie et toutes les brigades des vicairies formaient l'armée du comté ou province^ commandée par le comte , les vicaires et les centeniers.
Chaque individu devait s'armer à ses dépens et chaque centenier se nourir et entretenir jusqu'au camp ; après quoi l'armée était aux frais du souverain, qui tirait les vivres de ses vastes domaines.
De là suit , que chaque centurie avait son arsenal et scm attirail de guerre, outre l'arsenal général du souverain.
Ainsi se conçoit , comment le souverain pouvait foire fece avec le revenu de ses domaines aux fraix du gouver^ nement , de la justice , de l'administration et de la guerre , parce que , pour le civil , chaque localité foisait son propre ménage , et pour la guerre , n'y ayant pas de troupes réglées, chaque localité avait son arsenal et son attirail de guerre.
Cet état des choses , pour la guerre , a subsisté dans les Pays-Bas jusqu'à l'établissement des troupes réglées dans le XY^' siècle; tout sujet, après l'âge de 18 ans, était disponible et chaque ville avait son arsenal ; j'ai développé ce système dans un mémoire sur les milices nationales des Belges; il serait superflu d'y insister ici d'avantage.
Quant au civil , tout le monde sait et on peut le voir par
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nos coutumes imprimées, que Tadministration et la justice s'exerçaient par nos bour^emaitres et ëchevins aux frais de la Tille ou du district.
La milice nationale ayait disparu par l'introduction du système des troupes réglées ; on ne connut plus qu'une gardé bourgeoise ; mais nos apôtres de la liberté nous ont donné la milice nationale , les troupes réglées , la garde bourgeoise et les contributions de guerre tout à la fois , et ont substitué à l'économie de nos anciennes administrations locales et libres le système de centralisation et de bureaucratie !
Quant à l'autre considération que présente ce chapitre, saToir la connaissance de la nature des droits, dont ce chapitre traite et du titre sur lequel ils sont basés, on a pu Toir comment, faute d'avoir connu la nature de ces droits, des jurisconsultes, d'ailleurs très-estimables, les ont confondus les uns avec les autres; et faute d'en avoir connu le titre, les ont fait émaner de la justice seigneuriale, qui n'existait pas encore à l'époque où ces droits se sont établis. La plupart de ces droits, attribués par les dénombremens des fiefs et des seigneuries, aux seigneurs, sont des droits qui leur appartiennent comme propriétaires du foncier de leurs sei^ gneuriesj qui est l'ancienne villa du moyen-âge, et qui existaient avant la naissance des fiefs et des justices seigneuriales ; ces droits n'ont donc rien de commun avec la féodalité et avec la haute justice , pas plus que n'en avait et n'en a la propriété du foncier avec le fief ou la seigneurie; mais les écrivains, qui étaient dépourvus des connaissances de l'histoire civile du moyen-4ge, trouvant ces droits appartenant, pour la plupart , à des seigneurs hauts justiciers , et en ignorant la source, les ont envisagés comme des attributs de la haute
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justice. Ces erreurs que je me permets de releyer, dans l'ooeasioQ . et qui se repètent encore tous les jours , prouvent qu'il ne faut pas écrire l'histoire d'après de simples raisonnemens , mais qu'il feut remonter jusqu'aux soui*ces. Malheureusement le goût de cette étude n'est pas encore redeyenu à la mode!
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aussi des artisans ingénus ou affranchis ; — chaque tnUa ou emriis subalterne sayait ce qu'elle devait fournir à la viila indominicata où il y avait on dépôt général appelle êpicarium ; — c'est le npyéker en flamand , et l'^tisr en français ; — l'atelier des femmes s'appelait genitium; on y travaillait le lin , la laine, le chanvre etc.; — Tous ces artisans étaient organisés en décantée , sous des doyens ayant pour ekef on hoofdman , un grand-ofiScier de la cour ; — développement , miHissivft ; — ces chefs avaient le titre de judes et exerçaient la jpolice et la justice sur tous les suppôts de leur ministère dans toute l'étendue du royaume. 185. Même organisation des travaux , des ouvriers , de la justice et police pour les travaux des champs ; — ce judes pUiœ est devenu le haiUi sous la période féodale ; — des fonctions de major ^ devenu ensuite le maysur ou hmmpv; — du flMsstor devenu meeeier , praeter , echoui; — du veneur; — du pêcheur; — du prévôt; — itaissivt. 186. De la compétence de tous ces officiers ministériels ; — elle était dometUque ; — la police était sévère sur les mœurs; — enfin le roi tirait aussi de ses viUœ ses provisions de guerre» 187. Remarques sur ce chapitre.
CHAPITRE XIV
DES YILLiE.
181. Le mot vtUa signifie proprement une ferme, une censé, une' métairie, mais aucun de ces mots, dans le sens que l'on y attache aujourd'hui, ne donne l'idée qu'on y attachait au moyen-âge; une vUla d'alors « consistait dans <c une circonscription de propriétés rurales , jointes ou éparc< ses , faisant corps et parties intégrantes ou dépendantes du « manoir du propriétaire de toutes ces propriétés » l'ensemble de ces propriétés s'appelait viUa; mais le manoir du propriétaire, avec le cercle des propriétés qu'il exploitait lui-même par les ouvriers de la basse-cour de son manoir, s'appelait villa dominicata ou indominicata ; les autres dépendances de la vUla consistaient en curies et mansa; la curtis, en français cour, et en flamand hove, consistait dans une espèce de vUla subalterne ou moindre villa, composée d'une circonscription de terres trop éloignées pour être exploitées immédiatement par la viUa indominicata; elles l'étaient par un
Ton! IT. 14
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prëposë de la villa indominicata , pour compte du proprië* taire de celle-ci; Ton confond communément la villa inda^ mimcata avec une vUla capitanea; je suis assez d'avis qu'elles différaient entre elles, et que par villa capitanea on a entendu une curtiê ou villa subalterne^ qui était administrée et r^e par un préposé ou capitaine, au nom du propriétaire de la villa indominicata ; cette différence me semble évidemment résulter de l'art. 19 du capitul. de viUis, où les capitanei sont accolés aux mansionales , et où Charlemagne ne parle assurément pas des vittœ qui formaient la basse-cour de ses palais, puisqu'il ne les charge que d'avoir toujours cent poulets et trente oies , nombre tout à fait disproportionné au dépôt général des redevances et des contingens de toutes ses villœ et curtesj appelé spicarium, établi dans la basse-cour de la villa regia^ pour les provisions du discus du palais (').
Ces curtes, surtout lorsque les fonds étaient contigus, s'appelaient aussi vicus ; les petites métairies éparses et com* munément censitaires, exploitées pour compte du métayer, à la charge d'une redevance^ avec ou sans terme, s'appelaient tnansay mansum, ca>sa, casœ; et lorsque certain nombre de mansa ne se trouvaient point dans une même enceinte, mais cependant dans un même canton , on les appelait collectivement tnanerium, en flamand gehuchte et en français hameau, quelquesfois aussi villeta, en français vilette, en flamand dorp^).
La paroisse, parochda n'a rien de commun avec toutes ces subdivisions ; la paroisse ne formait qu'un district
(1) V. Du Caroi, Terb. capitanaia, eopiianei et oapitania.
(2) Flita, Lîb. 6f C. 9, et Du Causs, ndistas wcssm
9piritu>el, dont le ressort fut établi par Gharlemagne , de toutes les exploitations qui payaient la dime à une église, comme on peut le Toir dans ma Défense de Charles Martel, et ci-après (^).
18â. Nous Terrons tantôt, que ces anciennes vîUœ sont devenues nos villages et nos seigneuries, ainsi que nous l'aTons déjà remarqué mainte fois; mais nous allons le prouver présentement , et pour donner une idée préparatoire de cette vérité y nous allons soumettre au lecteur des exemples frappans, de l'étendue et de la consistance de ces anciennes villœ; ce sont ces notions, qui forment les élémens de lliis- « toire de la féodalité , et sans elles tout n'est que système , comme te prouvent toutes les brochures et les diatribes du jour , où tout est déclamation sans preuves , et démenti par l'histoire.
En Flandre , les villages d'Ardoye , Koekelaere , Ledeghem , Coolscamp , Winghene , Bernhem , Tamise , entre mille autres , ne sont connus que comme des viUœi^).
En Hainaut : Solesnes, Maroilles, Hancins, Ambles, etc. (^).
Dans le Namurois et le Luxembourg : Epternach , Budeler, Oxweiller, Waulsort, etc. W.
La diversité d'étendue et de surfece de ces viUœ entre elles, prouve assez qu'une villa n'avait pas une grandeur déterminée.
11 est permis d'en dire autant des curies, des maneria ou viUœ mansionales et des mansa; elles avaient la grandeur,
(1) Liv. 5, Ch. 7.
(2) D. BoDQuiT, Tom. 8, p. 422 et Mirjii, Tom. 1, p. 250 à 261. (S) Muai, Tom. 1, p. 244 à 240. —(4) Ibid., loc. cii.
que le propriétaire youlait bien lui donner; rien de plus naturel d'ailleurs, qu'un propriétaire augmente ou rétrécit le cercle de son exploitation suivant sa convenance , quoique Du Gange soit d'avis, qu'un mansum consistait en là bonniers. Il est vrai que la charte de l'année 1375 , rapportée par Miraeus W , par laquelle le seigneur de Breda donne à l'abbaye de St. Bernard , 50 hoevas ou fnansa près de Gastel , porte :
(c Et unam quamque hoevam sive mansum duodecitn bonaria c< continentem. »
Mais la charte de Lothaire de 856, rapportée dans Martene (^) , attribue 30 bonniers à chaque mansum , bona^ rt08 triginta (^).
La grandeur d'une villa et d'un manium variait donc au gré du propriétaire ; c'est ce que Kluyt a aussi remarqué dans sa note 59 ad Chranicum Holland.
Il est très-étrange, que M. Moreau, dans son neuvième discours sur l'histoire de France (^), croie que les vittœ sont de l'invention de Gharlemagne , parce qu'il lit (^) : « Volumus ut (c viUœ nastrœ, quas ad opus nostrum institctas habemus, etc. » Il me semble qu'il suffit de savoir le latin pour Toir, qu'il ne s'agit pas là d'une nouvelle invention, mais de viUœ^ qu'il a pourvues et garnies de tout le nécessaire ad opus nostrum, que les lois romaines appellent instructa^, vestitas, etc..
(1) Tom. 2, p. 885. — (2) Nova Colleci., Tom. 1 , Col. 146.
(S) Voyez combien la mesure agraire de la Flandre , par fionutm, «si ancienne; les daghwanden sont connus dans une charte de 1084, iêrram 10 dierum, Mibjbi, Tom. 1, p. 355, et /orfia/e« sous Gharlemagne, apud EccAED , ad lit. 8 , PacH leg, «Sa/., et apud Do Gauoi, verbo Jamak*
(4) P. 88. — (5) G. 1 , du capital, de vOm KaroH Magni, anno 80Ô.
comme la suite de ce capUulaire le prouve évidemment. D'ailleurs les Tillae sont^ déjà connues dans le Pacius Legù SaUcœ W , où les mtnisterialeg ou officiers des vill€B sont nommés.
Comment se peut-il , que M. Moreau ne se soit pas rappelé, que les Francs, à leur arrivée dans la Belgique, ne connaissaient point la propriété foncière, et n'ont acquis ces notions et celles de l'économie rurale que des Belges , qui les avaient reçues des Romains? or les Romains avaient leurs villwj dont chacune était divisée en trois parties, Yurbana, la rustica et la fructuaria ; la première partie consistait dans la maison , que les Francs ont appelée gala; la seconde dans la bassecour, qu'ils ont appelée curtis, en prononçant courtù; et la troisième , qui était le dépôt général de toutes les récoltes , spicarium; lorsqu'on compare ensuite tout ce qu'ont écrit Caton, Varron, Pline, Columelle et Virgile sur l'économie rurale des Romains , avec les instructions que donne Charlemagne dans son capitulaire de villù de l'année 800, sur l'administration de ses villœ, il est d'une évidence frappante , qu'il n'a feit que sanctionner par une loi formelle, les institutions rurales des Romains , à l'exemple des leges de re rustica de Justinien, et que par conséquent la pratique des iriUœ, dans les Gaules , n'est pas venue de Charlemagne, mais qu'elle est plus ancienne que l'établissement des Francs dans les Gaules (^) .
(l)Tit. 18 et 11.
(2) On ne peat rien lire de plus curieux sur cette matière, qu*nn traité d'Adam Dickson , ayant pour titre , de V^gricuUnre des Andtnê , traduit de l'anglais , 2 vol, an XII (1804) que j'ai déjà indiqué N« %9, et un traité de V Economie Rwrah des Celtes ^ par L. Reynieri 1818.
183. Les travaux, la police et la justice de ces vill4B, étaient organisés et disposés par ministères, le Pach$s Leg. Salicœi^)^ appelle ces officiers mtnùteriales ; il y en avait pour les hommes et pour les femmes ; le chef pour les hommes avait le titre de major, et celle qui commandait aux femmes , celui de mqforissa.
L'état domestique était proportionné à la dignité du propriétaire et à la grandeur de la viUa; celui des villœ regiœ, qui étaient les palais ordinaires des Carlovingiens , était naturellement nombreux et imposant, et en donnant le tableau de ces officiers des villœ r^fiœ, chacun peut aisément se formel' une idée de celui des villœ des grands dignitaires et de celles des particuliers fortunés de l'empire.
Toutefois , les propriétaires d'un rang inférieur avaient aussi leurs villœ organisées par ministères, quoique en moindre nombre , le titre 1 1 , cap. 6 et 7 du Pactus Leg. SàUcœ, nomme ceux qui suivent : le major, Vinfestor ou infertor, le scantia, le mariscaious et le strator, c'étaient les officiers de Vhôtd, X orfèvre , le charron , le vigneron (2) ; le directeur des troupeaux de porcs, porcariv4 et la moforissima ou surintendante des travaux des femmes , appartenaient à l'éi€U doms9tique.
Gomme il ne s'agit dans ce titre de la loi salique , que des viUœ particulières, je ne saurais souscrire aux titres relevés, que le savant Eccard donne à ie& officiers , comme au major
(1) Tit. 11, Cap. 6 et 7.
(2) Le prix d*aa serf vigneron , du temps de Coluraelle , revenait en livres sterlings à 66 liv. 18-4. Un jugerum contenait 26050 pieds anglais carres; il se vendait 8 liv. 6, 85 st. L'exploitation de 7 jugera en vigne coûtait 20,000 sesterces, revenant environ a 60 liv. st. Y. Dicxson.
celui de maitre bouieiller, au soanUa, celui d'échansofi; au tnari9calcus, celui de maréchal de F hôtel y et au siratOTy celui de maure des écuries ou f&urier; je crois plutôt que, chez les particuliers, le major était l'intendant ou le receveur, et que les autres étaient des subalternes, pour surveiller les serfe et les domestiques , chacun dans sa partie.
Il n'en est pas de même des viUœ regtœ et de celles des grands; les titres des ministériels , que nous venons d'indiquer, sont devenus ceux des grands officiers de la couronne , comme tout le monde le sait; à l'exemple de la cour, les grands, les princes, les évéques et les abbés les ont maintenus dans leurs patlais, à titre de dignités; c'est ce que Ton peut voir dans le Glossaire de Du Gange, en le consultant sur le nom de chacune de ces dignités.
Mais ces rangs , élevés présentement , qui ne consistent qu'en honneurs et en sinécures , n'ont obtenu cette illustration , qu'à l'époque où le luxe a remplacé la simplicité des cours des rois Francs ; avant cette époque , et même pendant la période franque , il y eut des devoirs , des comptabilités et des responsabilités attachés à ces places.
Les rois Francs ne tenaient point de résidence permanente dans telle ville ou tel palais. Ils en avaient dans toutes les parties de leur empire; Louis -le -Débonnaire circulait annuellement dans ces palais, de manière qu'il ne revenait dans le même, qu'après trois ans révolus, pour que , dans l'intervalle , le produit de chacune de ces vUlœ regtœ pût suffire à l'entretien de sa cour, pendant son séjour 0).
(t) Fita Ludov,, p. 11, ad aoni 796.
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c( Ces maisons ( royales ) , dit le père Daniel , avaient de c( grandes terres qui en dépendaient et qui fournissaient aux « princes, non seulement les plaisirs de la chasse, mais c( encore, pour tout le temps, qu'ils y demeuraient, les « vivres, les fburages et tout ce qui était nécessaire pour c< Tentretien de tous ceux qui étaient à leur suite. »
Voici les palais et les wUœ qui en dépendaient dans l'ancienne Belgique, suivant Du Gange (^).
PALAIS
VILLJE.
Aix-la-Chapelle ,
Arkes-sur-Meuse ,
Arliex en Cambrésis,
Tournay,
Gardene, près d'Aix,
Glare, pays de Liège,
Herstal ,
L'Eptine, prèsBinche,
Utrecht ,
Maesey ck ^
Mersen ,
Nimweghen ,
Neufchâtel, en Ardennes,
Rolduc {probablement).
Stenay.
Tectis, pays de Liège.
Thionville ,
Yalenciennes.
Chévremont sur la Meuse.
Jupilles , dans le pays de Liège.
Liège.
Lens, en Artois.
Peteghem , près d'Audenaerde.
Bladel , dans les Campines.
Thuin-sur-Sambre.
Visé.
Wezel.
Tous ces palais ont été brûlés et ces villœ saccagées par les Normands au IX^ siècle (2).
(I) \ erbo Palaiium, — (2j Chronic. Norman. ^ ad anniSSl.
184. C'est dans ces YÎllae que les rois tenaient leurs mcUla ou plaoiia regta , présentement l'assembla des étais généraux ei prùvinciaux.
Près de chacune il y ayait des corps - de - logis appelés hereberguniy hereburgutn ou hereberga des mots heeren" bergeuy loger des SBiGifEiiRs(^); cependant, il fallait une permission spéciale pour y obtenir le logement et la table (^) ; il n'y eut d'officiers ministériels qui pussent y loger, que ceux attachés à l'hôtel, de gezinde van onze herberghe, comme s'exprime une charte du comte de Hollande, de 1332(3),
Outre cette herberga, il y avait encore un autre bâtiment appelé sala, la salie, où se rendait la justice ; c'était le manoir du propriétaire W.
La curtis, qui était uniquement destinée pour les travaux et pour administrer la justice entre les serfs et les redevables, formait la basse-cour (^) ; de là vient que plus tard on s'est servi du mot sala pour signifier la jurisdiction elle même, comme dans une charte pour Bemhesse, dans les Campines brabançonnes, de 1196 (^), et que l'on dit encore de zaele van Tpre et la saile de Lille, pour désigner leurs chàtellenies ou ressort.
C'est dans la curtis de la vUla, que se trouvaient les ateliers et les métiers de tout genre et de toute espèce.
Vart. 45 du capitulaire de vUlis Karolt Magni, nomme
(1) Dd Carg», Gloêê. — (9) Edit. de Pùiea, C. 36.
(5) Vah Looii, jéloud. Reg., D. 5, p. 247. (4) Do Cargi et Cabpihtiib, verb. Sala, (K) Les Alamann. C. 81 .
(6) MnAi, Tom. 1 , P. 290.
214 ANALTSB DE L'ORIGINE ET DES P&OGRiS
entr'autreft, spédalement , les orfèvres, les maréchaux'^ft ranU, les tailleurs, les tourneurs, les charpentiers, les armuriers, les passementiers , les oiseleurs, les savoniers, les brasseurs, etc. etc. en ajoutant et tous autres trop longs pour énum^er.
Tous ces ouvriers et artisans, attaches à la vtUa, formaient ce qu'on appelait la famUia ; mais à l'entour et sur les fonds de ces v^œ^ il y avait des hommes libres et ingénus, artisans, manœuvres et autres qui venaient y demeurer et s'y établir avec le consentement du propriétaire de la vûla, les uns pour avoir de l'ouvrage, les autres pour avoir de la pratique, d'autres enfin , pour jouir de la protection de la vUla ; Charlemagne les désigne par ingenui, qui per fisoos nostros comn manent; car, en ces temps, comme encore en France et en Allemagne, presque toutes les habitations d'un village, étaient concentrées à l'entour de la ferme du seigneur , qui , comme elle y est encore, était communément derrière l'église; la plaine n'était pas habitée et ne l'est pas encore en France ; car il ne se trouve guères une autre Flandre en Europe , où la campagne soit peuplée de 3500 âmes par lieue carrée ! tous les arts , tous les métiers étaient à la campagne ; ils ne se sont réfugiés dans les villes , qu'à l'époque de l'établissement des communes, comme il sera démdnti*é dans le mémoire sur les communes , qui forme la dernière partie de cette analyse. L'on voit même encore dans les Pays-Bas , des vestiges de cette concentration des métiers , dans les basses-cours de ces anciennes abbayes des Campines, du Namurois et du Luxembourg (M.
(I) V. Saivdbri, Chorographia sacra Brahantiœ,
11 y avait encore dans ces villœ, suivant ce capitulaire de vUlis, des écuries, des étables, et des bergeries elcO.
Chaque viUa capitanea devait avoir son haras et être garnie de 100 poules el 30 oies au moins; quant aux vûlœ mansùhnalesy le nombre des poules devait être proportionné aux moulins à moudre le grain , et celui des paons , des canards , des pigeons, des faisans, des perdrix, des tourterelles et de toute autre volaille , à la dignité et à la qualité de la villa i^) ; en un mot, chaque villa ou curtis subalterne, savait ce qu'elle devait tenir in pkbeio ou en dépôt , pour fournir au discus du roi , disch en flamand (^).
Chaque viUa avait aussi ses scuras, granges, sohueren ou magasins et devait, à des époques déterminées, transmettre son contingent de provisions à la scura de la villa indominicaia.
Le dépôt général de toutes les provisions du propriétaire était établi dans la villa indaminicata et s'appelait spicarium, encore connu en flamand sous le nom de spycker, et en français sous celui Pépier; la loi salique lui donne le même nom et nos comtes le qualifient en latin, de ministerium vicUtalium nostrorum, pour lequel on peut voir les ordonnances contenues dans le recueil de nos édits de Flandre, sous les titres de gpycker of hoofdredeninge.
Quant au département des femmes, qui étaient sous la direction de la nuyorissa, lequel s'appelait genitium, du grec ggnœcœum; on leur fournissait tout ce qui était nécessaire pour ouvrer le lin. la laine et le chanvre (^), et pour faire le beurre , le fromage etc (^) .
(1) C. M. — (2) C. IR, U, 18, 19, 21, 28, «8, et 40. (i) C. 24. — (4) C. 48. — (5) C. 49.
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Tous ces artisans et tous ces ouvriers étaient organisés par décantes, sous des chefe de division, appelés decanii^) ^ à l'exemple de la division des moines d'alors dans les monastères (^) , et toutes ces divisions d'un même métier ou genre d'ouvrage étaient sous le commandement et sous la direction d'un chef commun, auquel le sénéchal et le bouteiller faisaient parvenir les ordres du roi et de la reine (^^
Ces chefs communs, ou surintendans respectifs, étaient les officiers de la cour, qui forment encore aujourd'hui les grandes dignités de la couronne, comme le bouteiller, réchanson, le grand-maréchal, le grand-écuyer , le grandmaître des écuries, le grand-veneur etc. qui avaient en même temps la police et la justice surtout ce qui était relatif aux métiers sous leur département.
Leur ressort ne se bornait pas même aux métiers des viUœ regiœ, mais il s'étendait, quant à la surintendance, sur tous les métiers du royaume ; ainsi tous les taverniers et marchands de vin recevaient leurs réglemens du grand-échanson ; les maréchaux , du grand-maître des écuries ; les merciers , cordonniers, pelletiers, barbiers, du grand-chambellan etc.; la surintendance de ces hauts officiers, n'a cessé qu'avec l'érection des communes, lorsque tous ces métiers ont été érigés en corps, sous la police et Justice de leurs hoofdmannen ou chefntoyens, ainsi qu'on peut le voir avec plus de développement dans mon Histoire des États Génerauw , N^ 461 et ci-après dans ma dernière partie.
Les villœ indominicatœ des grands, étaient organisées comme les vtUœ regiœ , avec le même ordre d'officiers minis-
(l) C. 10. — (2) Flediy, Hiêf. Ecoles. Liv. «, C. 18. — (3) C. 16.
tériels , qui exerçaient la police et la justice immédiatement^ comme en première instance, dans toutes les parties congl(H bées ou éparses de la villa et de ses dépendances, à titre de police et justice domestique; ils portaient le titre de juges, Judices in suo ministerio, et il leur était enjoint de tenir de fréquentes audiences, c'est-à-dire assemblées W.
Maintenant je passe de la basse-cour aux champs, pour tracer le tableau de l'organisation de la partie rurale de ces vUlœ que les Romains appelaient j9ar« rustica villœ.
183. Le chef de la partie rurale, portait aussi le titre de judeœ; il devait rendre compte tous les ans au roi, de tous les revenus de la vUla et de tout le produit, dont on peut lire un admirable détail dans l'art. 62 du capitulare de villis. Ces chefs ne pouvaient pas employer pour leur service les serfe-ouvriers de la villa, ils n'en pouvaient pas même recevoir de présens, au-delà de quelques bouteilles de vin, de quelques légumes, pommes et poires, poulets et œufe(^); quand ils avaient été de service à la table du roi , ils avaient ce jour là bouche en cour (3).
CejtideûP avait sous ses ordres tous les chefe des ti:avaux de l'exploitation , avec la police et justice domestiques, tant sur les serfs, qui demeuraient dans la villa et sur les dépendances in vûla commanentes et cUibi disperses W , que sur les Francs ou hommes libres, qui in fiscis aut villis nostris commanent (^). Je dis domestiques pour les distinguer de la police et justice royales, comme on le verra dans le N^ suivant; c'est ce judex villœ qui, sous le règne féodal, est appelé bailli , car ce
(l) C. 56. — (2) C. «. - (8) C. 24. — (4) Miejbi, Toid. 1 , p. 85. (5) C. Af Capital, de vHH$.
sont les officiers minislériels de ces anciennes viltœ^ qui sont devenus les ofjiciers de la justice seignetiriale , en consenrant même leui*s anciens titres, lorsque ces vUlœ sont deyenues des seigneuries, ainsi qu'il sera démontré ci-après.
Le major était chargé des labours ; il ne pouvait avoir sous sa direction qu'une surface de champs qu'il pût parcourir en un jour(^); il devait être pris, non pas parmi les plus riches, mais parmi les médiocres et les affidés(2). C'est le tnayeur, plus tard maire et en flamand meyer , qui est connu dans les chartes latines , sous le nom de ViUicus.
Le messor, en français messier, en flamand praeter, devait garantir les récoites, les bois, les prés, etc., de tous dégâts; il est quelquefois appelé sculdais , sculdasitu, sculieius , messarius , en français éooutette , en flamand , schout, schuUer.
Le veneur avait le dépailement des chasses.
Le pécheur celui de la pèche.
Le prœpositus ou prévôt était, entre autres fonctions, chargé de la comptabilité de la recette ; c'était Vintendani ou capitaine de toute la villa.
Il en était de même des autres ministères ruraux , sur lesquels ,. en attendant , on ne peut mieux consulter que Fleta , dont le traité forme le troisième volume des C. A . N., par Houard; toutes ces judicatures spéciales avec leurs noms et leur compétence étaient parvenues jusqu'à nous, telles que celle de la foresterie, sous le nom du tribunal du tooutmeester ou maîtrise des fiyréts; du veneur sous celui de siège de la chasse; du pécheur sous celui de maermeester et du prévôt sous celui de chambre des Renninghen;
(1) C. ie. — (5) c. 59.
Houard, dans son troisième yolumeO), donne en note un précis extrêmement curieux et intéressant de l'organisation de nos fermes aux X® et XI® siècles ; on y voit combien les propriétaires de ces âges étaient instruits dans cette partie; que ce qui est pratiqué par routine , l'était alors par principes et que nos pères surveillaient leurs exploitations avec une attention constante et scrupuleuse, tandis que les riches de nos jours dédaignent ces soins , pour ne songer qu a dépenser le produit de leurs héritages , au lieu de les améliorer.
Au reste, quand on veut connaître combien Galon le censeur, Cicéron et tous ces grands hommes s'adonnaient à la culture de leurs vUlœ, on n'a qu'à lire l'ouvrage de Dickson.
En indiquant comme des vestiges , qui subsistaient encore de ces judicatures ministérielles de villa, celles de la chasse, des eaux et forêts , des ponts et chaussées et de la chambre des Renninghen , je ne me rapporte qu'à l'époque antérieure à la révolution de 1794; mais si l'on remonte à la période féodale, jusqu'à la naissance des communes , et si l'on se rappelle que sous la période franque , chaque branche d'administration des viUœ, avait son tribunal ou plaid spécial , nous trouTerons que tous ces plaids spéciaux étaient passés dans l'organisation des justices seigneuriales , lorsque ces viUœ furent devenues des seigneuries; car Hugues Capet ayant rendu tous les bénéfices héréditaires , cum jurisdictiane assueia, comme il sera prouvé dans la suite, nous verron» que chaque ministériel subalterne jusqu'au mayeur ou vtllicus a voulu se maintenir dans la jouissance de son tribunal ou
(1) P. no.
piaid spécial ; d'où il résulta , qu'il y eut presque autant de branches d'administratioa que de délits divers; sur quoi plaisante avec finesse le yieux Roman du Rou et des duce de Normandie^ rapporté par Du Gange (0 , en ces yers :
u Toute jour sont, dient, as plez, «c Plaiz de forez, plaiz de monnoies , u Plaiz de proprise , plaiz de voies , tt Plaiz de gaaing, plaiz de graviers, tt Plaiz de mellées, plaiz d'ayes, •t Plaiz de blez, plaiz de montés, « Plaiz de dëfautes, plaiz de toutes, « Tant y a de prévos et bedeaux, « Et tant baillis viez et nouveaux, « Ne paons avoir paix une bore. •
186. La famUia de la vUla se composait, comme je l'ai déjà dit, de serfs et d'hommes libres, à l'exemple des vUke des Romains , et le judex de la viUa exerçait la police et la justice sur les uns et les autres ; mais sa compétence se bornait , quant à la matière , aux différens et aux délits relatifs à la ferme ; elle ne s'étendait pas hors des limites de la villa et de ses dépendances, ni sur les personnes étrangères à la fanUUa^)^ avec cette différence, que les serfe deja famUia pouvaient être condamnés à mort, pour vols et autres grands crimes, et qu'au lieu de les condamner à des amendes, ils devaient l'être à la bastonade; mais les Francs libres, qui demeuraient dans la viUa ou sur ses dépendances, devaient être punis selon leur loi (3), pour les crimes et délits étrangers à la vUla.
(1) Verbo Placiium. (2) Capitul. de villii, C. 4 et 56. — (8) Ibidem.
La police . que le propriétaire ou juge de la villa exerçait sur les hommes libres demeurant sur ses terres , tendait au maintien du bon ordre , ut famUia nostra reote mvat, dit Charlemagne; c'était donc ce que nous appelons XdijuêHoe correcHonneUe et simple police, et sa justice était restreinte aux différends relatifs aux travaux, aux services et aux redevances, etc. qu'on peut assimiler à notre basse Jtigiice ; hors de là , les actions personndles^ réelles, criminelles et même les correctionnelles emportant des fhyda ou amendes au profit du roi, étaient de la compétence exclusive des juges royaux.
Ainsi le juge de la villa, n'était pas compétent dans les affures mixtes, dans les quelles un serf ou autre de hi fam$lia, était demandeur contre un étranger à la famdUa; mais il y avait un clamator ou procureur de la vitla, qui poursuivait les intérêts du demandeur devant le juge compétent du défendeur, qui était le juge royal, pour que le serf ne négligeât pas son ouvrage sous prétexte d'aller poursuivre son procès (^).
C'est surtout, sur les mœurs de ses seris et sur la discipline de ses courtisans dans leurs viUœ, que Charlemagne exerçait ime police sévère; il fit inspecter par des officiers ou commissaires du palais les vMœ de ses courtisans et même des autres sénieurs, dans leur absence, avec ordre d'arrêter toutes les femmes de mauvaise vie qu'ils y trouveraient, d'obliger ceux qui les entretenaient , de les porter sur leur dos , à la place, pour être fouettées, et en cas de refus, ordonné de les fouetter avec elles (^).
Enfin, les rois Francs ne tiraient pas seulement de leurs
(1) Capital, de viUeê, C. 4 et 56. — (9) Capitol. Tom. 1 , Col. S4S. To«i TV. »5
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villœ, toutes les proyisions de leur palais et de leur hôtel , mais eneore leurs provisions de guerre ; c'étaient ces pillœ, qui devaient avoir toujours prêts , pour fournir en tanps de guerre, ie charroi, les vivres, et les fourgons; ceux^^i devaient être couverts de peaux si bien cousues, qu'ils pussent être traînés à travers les rivières, sans mouiller leur charge <*).
187. Telles étaient l'administration et la r^ie des domaines des rois Francs , et dans un ordre analogue , celles des particuliers; ils les avaient empruntées des Romains, qui les avaient enseignées aux Belges , lesquels , en tant que Germains d'origine, de mœurs et d'habitudes, abandonnaient auparavant la culture de leurs champs aux femmes , aux yieillards et à tous ceux de la iamille qui étaient incapables de soutenir les feitigues de la guerre (2).
La même organisation et le même mode de culture, se sont continués après le IX® siècle, époque à laquelle commence la période féodale.
Toutes nos chartes de cet âge, jusqu'à la naissance des communies ^ nous représentent ces immenses vtUœ, sous la dénomination flamande de haven avec leurs scUœ, leurs curies , leurs spicaria , leur maneria et leurs mafisa^ garnies de moulins, de brasseries, de fournils et de toutes sortes de fabriques , d'usines et de métiers.
Cet état de choses existe encore plus ou moins dans tous les pays médiocrement peuplés; la subdivision de nos champs , en Belgique, n'est due qu'à notre grande population, ou pour mieux dire, c'est cette subdivision de nos fonds, qui a créé notre population par la sagesse de nos pères , qui ont établi
^1) C. 64. — (ï) Tacite, de M. G. C. IK.
ces petites fermes ou métairies , lesquelles , au décès du gix>s fermier, furent bientôt habitées par les puînés des enfans , qui aiment mieux être chefs dans une petite ferme , que de rester subalternes et soumis à leur frère aîné dans une grande.
Il y eut peu de yilles, en Belgique, ayant le X^ siècle, et celles qui y existaient , étaient loin d'être sur le pied ou elles sont présentement, tous les grands propriétaires, plus connus alors sous le titre de seniores et meyores, demeuraient à la campagne dans leurs villœ; ils y yiyaient du produit de leurs propriétés et chacun fabait yaloir par lui-même les fonds qui en étaient à portée; c'est de cette vtUa que nous yerrons, ci-après , sortir le château féodal ayec son foncier. Les champs trop éloignés, situés hors du cercle de leur yilla , et qui formaient des villeiœ ou maneria^ étaient exploités par un préposé , et de là sont sorti nos enclaves; enfin , les propriétés éparses , étaient concédées ou à rente , ou à redey ance , ou à champart; ce sont là nos fonds à rente foncière ou seigneuriale, appelés en flamand erfpachten. Or, si c'est de ces vittœ que sont sorties les seigneuries , que peut-il y ayoir d'étonnant, que les officiers ministériels de ces mêmes villœ, soient deyenus les officiers seigneuriaux, lorsque ces viUœ sont deyenues seigneuries! l'ouyrage de M. Houard sur les Coutumes Atylo- Normandes, est entièrement consacré à l'histoire de cette réyolution ; le mien le sera à celle des Gaules et de la Belgique; c'est un sujet, qui sera mieux senti et plus goûté lorsque les illunons des partis auront fait place à la yérité de l'histoire, qui n'appartient à aucun.
Que dirai-je maintenant de ces tnllœ, considérées sous leurs rapports ayec le trésor royal? si elles couyraient les dépenses
de la cour et celles du matériel de la guerre , le roi n'ayait plus à pourvoir qu'aux frais d'administration, puisque le personnel de la guerre consistait dans un service gratuit, attendu que le système des troupes réglées n'était pas encore connu; il se conçoit donc, qu'en y joignant les dons annuels, les tonlieux et les droits casuels , les rois pouvaient faire face , avec le produit de leurs domaines, à tous les besoins du royaume, sans devoir recourir à des aides et subsides.
Sans doute cet état de choses eût continué de subsister après Charlemagne, sans deux vices, qui minèrent sourdement sa sage administration et qui l'ont ruinée dans la suite. L'un , d'avoir donné des domaines en bénéfices, l'autre, d'avoir confié l'administration de chaque comté à un seul homme , au lieu de lavoir confiée à des corps; il est vrai que ce système était plus ancien que lui , car c'était celui des Francs ; aussi longtemps que les Francs ne furent pas corrompus par le luxe, ce système n'offrit pas autant d'inconvéniens et de dangers; le commandement d'un comté n était réputé qu'un honneur, et ces dignités ont conservé, même depuis, le nom d'honorés; leur traitement consistait dans le tiers des amendes qui étaient considérables , dans un temps , où les crimes et les délits se rançonnaient et où tous les défauts judiciaires au civil emportaient amende.
Mais la générosité d'une part et l'importunité de l'autre , avaient porté les rois, et surtout Charlemagne, qui voulait faire supporter sans envie aux grands , YhérédM de la couronne impériale dans sa famille, à les gagner par des dons, parmi lesquels les bénéfices tenaient le premier rang.
Ces bénéfices , dont je traiterai au chapitre 16, consistaient en domaines, qu'il leur concédait jusqu'à revocation; ib sont
deyenus bientôt inamovibles , puis viagers, ensuite suooessibles ; et ceux qui continuaient à les régir comme administrateurs, sans les obtenir en bénéfice, s'en approprièrent les émolumens , les revenus et l'autorité de fait, autant qu'ils pouvaient ou croyaient pouvoir le faire impunément ; Hugues Capet, pour se consolider sur le trône, rendit ces bénéfices et ces usurpations héréditaires dans la famille des possesseurs et les ressources royales disparurent.
Ainsi fut dépouillée la couronne de ses domaines et se sont érigés les grands fiefe, dont les possesseurs se trouvaient aussi forts que le roi , réduit aux revenus de son patrimoine ; il les a repris en grande partie , depuis le XIl® siècle , par le secours des communes , par des confiscations , des déshérences et des mariages. Ainsi s'expliquent les clauses de nos actes d'inauguration , qui constituent le prince dans l'impuissance d'aliéner aucun domaine sans le consentement des états, parce que l'intégrité du domaine est une garantie permanente contre de nouvelles impositions, à moins de nouveaux besoins, et tout à la fois, la sauve-garde de lautorité royale.
Cette mesure politique est encore une de celles que la sagesse de nos pères a prises dans l'intérêt de l'autorité royale, et que les faux amis des rois représentent comme injurieuses à la toute puissance ix)yale.
Nos pères sont convenus avec leur prince , de cesser le service dans les cas d'infraction à la constitution , pour garantir le roi contre toute insurrection du peuple; et ils sont convenus, de rendre le roi impuissant d'aliéner ses domaines, pour l'empêcher de s'appauvrir par de largesses indiscrètes.
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synonyme d'eUodù et dans le lit. 44 (U ^ un propriétaire est simplement appelé poisessor, « si quis Romanus homo possesc( sor, id est, qui res in pago ubi remanet, proprias possidet. » C'est dans ce sens, que Grégoii*e de Tours prend ausai le mot possessor, quand il dit: « erant ingenui posseinonetn c< proprtam posiidentet C^); » il est pris dans ce sens dans toutes les chartes de ces âges.
On désignait ces biens de souche par ancienne posseeeian ou héritage, pour les distinguer des acquêts et de ceux qu'on obtenait du roi à titre de don à vie; ceux-là élaient connus sous les noms de comparatum et attra^itutn, ceux-ci , sous celui de munvs regium, et plus tard sous celui de beneficium. Marculfe fait nettement cette distinction (^) , où il rapporte la lettre 139^ du Pape Jean VIII au roi Louis, qui dit :
ce Et pro nostro amore integriter ipsas proprietates , quas ce Tos alodes dicitis, reddat »
PithaBus, cité par Bignon, est d'avis, que sous la seconde race, le mot alodes est devenu commun à toutes les propriétés possédées à titre perpétuel , à la distinction de celles , possédées à titre révocable , temporaire , viager ou précaire ; et en effet, in adnuntiatione Régis Ludovici, les propriétés de hereditate et conquisitu et de donations nostri senioris paraissent y être toutes appelées alodes ; le nom d'alode avait donc reçu à cette époque une signification plus étendue et comprenait toutes les propriétés qui n'étaient pas des bénéfices, lesquelles sont devenues ensuite nos fiefe; telle est encore
(1) C. 16. — (2) Lib. S , de miracuUê St. MarHni C. 2S.
(%) Lib. 1, form. 7, « tam de alode qaam de comparato^ » et puis formul. 12, « quas aut munere regio aut de ahde pareniwn ^ vél umdeeum" a que ad pnesens tenere ridetur. » — Bronoir tu not. ad hafte formel.
présentement dans toute l'Europe la signification du mot alleu .
189. Lorsqu'on Toit déjà dans la loi salique les biens de gauche et d'acqwt^ et ces' deux espèces de propriétés distinguées de celles que donnait le roi ou le sénieur, à yie , par forme de récompense ou de gratification : que faut-il penser de ce système qui fait remonter et qui rapporte Torigine de toutes les* propriétés particulières à la bienveillance et à la concession des rois , auxquels auraient originairement appartenu tous les biens du royaume et qui les auraient repartis ou concédés successivement à leurs généraux et courtisans, qui, à leur tour, les auraient distribués aii peuple? il serait difficile d'imaginer un système plus absurde et plus contraire à rhistoire, que cette prétendue propriété universelle des rois. Je n'en parlerais pas, si ce n'était dans l'intérêt de l'histoire.
Les Germains et les Belges avaient-ils donc des rois avant la conquête de Caesar ? connurent-ils la propriété foncière ? les champs qu'obtenait annuellement chaque famille, pour les exploiter, les recevait-elle du roi? les Romains ne leur ont-ils pas, au contraire, enseigné à les bien cultiver? les Francs, quand ils sont entrés dans la Belgique , avaient-ils des rois? comment eussent-ils pu songer à les enlever aux Belges, qui étaient plus forts qu'eux et sans la confédération desquels ils n'eussent pu se maintenir dans la Belgique contre les forces romaines? de quelque époque que l'on voudrait donc dater cette chimère, il faudrait en conclure nécessairement, que toutes les terres des particuliers auraient été originairement concédées ex munere regio, et comment alors concevoir déjà dans les lois saliques , la distinction de \alode et du compa^ ratutn^ davec le muniM regium et la donatio sentoris nostrt9
L'origine du partage des terres dans les Gaules et dans
toute l'Europe est bien simple; on en peut fixer l'époque par le seul bon sens et par l'exemple de la civilisation journalière des pays sauvages.
Les sauvages, qui dédaignent, en général, l'agriculture et qui vivent de la chasse, de la pèche ou de la guerre, changent non seulement de demeures, mais de contrées et même de pays, soit par appât, soit par besoin et quelquefois, par caprice. Cette inconstance d'établissement répugne à toute idée de propriété foncière ; ils courent dans des déserts dont la propriété n'appartient qu'à la nature , qui l'accorde au premier occupant ; la civilisation vient leur apprendre les avantages de la vie domestique; les soins et la perspective de l'avenir leur font sentir aussitôt la stabilité comme premier besoin , et où chercher cette stabilité ailleurs que dans les champs qu'on exploite déjà, ou dans le choix des plus commodes ou des plus fertiles , que personne ne leur dispute et ne peut leur disputer.
Les Germains (et j'y comprend les Belges, qui étaient Germains d'origine) arrivés dans la Belgique, y menaient encore cette vie , à peu près nomade , lorsque les Romains conquirent ces pays ; chacun , dit Tacite , se campait dans le voisinage d'un bois , d'une colline ou d'une fontaine , suivant l'attrait qu'elle lui offrait; nous voyons même les Ubiens, les Saliens, les Tongriens, etc., venir occuper de la sorte, des contrées immenses tout entières, encore désertes. Cette vie vagabonde ne pouvait être compatible avec l'esprit du gouvernement et le but des Romains; nous avons vu les empereurs Auguste, Probus, Constance-Chlorus et Constantin-le-Grand, les obliger de défricher ces vastes landes , leur assigner des quartiers et leur apprendre l'agriculture, qui était montée
dans l'empire romain à un si haut degré , comme nous l'avons prouTé dans le chapitre précédent.
D'un autre côté , ces Germains et ces Belges avaient atteint le but de leur transmigration , en obtenant des établissemens stables dans les Gaules; combien dut les exciter l'exemple de ces vétérans romains, qui, obtenant un champ dans ces mêmes contrées, pour récompense de leurs services, le cultivaient à la romaine et y jouissaient d'une aisance inconnue aux Belges et aux Germains; trouve-t-on dans aucune histoire quelconque une ombre de preuve , que ces empereurs romains aient commencé par s'emparer de tous ces champs et les aient distribués ensuite aux Germains et aux Belges? si nous trouvons, depuis Auguste , qu'ils ont assigné des quartiers aux Germains nouvellement arrivant, comme alliés, auxiliaires ou prisonniers, c'est dans les déserts des Gaules qu'ils les leur ont accordés et nous ne trouvons pas même , qu'ils en aient fait le partage entre ces nouveaux hôtes , par tête ou par femille. N'eût-ce pas été d'ailleurs une impolitique absurde de dépouiller les propriétaires des fonds défrichés, et tout à la fois, d'appeler des barbares pour rendre à la culture ces vastes déserts? il faut donc nécessairement fixer l'origine des propriétés foncières des Belges à l'époque de la civilisation , lorsqu'abandonnant leur vie vagabonde pour le besoin et le charme d'une demeure stable et paisible . ils se sont adonnés à l'agriculture et ont cultivé les champs, qu'ils occupaient ou d'autres qu'ils choisirent. Ainsi cette époque qui, de sa nature est progressive , remonte en général à celle immédiatement antérieure à la domination romaine dans les Gaules , lorsque ces nations germaniques qui ne connurent pas de demeures stables, sont venues s'établir dans la Belgique,
après en aToir chassé les Gaulois, et que chacune de ces hordes s'y est fixée dans ces terres désertes, que Tacite appelle : promtsctùoi culhtAC et nuUa daminandi poterUid difrisas.
190. Ayant l'époque de la naissance des fiefe, qui ne datent, comme on le verra (^), que du X® siècle, on ne connut point en Europe la ienure seigneuriale ou les geigneu'ries foncières; toutes les propriétés foncières étaient donc idlodieUes; de là résulte déjà l'inconséquence de la maxime nulle terre sans seigneur, de laquelle nous traiterons tantât.
V alleu, proprement dit , tel qu'il était ayant l'introduction de la féodalité , consiste dans une propriété foncière Ubre de toute foi et hommage, ou en d'autres termes, à ne devoir rien à un seigneur, comme seigneur de fief^). Une rente purement foncière n'altère pas plus le caractère allodial , que ne le fait une servitude prédiale.
<( Proprium seu proprietas duplex ; dit Dominici de prjbro- <( GATiyA ALLODiORUM ; alia quippe edoda seu hereditas, proprium ce patemum aut matemum erat , alia non à parenHbus €< accepta sed labore aut parcimonia comparata ex comparato ce aut quœsito dicebatur : sedpostea et covparata. alodis nomine ce yocayerunt , coque peryentum , ut alodia , liberi juris c< prœdia, quœ nec fidem, nec pensitationem deberent, gène» c( raliter dicta. »
Les anciennes chartes ajoutent quelquefois au mot alodis ce ut habeant et possideant haec omnia jtsre perpétue per
(1) Chapitre 1, Liv. 4.
(2) y. Du MocLiii, sur l'art. 46 et 68 de l'^iMMiifie Coutume de Parié et les Couiumes de Melun, art. 105; de Rkeétnê^ arl. 189; de Meaux^ art, 190; J'Or/ëaiM; art. 225; de Normandie, art. 102.
€< (dodem frcmomn et proprium libère et quietè absque « oontrarielatis obstaculo per cuncta saeculaO).
D'autres fois, elles caractérisent VaUodiaUié par ces termes :
« Haec Tobis ad integrum trado, ut hereditate teneatis « atque possideatis. — De nostro Jure in eorum perpetuaUter « transeant hereditatem, de rébus noetrù in proprium dédite mus; in perpétuant consistant proprietatem^)\ » toutes ces chartes sont antérieures aux fiefe, et distinguent les atteuw des bénéfices , par cette perpétuité , cette intégrité et cette hérédité , que les bénéfices n'avaient point encore.
Lors donc, qu'on trouve dans les chartes postérieures à l'établissement de la féodalité, ces mêmes indications ou d'autres équipollentes, elles y sont employées pour distinguer VaUeu du fief, qui n'est autre chose, sous ce rapport, qu'un bénéfice rendu héréditaire.
C'est ce que fait remarquer le savant auteur du Ménwire pour le clergé de France, dans V affaire de fcy et hommage^).
Les bénédictins de St. Maur élèvent une question neuve sur les alleux, et dans le glossaire de Du Gange au mot xdodis, ils demandent : pourquoi il y a des alleux appelés Francs-alleux ? ils sont à cet égard d'avis que par le mot Franc on a voulu désigner le véritable alleu , diffèrent d'une autre espèce d'alleu, qui consistait, disent-ils, en fief, ou dans un fond tenu à charge de service personnel ou réel, qu'on appelait aussi quelque fois alodis; ils fondent leur
(1) Gema Christ, Tom. 6 , p. 88.
(2) Ibid., Tom. 8, p. 100, ad ann. 876. — Hiêioire du Evéques de Mei»^ p. 108, ad ann. 615. — Maitirb, Thés, Nov. dnecdoi., Tom. I , p. 10, ann. 080.
(8J Impriméà Amsterdam (Paris), en 1785, p. 12.
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opinion sur une charte de Tannée 999. « Quà cornes concedit « Monasterio Âruleusi functionem vel censum, sive pastua- « ticum sibi debitum ab hominibus manentibus^ aut qui « in ea habebant alodem curialem, quam vulgo dicimus ce feudalem. » Si cette opinion était recevable, le caractère substantiel de l'alleu serait détruit ; mais cette charte ne dit pas cela ; et elle prouve même le contraire ; car cette charte ne dit autre chose si non , que le comte donne à l'abbaye le droit de pâturage , que lui doivent tous les manans du lieu et ceux qui, hors du lieu, possèdent des alleux curiaux^ c'e$t*à-dire qui sont du ressort de sa cour ou jurisdiction , qu on appelle communément févale. Car il £aut remarquer pour l'intelligence de cette intéressante charte, (si elle n'est pas apocryphe (^) ) qu'à cette époque il y avait deux cours de justice ; Tune que nous verrons plus bas , appelée par les Assises de Jérusalem, la cour de Borges, qu'on a appelée depuis , justice municipale , qui se composait des habitans du lieu et qui n'étendait pas son ressort hors du lieu ; l'autre , qui était la cour des pairs composée de ses vassaux , qui a été appelée depuis, la cour i^éodale et dont la jurisdiction s'étendait sur toutes les parties de la seigneurie , quelle qu'en fut la situation, comme elle s'y étend encore dans tous les pays, où existe la féodalité ; cette cour féodale est demeurée la seule cour ou tribunal de la seigneurie, exerçant sa jurisdiction tant sur les alleux de son ressort, que sur les fiefs, aussi longtemps que les paysans n'ont pas été affranchis et n'ont
(1) Je fais cette réserve, parce qne Haratori dit n*aToir troavé le mot feodum dans aacane charte fiofi mipaeto, arant l'année 1000, et Robertoon, dans aucune, avant l'année 1008. — RoBiarsoH, de Oarlei'Qmnt, Tom. 1 , p. 6K.
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pas obtenu une oour municipale ou locale ; . mais il s'entend de floirméme^ que cette cour féodale ne pouvait exercer sa jurisdiction sur les fonds enclavés dans la circonscription de la seigneurie , qu'autant que les fonds étaient du ressort de cette cour; il ne suffisait donc pas au comte donateur, pour avoir le droit de pâturage ou de parcours sur un alleu, que cet alleu fût situé ou enclavé dans l'enceinte de sa seigneurie , mais il feUait de plus , que cet alleu fût curial de sa cour féodale , parce que si cet alleu était curial de la cour d'un autre seigneur, cet alleu quoiqu'endavé dans sa seigneurie, ne pouvait pas être passible du droit seigneurial du comte donateur; en disant donc, qu'il donne le droit de pâturage sur les aUeuœ curiaux, c'est-à-dire, qui sont justiciables d'une cour quelconque, pour ne pas avoir eux-mêmes une Gour de justice propre comme n'étant pas Francs aUeux, il a dû restreindre cette expression générale à sa cour par le mot févah c'est-à-dire féodale, parce que s'ils n'étaient pas tenus de cette cour, il n'avait aucun pouvoir sur ces alleux; cette restriction de fevalis était nécessaire encore, même sous un autre rapport, car la ouria, cour ou curtis avait une double signification; une €dode curialù pouvait signifier un alleu grevé du droit de pâturage pour le service de la cu/rtis ou basgo-cour de la vUla, sous le rapport du produit utile, et il pouvait signifier aussi la justice seigneuriale, ou les alleux tenus de la seigneurie et appartenant à des particuliers à la charge de cette servitude ; il parait même assez que tel est le sens de cette charte; or, si le donateur n'avait pas ajouté qu'il ne donnait le droit de pâturage, que sur les alleux, qui étaient tenus de lui févalement, les donataires eussent pu l'étendre aux fonds, qui servaient à sa propre
ToMt IV. 16
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basse-cour et le priver du pâturage nécessaire aux fourages de sa villa.
Ainsi , sous l'un rapport comme sous l'autre, celte charte ne dit autre chose , si non , que le comte entend donner le droit de pâturage seulement , que sur les alleux , qui ressoriinent sous sa cour féodale ; or , comme cette cour des pairs , ou i^éodale, a exei*cë sa jurisdiction dans toutes les parties de sa seigneurie^ tant sur les alleux possédés en tenure de la seigneurie, que sur les fiefs, aussi longtemps que les paysans n'ont pas été aflPranchis et n'ont pas obtenu aussi une justice municipale ou locale, il se comprend sans peine, comment le comte , en cédant à labbaye son droit de pâturage sur les fonds des hahitans de sa seigneurie, le lui accorde aussi sur les terres des nori'^habitans qui ont des possessions dans sa seigneurie, in éd.
Elle ne dit donc rien qui ne soit conforme aux règles de la jurisprudence, qui a été toujours suivie dans ces pays comme par tout ailleurs , et n'a pas le moindre rapport à la substance de Talleu, lequel n'a rien de commun avec la justice ou la jurisdiction , ainsi qu'il est statué formellement au liber 2, Feudumi^) ^ et Molinaeus, Coutume de Paris ^)^ où il fait très-bien remarquer, qu'un fonds n'en est pas moins allodial pour être soumis à un seigneur à raison de sa justice, parce que l'allodialité consiste substantiellement dans l'exemption de tous droits et services féodaux.
Ceci nous fait donc oonnaitre l'origine et la signification du mot Franc-aUeu, à la différence de V alleu; c'est que le Franc-aUeu n'était soumis à la justice ou jurisdiction d'aucun
(1) Tit. 54. — GoorioiD, io notis ad dict. Tit. ^ (2) Ad art. 46 et 68.
autre, à la différence du simple alleu sans jurisdiction propre, lequel ëtait, comme il l'est encore^ soumis au ressort d'un autre justicier ; telles sont ces cunœ in cUodio, dont il sera parlé dans le chapitre suivant; telle était la cour de Marne dans le pays de Fauquemont, en 11810 ; les baronnies de Sotteghem et d'Ophasselt et la principauté de Steenhuyse en Flandre, et ^néralement toutes ces terres connues sous l'indication Tulgaire de ne relever que de Dieu et du Soleil, pour signifier qu'elles ne reconnaissent aucun seigneur suze-^ rain. Les Francs-alleux ne sont pas seulement appelés fiefs, leenen par le vulgaire , leenen gehouden yan God en de zonne ; mais les libri feud. les appellent aussi aledis infèudata^).
Ce sont les mêmes, qui sont connus sous les noms de Francs^Fiefs , Francum, feuda honoraia et fiefs d'hon-^ neur, dont pour l'honneur, les propriétaires se choisissent un seigneur suzerain, et communément le souverain, pour relever leur terre de lui à la seule charge de fay ou fidélité, mais sans hommage , c'est-4-dire sans obligation à'aide et conseil ou du service de plaids et de guerre, commune à tous les vassaux ordinaires.
Cette dénomination abusive de fiefn^SL été donnée à ces àUettœ, que depuis que le peuple et les écrivains, non suffisamment instruits, ont commencé à confondre la justice avec le fief, qui n'ont rien de commun ensemble, comme Molinaeus le repète à tout instant; mais ces soi-disant fiefs n'en sont pas moins de yéritables aMeux , puisqu'ils sont sine omni servitio; et le Tabularium Tutelense de l'année 1265, invoqué
(t) MitAi, Tom. 1, p. 587.
(2) Lib. 2, Tit. 54, de allodiis.
par Du Gange , les prend pour synonymes des alleux , Fran^ cum feudum sive alodium(^).
191. Le développement de cette antiquité nous conduit à la découverte de l'origine et de la nature d'une autre non moins intéressante; j'entends celle des Franchiges, connues en Flandre sous le nom de vryheden, que le vulgaire prend pour des lietAX tFcuyle, faute d'en connaître la nature.
Ce ne sont autre chose que des Francs-alleux, dont le seigneur ne reconnaît pas de seigneur suzerain; mais cela n'empêche pas, qu'il n'ait tous les droits seigneuriaux sur les fonds de la Franchise , qui sont dans sa mouvance , puisqu'un alleu peut avoir des fonds mouvant de lui , tant en fief qu'en roture.
Il n'en fout pas d'autre preuve , que celle de la charte de Franchise de Renaix, en Flandre, de Tannée 1273, qui se trouve dans Mir»us(^). Philippe-Auguste lui accorde la même franchisiam, qu'il avait accordée à la ville de Térouanne, u4 sH regalis Franca, et aussitôt il explique lui-même en quoi cette Franchise consiste, savoir : « ut sit sine ressorte et c( comitatu, » c'est-à-dire de ne devoir reconnaître la jurisdiction d'aucun autre seigneur, au point, que s'il y établit, dit-il , dans la suite un avoué, celui-ci sera établi sine placito, sans jurisdiction; sine datio, sans pouvoir mettre des agctsbs ou droits de villes; sine eœactione, de contributions; aut precaria, des aides et subsides, dites en flamand beden; nisi qu4>d ipsi burgenses sponte obtulerint; nous trouvons , qu'en conséquence , la Franchise de Renaix ne contribuait pas dans
(1) V. Du Gangi, verbo /èfi(/tim et spécialement ceax § 5, JFrûmemm , feudum et feudum honoratum.
pt) Tora. 1 , p. 437.
les charges publiques de la Flandre avec ceux du pays d'Alost, dans lequel elle est située , et qu'elle ne ressortîssait pas sous le conseil de Flandre , mais immédiatement sous le parlement de Malines, comme conseil du souverain^ puisque le souverain ëtend sa jurisdiction suprême , tant sur les Francs-alleux , que sur toutes les autres seigneuries; ces exemptions de la Franchise de Renaix furent contradictoirement reconnues par la sentence du comte Louis de Maele, du 1 Mai 1367, qui se trouve à la suite des Coutumes de Renaix , imprimées en 1771; il en était de même de l'exemption et du ressort de la principauté de Steenhuyse, aussi située dans le pays d'Âlost et Franc-alleu , comme des autres situées dans la Flandre et dans les autres provinces.
Il est bon cependant d'observer, qu'on rencontre plusieurs de ces anciennes Franchises , relevant de l'une ou de l'autre cour souveraine féodale; c'est que les propriétaires en ont fait depuis des fiefs d' honneur , feuda honorata ; on trouve aussi plusieurs de ces Franchises contribuer dans les charges publiques avec les autres terres de la province de leur situation; c'est qu'elles ont transigé sur leur exemption avec les états de la province , parce que ces Franchises étaient des repaires de conti*ebandiers et de fraudeurs, qui faisaient un tort continuel aux finances de leur province; les états de Flandre, entre autres, rachetaient aux Franchises leur exemption pour environ fr. 40,000 par an(^).
Ainsi en somme : une seigneurie de Frano-alleu, est une seigneurie qui , non seulement ne reconnaît aucun seigneur
(1) V. Indes yan de Placcaeien van FTaendermiy verbo vr^heden^ et les transactions avec la Franchise de Renaix , qui sont imprimées à la suite des coutumes de la dite ville.
suzerain ou de mouvance , mais qui ne reconoait même aucun seigneur Justicier, laquelle , par conséquent, a seule la justice sur les hommes et les fonds dëpendans de sa seigneurie , sauf appel immédiat au roi ; c'est une curia in allodio.
Les Franchises sont, d'abord, la même chose que les Francs^'aUeux sous le rapport (}e l'indépendance de toute mouvance et justice, et de plus , sous le rapport des contributions et charges publiques , de n'être imposables, que de leur consentement particulier.
Maintenant , de ce qui yient d'être dit sur les Francs-alleux et les Franchises, on peut déduire qu'il y en avait de deux sortes , les unes originaires et les autres datives ou de conrcession.
Les premières sont ces viUœ qui , lors de la naissance des grands fiefe de province , auparavant comitatus, pagi, et des justices seigneu^riales , vers le XI^ siècle se sont maintenues dans leur état primitif d'alleu , sans se soumettre à aucun de ces nouveaux seigneurs, parce que les propriétaires de ces vittœ étaient demeurés juges et seigneurs eux-mêmes de leur villa, ou avaient été assez forts pour résister à l'usurpation qu'en eût voulu faire un seigneur voisin; elles sont demeurées sous la justice du roi, qui est la seule qui existait avant la naissance des justices seigneuriales; les autres, les datives, sont celles , qui ont été concédées par privilège ou concession du roi et qui par cette raison sont appelées Francœ regales W.
Il se conçoit présentement de soi-même , d'où vient le titre de Francs échevins, vrye schepenen; ce sont les échevins de ces Francs-alleux et de ces Franchises qui, pour n'avoir
(1] Du Cangb, verbo Fronça regaUê^
aucun sei^eur suzerain , jugent en dernier ressort ; tels sont , par conséquent, les ëchevins de toutes les cours iSéodales ou chfttellenies souyeraines; ainsi se comprend comment les quatre membres de Flandre , savoir : la ville de Gand , celle d'Ypres , celle de Bruges et le Franc de Bruges , invoquant en 1458, leurs Franchises et privilèges, remontrent que de tout temps ils ont jugé en dernier ressort sans appel; que le conseil en Flandre n'en a jamais autrement connu , que par voie de reformation ea eisdem actù, an benè vel tnalè, voie qui ne consiste qu'en un recurms ad principem , très-différente de l'appel, et ouverte à tous les sujets d'un souveraine.
19â. Outre la division de XaUeu en Franc^alleu et alleu simple, il existe encore une autre division, plus usitée en France que dans les Pays-Bas, où elle n'est reconnue, autant que je sache, dans aucune coutume ou aucun édit; c'est celle d'a//(8u TuMe et d'alleu roturier; le Mémoire pour le clergé die France, rappelé N^ 190, est le traité qui a répandu le plus de lumières sur cette division , et en y ajoutant celles que nous fournissent Du Moulin et Ferrière sur la coutume de Paris, on parvient à reconnaître parfaitement Torigine et les progrès de cette antique institution si peu connue.
Cette division en biens nobles et roturiers , est inconnue dans les premiers temps de la monarchie française ; c'est la féodalité qui l'a fiait connaître par la grande différence qu'elle mettait entre \e fief et l'alleu^) ^ la réalité de la taille, c'està-dire, la contribution ou impôt foncier a donné, en premier lieu , occasion à cette division , dans les provinces méridionales
(1) Piacc. de Flandre, Liv. 1, fol. 72 et 76.
()) MoLiR, adcons. Parié, Tit. 1,$ 15, gloBS. S, N« 8.
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de la France , où VcUleu formait le droit comimin ; VaUeu y était exempt de la tadUe; elle ne portait (jue sur les fonds qui n'étaient ni alleux ni fiefs; il était donc de l'intérêt de ces proyinces de restreindre cette exemption autant que possible, pour augmenter en raison inverse le nombre des fonds imposables; quant aux fiefk, il n'était pas aisé de les atteindre, puisque greyés du service militaire , c'eût été les soumettre à une double charge ; il n'en était pas de même de YaUeu , qui n'était pas chargé de ce service; mais dans la classe des alleux, il y avait deux espèces; l'une avait la justice ou avait la suzeraineté sur des fonds qui relevaient de cet alleu , comme les arrières-fieis relèvent du chef; ceux-ci différaient naturellement très-peu des fiefe.
L'autre espèce n'avait aucune de ces prérogatives; la plupart de ces alleux servaient même une redevance foncière et reconnaissaient la jurisdiction d'un autre seigneur justicier.
L'on s'est donc avisé d'attribuer la qualité de nobl^ à ceux-là, et celle de roturiers à ceux-ci.
Les lettres patentes de Charles VU, de l'année 1456, sont le premier monument qui fosse mention de cette division dans les provinces méridionales.
Dans les autres parties de la France , connues sous le nom de Pays coutumiers, cette distinction se trouve beaucoup plus tard ; les auteurs les plus instruits en fixent l'époque à la compilation de l'ancienne coutume de Paris , vers l'année 1510; et voici tout à la fois, l'occasion et le motif.
Les rédacteurs de la coutume avaient conçu , selon l'usage , l'art. 46 , ainsi que suit : Franc-aUeu se partit comme fief noble ; mais les commissaires du roi firent observer , qu'il existait dans la ville de Paris et ses faubourgs une infinité de
maisons possédées en Franc-^Ueu ^ qui cependant n'avaient ni fiefe ni rotures qui en dépendissent ; que conséquemment , si l'art. 46 était maintenu tel qu'il était proposé , l'ainé emporterait toutes ces maisons au préjudice des autres enfans entre lesquels, jusqu'alors, elles avaient été partageables.
Cette observation, qui était frappante, fit donc changer la disposition ainsi :
ce Frcmo^aUeu auquel il y a justice , cermve ou fieft mouc< vanê de lui se partit comme fief noble ; mais , où il n'y a « ni fieft mouvans, ni justice ou censive, se partit roturier c< remefiti^). »
L'alleu n'a donc pas , jusqu'à ce jour, changé de nature ; tous les fonds étaient allodiaux et l'avaient été jusqu'à la naissance des fiefs ^ un alleu n'est devenu fief que par infétn dation; ce changement de nature primordiale est accidentel ; c'est donc à celui qui prétend qu'un fonds ou un droit ^l féodal^ à prouver qu'il a changé de nature ; ainsi la maxime enseignée par tous nos jurisconsultes , que tout droit et tout fonds est présumé allodial, jusqu a ce qu'il soit prouvé féodal, est une maxime qui n'est pas contestable et qui est reconnue par la cour de cassation de Paris.
Gomment donc est-il possible d'avoir vu et de voir encore , quelques fois, des jugemens et même des arrêts, proscrire un droit ou une redevance comme féodale de %a natvjre 9 esinx par ignorance ou par esprit de parti? il n'y a de droit, ni de service , qui puisse être féodal, que celui qui est chargé de foi ei hommage; tout autre est aUodial de sa nature et doit être
(1) V. BioDBAU, sur l'art. Wdela Coutume dé Paris, N» 1 et 2, et la Coiiection du Jurisprudence sur les tnatières féodales en Provence ei en Languedoc, Tom. 2, p. 82.
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présumé tel, jusqu'à preuve du contraire, parce que la qualité féodale est une qualité accidentelle et contraire à la nature de toute propriété.
Sans les lumières et la fermeté de la cour de cassation de Paris, la fiodaiité, la seigneurie, la directe emphytéotique, tout enfin , eût été confondu dans ces derniers temps; cependant les droits de ces trois titres sont bien divers , et TaYOcat doit les distinguer soigneusement sous le rapport de l'abolition foudroyée par les lois nouvelles; car, quant à la fhdaUié, elles Font abolie sous tous les rapports; quant à la seigneurie, elles en ont aboli la justice et l'honorifique, ainsi que les amendes et les droits , connus sous le nom général d'écheoites, dont nous ayons traité ci-dessus N^ 162 et suivant; la seigneurie n'a pas d'autres droits de sa nature; mais elle pouvait en avoir usurpé à ce titre et par abus de son pouvoir; les lois n'ont aboli que ceux-ci. Mais c'est une erreur de comprendre sous la classe des droits de seigneurie, les droits de chasse, de pèche, de meilleur catel, de bannalité, de lads et ventes, etc., comme nous le prouverons ci-après; ces droits appartiennent de leur nature à la propriété et , par conséquent , à la directe emphytéotique; et les nouvelles lois n'ont aboli ces droits, qu'autant qu'ils sont ou sont devenus féodaux ou usurpés, ou supprimes spécialement; or, ces trois vices étant accidentels, doivent être prouvés par celui qui les allègue; telle est aussi la jurisprudence de la cour de cassation, développée par Merlin (i).
193. Si dans la suite, on a diversifié l'alleu en espèces de Franc, de noble et de roturier; si les propriétaires de ces
(1) Recueil de queêtians art. Renie foncière.
atleuz ont donné des fonds en censive et d'autres en fief à la charge de foi et hommage de leur seigneurie ; ces alleux ou Francs-alleux n'en sont pas moins demeurés de véritables alleux dans la personne du propriétaire de F alleu, quoique dans la personne des concessionnaires, les parties inféodées soient devenues des fiels passifs et leurs possesseurs, des ▼assaux du propriétaire de l'alleu « in quo tamen, dit Du ce Moulin (^), est advertendum, quod licet feiuila yel census ex dependentes ab alodio non sint eUaudia respectu vassal^ ce lorum, tamen respectu domini directi, à quo moyentur, «c sunt vera alatuUa, »
Ainsi , un alleu peut avoir des fiefo mouvans de lui ; disons plus: tous les fiefe quelconques, en remontant jusqu'au chef de leurs chefs intermédiaires, sont nécessairement mouvans d'un alleu , parce que tout fonds étant allodial de sa nature , c'est-à-dire , indépendant d'un seigneur suzerain , il faut nécessairement que tout fief, pour remonter à sa source ou concession primordiale , remonte jusqu'à un alleu ; car aussi long-temps , qu'en remontant il rencontre dans son ascension un fief, il n'est pas arrivé à sa source, puisque le fief qu'il rencontre a un seigneur suzerain par cela seul qu'il est fief.
II serait difficile de produire sur ce point une charte plus intéressante que celle du comte Bauduin de Hainaut de l'année 1200; la dame Marie de Houdeng et son époux tenaient un fief du comte; ils le lui rendirent et il le donna à l'abbaye de St. Dénis près de Mons , en alleu , en ces termes :
(1) Ad camuei. Parié, art 68. ^
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ce Ego vet*ô feodum iUud, tamquam praprium aladium c( meum ecclesiae sancti Dionysii coQtuli(^). »
C'est sur ces principes , que la cour de cassation de Paris a décidé par deux arrêts, Tun du 26 vendémaire et Fautif du ââ frimaire an 11 , que les lois contre la féodalité ne sont pas applicables aux domaines (^) ; d'où je conclus , à cette occasion, que tous les propriétaires du droit d'épier^ 9pycker, qui le tenaient, même à titre de fief passif, du souYerain, ont été bien mal conseillés et le sont encore, s'ils sont en temps utile , de lavoir l'cgardé pour supprimé comme i^odal , puisqu'il n'était pas féodal mais dominai, même aUodùU et foncier en la personne du prince O , et un simple fief passif en la personne du concessionnaire ou vassal; or, les &eh passif» n'ont pas été abolis W.
Si cela prouve combien les notions sur la nature primordiale des alleux et des fiels sont tombées dans l'oubli, le hit suivant, tout en le confirmant, prouvera, de plus, combien l'histoire de notre ancienne jurisprudence est nécessaire à nos avocats. Je fus consulté un jour, par un des avocats les plus distingués d'une de nos villes capitales, lequel chargé de défendre le droit de justice d'une seigneurie^ se trouvait arrêté par l'objection, que cette terre ne pouvait pas avoir le droit de justice, attendu, qu'elle consistait en un alleu: je lui répondis, que cette objection provenait de l'ignorance de l'histoire ancienne de notre législation; que, d'abord, Du Moulin repète sans cesse , que jurisdictio nihil habeê commune cum feudo; que le droit de justice, loin d'être
(1) MiBjii, Tom. 1 , p. K59. — V. aussi St. Guiois, p. K9tt et 6S8..
(2) MuLiii, Recueil de qusêHanê, Tom. 2, p. 899. — (S) M* 184. (4) Mbilir, Recueil de queêt. Tom. 7, p. 666.
incompatible avec la qualité d'alleu, forme au contraire Tattribut distinctif du Franc-alleu et que tout fief a nécessairement un alleu pour dernier chef de mouvance en remontant ; enfin , qu'on n'a qu'à compulser les chartes de Mirœus et de Foppens pour y rencontrer souvent les curia in alodio. Les (Buvres de lot, vulgairement appelées déshéritance et adhéritancej en fournissent une autre preuve. L'on sait que cette formalité consistait avant la révolution , dans le rapport , que le vendeur feisait de son fonds es mains du seigneur de la mouvance ; qu'il en abdiquait la propriété et que le seigneur la donnait à l'acquéreur par forme de jugement d'adjudication à l'autre; cette formalité était un vrai jugement et n'est pas autrement appelée dans les chartes de Hainaut, comme je l'ai expliqué ci-dessus N^ 102; de là, toutes nos chartes portent la résignation ou remise du fonds in manus domini ou domini directi et la délivrance à l'acquéreur per manus, lorsque le fonds était sous la jurisdiction d'un autre seigneur, que celle du propriétaire aliénant; mais lorsque. le propriétaire du fonds était en même temps seigneur justicier de ce fonds, il passait directement et sans intermédiaire du vendeur à l'acquéreur par cette clause-ci : de med potestate in prœfati monasterii transfundoW^ ou simplement, charid et attramento, comme porte la charte de fondation de l'abbaye d'Âfflighem de l'année 1086(^), ou bien absqtM ^uUius Judicis expectata ira* ditione^; une charte de 1180, que nous donne Miraeus(^), est très-intéressante , parce qu'elle offre , tout à la fois , la mutation d'un fief et d'un alleu, en distinguant la forme
(1) MnAi, Tom. 1 , p. BS et pasaim. — (S) Ibid., Tom. 1 . p. 78.
(3) Mabculh, Lib. 1, form. U et Lib. 2, forin. 8 et 5.
(4) Tom. 1 , p. S85.
respectiye de la dëliyrance ; c'est une donation d'Arnold , bourggraef de Ghistelles, à l'abbaye d'Audenbourg , des dîmes d'Emeghem , Westkercke , Roxem et Bekeghem , qu'il tenait en fief du comte de Flandre ; il en foit la tradition per mwnus du comte , parce que c'était un fief; mais il donne, dans la même charte une autre dime à ces religieux , et il la leur àorme hereditario jure ^ directement parce qu'elle était allodiale.
194. Quelle est donc l'origine de ce paradoxe nuUe terre 4ans seigneur ? on la trouve d'une part dans l'ignorance de l'histoire de la législation, et de l'autre, dans l'esprit de fiscalité.
Le garde des sceaux Marillac , intendant des finances , passe bien ou mal, pour le père de ce paradoxe, parce que c'est lui qui , par l'art. 183 de l'ordonnance de 1629 l'avait voulu ériger en loi générale au profit du trésor, par un article conçu ainsi :
(c Tous héritages ne relevant d*autre seigneur sont sensé <( relever du roi , sinon , que les possesseurs des dits héri- <c tages, fassent de bons titres^ qui les en déchargent. »
Le but et la conséquence de cette disposition étaient évidens; c'était de mettre dans la mouva/nce du roi ^ et par conséquent de soumettre aux lods et ventes, au profit du roi , les alleux de toute espèce , qui certainement eussent été dans rim puissance de produire des titres de décharge^ puisqu'ils n'en avaient jamais été chargés ; mais aussitôt tous les parlemens , où cette ordonnance a été enregistrée , ont reclamé contre cette disposition comme contraire à la constitution du royaume, et ne l'ont enregistrée qu'avec une modification et une réserve analogue à leur opposition. Observons en
passant, que ces courageux magistrats, sous le règue du prétendu deipotùme, préYoyaient peu qu'un siècle plus tard, ce même paradoxe fiscal aurait été consacré sans la moindre opposition sous le règne de la prétendue liberté à titre de droit de mutation!
La protestation du parlement de Toulouse est ainsi conçue :
ce Et n'aurait lieu , sous le bon plaisir du roi , l'art. 383 , €( dans la province de Languedoc, où le Franc^allefi est c( observé de tout temps par le droit écrit et les privilèges « de la province. »
Et celle du parlement de Grenoble porte :
c( Sur l'art. 383 : le Franc^aUeu a lieu en Dauphiné peur ce possessiofi immémoriale et liberté de la province : il en sera (c usé selon l'ancien usage, conformément à l'ordonnance « du 15 Janvier 1555. »
Celles des parlemens de Bordeaux et de Dijon y sont conformes.
Quelque puisse avoir été l'intention de l'auteur de cet article, 1 ordonnance de François I®*", de 1539, peut y avoir donné lieu par une interprétation abusive.
195. Il y a deux espèces d'osuvres de loi^ les unes anciennes, les autres nouvelles; les anciennes sont, ce qu'on appelle les laudimda et consistent uniquement à devoir demander au dominus direotus la permission pour aliéner un fonds , dont l'aliénant n'a que le domaine utile, et à payer , pour prix de ce consentement , les laudimia ou lods et ventes.
L'accroissement des aliénations frauduleuses^ par voie clandestine, provoqua dea mesures de police ou réglementaires pour arrêter ces abus.
François V'^ par son ordonnance, dite de Yillers-Coterets
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de 1539, statua (*) : ce que toutes donations qui seront faite» « cy-après, seront insérées et enregistrées en nos cours ei c( juriscUciions ordinaires des parties et des choses données y c< autrement seront réputées nulles (^).
Par ordonnance de 1560 , dite d'Orléans (^, l'enregistrement fut étendu aux substitutions et , par la suite à l'aliénation de tous biens immeubles au préjudice d'un tiers. Ce sont là les nouvelles oeuvres de loi.
L'on apperçoit sans peine la différence essentielle entre les unes et les autres.
Les premières doivent se faire devant le dominus dsrectus (comme seigneur de la mouvance)'^ les autres, devant \e& Juges du ressort; les premières emportent lock et ventes (c'est ce que les parleméns prévoyaient comme but de l'art. 383 de l'ordonnance de 1629), les autres n'emportent aucun droit de mutation.
Les premières ont pour but la permission d'aliéner^ ce quia (( TRANSFEREE %n aliénant potestatem per me ipsum lbgitivI non POTERAM , » disait Albert de Dinter, en 1196 W, les autres n'ont pour but, que la réalisation et la publicité de l'aliénation.
Enfin , dans les premières , il y a lieu au ressort seigneurial^ mais non pas dans les autres.
Cette différence entre les deux espèces d'œuvres de loi s'est manifestée plus sensiblement encore dans la Belgique qu'en France ; car l'ordonnance de François I", en ordonnant de faire la réalisation dans les jurisdictions ordinaires des parties et des choses données, annonçait assez qu'elle entendait par
(1) Art. 182* — (2) Di^ionnaire des Arrêts^ verbo tiMiiitiiiltiMi. (S) Art. S9 et 86. — (4) M»ai, Tom. 1 , p. S95.
là , la jurisdiclion ou le si^e duquel la chose donnée ressortissait ou était mouvante.
Nos princes adoptèrent la mesure de la réalisation par leur édit du 6 décembre 1586 et par l'article 15 de Tédit perpétuel de 1611; mais, dans l'un comme dans l'autre, au lieu de faire les œuvres de \oi^ pour la réalisation, devant lejtige de la motwance du fonds , ik les firent foire^ devant \ejuge de la situation des biens et n'en rendirent compétens les juges de la mouvance, que pour les fiefe; ce n'est que dans le placcard du 16 septembre 1673, que pour la première fois, ik se sont formellement expliqués sur la réalisation des allodiaux , en disant , qu'elle doit être faite devant les Juges, lois et tenanciers, où tels biens sont situés et ressortissant.
On voit évidemment par là, combien ils regardaient les œuûres de loi pour la réalisation comme étrangères au droit de mouvofice du seigneur direct , puisqu'ik les attribuèrent au Juge de la situation, bien que celui de la mouvance en fût le Juge ordinaire.
J^ignore si jusqu'en 1673 on a fait en Belgique les œuvres de loi pour la réalisation, devant les juges de la situation, ou si Ton a entendu l'ordonnance de 1586 et de l'édit perpétuel tellement que par situation , on entendit la situation du ressort.
Toutefois, depuis 1539 en France^ et depuis 1673 en Belgique, il est constant, que les œuvres de loi pour la réalisation ont dû se faire devant le Juge de la tnouvance du fonds ; ainsi , à l'exception des fiels et des Francs-alleux ayant justice , tous les alleux , qui ne relevaient pas ou qui ne reconnaissaient pas la justice d'un autre seigneur, devaient venir prendre les œuvres de loi pour la réalisation devant
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le juge de la seigneurie daus laquelle ils étaient enclayés , à moins que la loi ne leur en assignât un autre; or, c'est précisément ce qu'a entendu faire lart. 382 de l'oixlonnance de 1629, en leur assignant le Juge royal.
Mais cette loi fiscale ayant plus ou moins prévalu en quelques proyinces, et le vulgaire voyant dès lors , tous les alleux, indistinctement, soumis, à ce qu'il croyait, à une justice quelconque, tandis que ce n'était qu'à une solennité de rmli^ sation, s'en est formé, à la longue, l'opinion qu'il n'y avait ntUle terre sans seigneur, dans ces provinces ; et cette idée s'est d'autant plus fortifiée , qu'à l'égard des fonds censuels , les juges ont confondu les anciennes œuvres de loi avec les nouvelles dans le même acte ou procès-verbal; de là est résulté qu'on a perdu de vue la distinction de ces deux œuvres , et qu'à la fin on a cru , que c'était prouver la mouvance et le droit aux lods et ventes, par la seule production d'anciens actes d'œuvres de loi , ce qui est une nouvelle erreur, vu la différence entre ces deux espèces d'œuvres, puisque ces actes, depuis cette confusion, peuvent encore ne représenter que celles de réalisation sans mouvance; tes alleux n'en représentent pas d'autres.
196. 'Quoiqu'il en ait été en France de la maxime nulle terre sans seigneur, elle fut loin d'être adoptée dans toute la France.
Elle n'a jamais été reçue dans les Pays-Bas; le fisc belge en a profité néanmoins , pour s'arroger le droit cks lods et ventes sur les alleux, à l'occasion de l'homologation des coutumes de Flandre au XVII« siècle.
197. La coutume d'AudenaerdeO nous offre une preuve frappante de cette usurpation fiscale.
(1) Rab. 3, art. S2.
Cet article concerne les alleux appelés eygen gœderen ; il porte , que les œuvres de loi , pour les mutations , doirent se faire devant la cour féodale du prince; il les qualifie rd&oans de cette cour, ce qui implique avec la qualité d!alleu; et il finit par statuer, qu'à la vente on payera le 16^ denier suivant coutume, les meubles et cateux déduits. Or, cette clause ne se trouve pas dans \ ancienne coutume j dont j*ai le manuscrit ; et de là suit que le gouvernement, en homologuant la nouvelle coutume en 1615, y aura ajouté cette clause au profit du fisc.
de Charlemagne, datent la plupart de ces droits qu'on appeUe aujourd'hui très -improprement fèodaus^ car ils sont antérieurs de deux siècles, â la féodalité, parce qu'on ignore l'histoire du moyenâge et qu'on Yeut tromper. 20S. Ce ne furent pas les comtes, les vicaires et les grands officiers seuls qui abusèrent de leurs bénéfice» royaux ; — les évéques , les abbés et les avoués des monastères en firent autant; — cette conduite arbitraire commençait à indisposer les peuples ; — l'intérêt divisa les grands ; — pour prévenir les troubles, Charlemagne introduisit la réserve de cauêaê eammùmu chHcb; — développement; — il fit encore faire le dénombrement du revenu de tous les bénéfices; — tout tendait à l'anarchie; — décès de Charlemagne en 8 14. 20S. Chacun se met en mesure contre les troubles et l'anarchie, les grands pour en profiter, les autres pour s'en garantir, — le système du êémorai remplit les vues des uns et des autres; — roi; — acheminement du êéniorai vers làféodaUU et du bénéfice vers le fief. 204. Remarques sur ce chapitre et sur le chapitre précédent.
260 ANALYSE DE L'ilEIGINE ET DES PKOCRÈS
Les chefs des Germains, principes, donnaieDt à leurs ambacH ou oomites, qui étaient leurs oHens, des lances, des javelots, des cheyaux etc. ayant qu'ik ne connussent la propriété foncière.
Mais ayant pris le nom de Francs , leurs Paincipes prirent celui de seniareà et leurs Ambacti , celui de fidèles ou feaua^W.
Dans l'interyalle, ils connurent la propriété foncière; dès lors, au lieu d'une lance etc., ils donnèrent à leurs cliens des fonds en récompense de leurs services gratuits et pour gage de leur attachement futur.
Les Francs, devenus catholiques sous Clovis, confièrent la rédaction de leurs lois au clergé , parce qu'ils étaient plus habiles à combattre, qu'à écrire. Aussitôt, l'on vit disparaître de leurs lois rédigées en latin, ces dénomination tudesques, que les rédacteurs ecclésiastiques remplacèrent par des noms empruntés de l'écriture sainte; ainsi les Phincipes furent appelés seniores; les Antusthioubs ou cliens immédiats du roi ^ ptieri ryis; les Yassi ou officiers du palais, commenia'rienses ; un arrondissement de jurisdiction , gyrus, enfin , les présens et les récompenses, que le roi et les seniores donnaient à leurs cliens, et qui sont appelés dans la loi salique simplement ^bn^^ HuifBRA Regia, muiiera SsifiORis, furcut appelés par ces rédacteurs ecclésiastiques bénéficia.
Ce nom ne semble pas cependant avoir été connu parmi les Francs , avant le Y 11^ siècle ; car il ne parait pas même avoir été connu dans le style de l'église, avant le commencement du VI® siècle; le concile d'Agde, de l'an 506, est le premier qui parait s'être servi du mot beneficium pour
(1) CcjACi; de feudis, Lib. 1.
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désirer un bénéfice ecclésiastique, dans le sens qu'on le prend présentement; il l'avait probablement emprunté des Romains.
Ces bénéfices des Francs n ont pas été grevés du service militaire durant les règnes des deux premières races des Fois de France; si les féaux devaient le service militaire à leurs sénieurs, ce n'était pas à raison et à titre d'un bénéfice, qu'ils en tenaient , mais bien , parce que le féal devait à son sénieur aide et conseil (^). Le bénéfice n'était pas un titre d'obligation, mais une récompense :i il y avait même des bénéficia sine fidelitate ^) , et par suite, il y a encore aujourd'hui des fiefs sans service, comme le sont tous les feuda honorata, fiefs d'honneur ou Francs^fiefs.
Plusieurs ont été induits en erreur sur ce point, par le chapitre 1 du capitulaire de l'an 807 ; qui porte :
ce Itnprimis , quicumque bénéficia habere videntur, omnes « in hostem veniant. » Mais ce capitulaire dit plutôt le contraire; car il reconnaît, ainsi que le capital. 2 anni 812, que tous les sujets, indistinctement, devaient marcher, pauvres et riches, depuis que Charlemagne se fut fait reconnaître par tous ses sujets pour sendeur^hef^ et par conséquent, que chaque sujet, devenu son fM, lui devait aide et conseil.
Cette obligation était commune; mais l'empereur n'ayant pas toujours besoin de tous ses sujets pour chaque guerre, déterminait le nombre et les classes qui devaient marcher suivant les circonstances; et attendu qu'à cette époque ses états souffiraient beaucoup de la famine , comme il l'annonce ,
(1) Voyez ci-de88Q8 N»> 6 et 61 — (S) Lib. 2, fead. tit. 76.
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propier famis inùpiam, il y ordonne, que ceux qui jouisBent de bénéficeê, marcheront les premiers, in primis, et c'est par la même considération, que dans les deux premiers capitulaires de Tan 81 S, il modifie, en fiayeur des pauvres pro pauperibus homintlms, l'obligation de s'équiper entièrement à leurs frais ; ces deux capitulaires ne prouvent donc pas , que tout bénéfice était grevé de service militaire.
Les bénéfices n'étant donc autre chose de leur nature , que des dons rémunératoires pour les services rendus , ou par anticipation, pour des services prévus ou attendus, il s'en suit, qu'ils étaient susceptibles de toutes les conditions et de tous les modes dont sont susceptibles les donations.
Qu'ainsi , ils pouvaient être donnés et acceptés sans que le donateur fût le sénieur et que le donataire fut ou devint le féal du donateur ; tels étaient les bénéficia sine fideUtate.
Qu'ainsi encore , les bénéfices pouvaient être donnés aussi bien héréditairement, qu'à vie.
Enfin, que le bénéfice ne consistait pas, de sa nature, en concession de fonds , mais en tout ce qui est susceptible de donation.
Dès le commencement du IX*' siècle , il est résulté de cette latitude indéfinie, des conséquences scandaleuses, qui se sont perpétuées pendant trois siècles; les églises, les curés et les abbayes furent données ou prises en bénéfice par les laïcs, et, malheureusement, les souverains et les grands du royaume en donnèrent les premiers l'exemple (^).
(1) V. ma DifefUB de Ckarkê Martel. — Var Esnii , de Jure Paroehorum Gap. 1, §. 7. — MiTiKi AnmU. ad ann. 891, 901 , 918, 944 et 1084. MiKiBi, Tom. 1 , p. S55, 259, 260, S49, 404 et Tom. 2, p. 1015.
Par le capitulaire de Metz de Tannée 746 W^ Pépin chargea tous ceux qui tenaient ainsi les biens de Téglise en bénéfice, qu'on appelait beneficium ecohncuticum, de la réparation et restauration des égalises et des monastères , dont ils possédaient les biens , et d'en payer les nones et les dimes aux propriétaii*es; Charlemagne renouyella cet ordre , même , d'une manière très-séyère par son Prœceptutn Dominicum de Tan 800 ; mais le mal était déjà tellement enraciné , que toutes ces ordonnances n'empêchèrent point, qu'on ne yendit les cures publiquement, sans que le concile d'Arles, de l'an 813, quoique soutenu par le capitulaire 1 de Charlemagne, de la même année, ait pu arrêter le mal(').
Ce même concile d'Arles renouvella par son 25" canon, l'ordonnance de Pépin; le 43" canon du concile de Mayence de 813 et le 46" du concile de Tours, en firent autant; tous ces canons furent confirmés par Charlemagne , en l'assemblée générale d'Aix-la-Chapelle , dans le !^" article , en ces termes :
« Ut quisque befieficium ecclestusiicum habet , ad tecta « ecclesiae restauranda Tel ipsas ecclesias omnmo ac^'t/i^e^ (3). »
Ce 42" canon du concile de Mayence a été inséré dans les décrétales de Grégoire IX (^), au corps du droit canon de Boëhmer, en ces mots :
ce Quicumque ecclegiasticum beneficium habent, omnino ce adjuyent ad tecta ecclesiae restauranda Tel ipsas ecclesias ce emendandas et nonam et decimam reddant(^>. »
(1) CaD. 4.
(S) Capital. Tom. 1, Col. 178, S31. — Ricba», Analyê. de$ Concii. — Aklis, Gan. 4 et 5, Capital. 1 , anni 818, C. 2 et 8.
(8) Capital 1, aaai 818, C. Si. — (4) Lib. 8, Tit. 48, Cap. 1. (8) X de ecchê csdif, C. 1.
Sur quoi Boëfamer fait la noie suivante :
« Beneficvum ecole$ia$ticum hoc tempore habebant laici , c( quibus ecclesÙB et eUtaria^ more re^bus Franoorum usitato, c< in feudum d(Ua erant, quorum feudorum historiam retulit ce Filesaocus in sacrUegio laicoj jam antea in concil. Franco- « furd de anno 784(0, etiam relato, caulum erat, ul domus « ecclesiarum et te^menta ab Os fiant emendata Tel restauc< rata, qui beneficium ewinde habent^). Idem quoque regus- <c tatum et hoc onus vasiis regiis injunctum. iEquum enim c( erat, ut qui commodajtere benefioiario ex ecdesia perdpe- €( rent , easdem quoque sartas tectas oonseryarent. »
Le commun des canonistes a pris ce beneficium ecclesiasHoum% pour un bénéfice ecclésiastique spirituel; ils ont conclu de là et enseigné comme droii écrit, que tous ceux qui jouissaient d'un bénéfice dans une église, devaient contribuer aux frais de réparation et de restauration de cette église; bientôt après, on a déduit de ce faux principe, que les curés, non* décimateurs, devaient y contribuer concurrement avec les décimateurs , en tant que le casud de leur cure dépassait le taux de la portion congrue ordinaire ; et de là sont résultés des procès sans nombre sur la fixation de ce casuel, parce que les gros décimateurs soutenaient que ce casuel (quoique simple merces IcUnms) était le fruit d'un bénéfice dans V église et devait y contribuer selon le droit écrit, qu'ils croyaient trouver dans le c. 1 , X cfe ecd. œdif.
Cette erreur était tellement accréditée, que l'impératrice Marie - Thérèse Ta adoptée dans son édit du â5 Septem-
(i) C. 26, apud. Baluz. Tom. 1, Gapitular. p. 367. (S) Capitol Ludoviei Pu, C. 40, apad Regincmem, Lib. 1, C. 15, etBaluz, Lib. 4, Capital. C. 40.
bre 1769 (0. ce Ceux , porte-t-il , qui possèdent quelque bénéfice (c clans une église paroissiale, seront lenus de contribuer « dans les frais de sa réparation et restauration , eu égard c( à la portion qu'ils profitent des fruits des biens de cette u église, eonfotuiéineat au droit comrnun. » Mais ce prétendu droit commun ne dit pas <c qudoonque possède quelque béné^ a fiœ DANS Véglise » mais a quiconque possède un hinincE ce BccLisiASTiQUB , daus le sens du concile de M ayence et du VI1I« siècle.
Avec quelques notions de l'histoire, on eut pu éviter cette erreur; elle avait déjà été relevée par le savant Boëhmer dans son Corpus Juris Canonici et par le célèbre Van Espen , en son Trtwtatus de Jure Parochorumi^).
Nous voyons encore par ce concile de Mayence et par le capihd. 4 (3) , que ces bénéficiers laiques, outres les frais de réparation et de restauration, devaient aussi payer les nonas et décimas. J'ajouterai pour éclaircissement de cette disposition , que cette neuvième et dixième gerbe devaient être' payées l'une et l'autre à l'église , si les biens du bénéfice appartenaient à l'église ; mais s'ils appartenaient à une abbaye ou à un monastère ou à un autre établissement ecclésiastique, autre que l'église paroissiale, la nona devait être payée par le bénéficier au propriétaire et la décima à
(1) Art. Z; place, de FUmdre, Uv. 6, fol. 171.
(S) Ce traite se trouve dans les mumum^enia , imprimés à la suite du vol. 2 de la grande édition de ses œuvres fol. 774, §. 7; mais le corps de droit de Boëhmer, imprimé en 1747, n'était pas connu dans ce pays, et ce Traite de Van Espen seulement imprimé en 175S, ne Tétait pas plus; cette nouvelle édition était dans ces provinces extrêmement rare, voyez au surplus, '^èhmee ^ jtê* eodènaffHeum proieêtantium Lib. 8, Tit. 48 et Lib. S, Tit. 16. §. 21. — (S) Anni 810, C. K.
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Véglise (^). La tuma était donc un droit de terrier ou charn^ part qui se payait au propriétaire, taudis que la décima consistait en la dime proprement dite, ce qui se prouTe encore d ailleura par le cap 157 (^) , qui dispense le bénéficier du service de la nona^ lorsqu'il est chargé du droit de champart, dum ad medietatem laborat; une charte de Tannée 943 , rapportée par Dom Mabillon (^) , est , au surplus , trèsintéressante sur ces nona.
Ces mesures du concile de Mayence étaient devenues trèsurgentes ; car ces bénéficiers laies ne négligeaient pas seulement de pourvoir aux besoins des églises, mais laissaient, pour ainsi dire, encore mourir de faim les propriétaires de ces biens; il importait donc aux conciles d'y remédier en attendant qu'ils pussent entièrement faire cesser ces usurpations ; ils y sont parvenus successivement par des exhortations et des censures, comme je l'ai démontré dans ma Défense de Charles Martel, où j'ai observé avec Van Espen, que cest de l'époque de ces restitutions, que datent la plupart des fondations de nos abbayes et chapitres; car, dit-il, ces bénéficiers laïcs, contraints de rendre ces biens, préférèrent les convertir en fondations d'abbayes, au lieu de les rendre aux églises paroissiales auxquelles ils appartenaient, tant parce que par ces fondations ils perpétuaient l'illustration de leur nom , que parce que ces moines les y portaient par des solicitations importunes, par l'espérance de la rémission de leurs péchés et par la promesse dune centuple récompense après celle vieW.
(1) Do Cargk, verbis wma et décima. — (S) Capital. Lib 1 •
(3) Dans son appendix ad Toni. 3, annal Bened. N" 57.
(4) Var Espiif, dcjtire paroch, §.7.
199. Les rois et les princes sourerains firent leurs restitutions comme les autres, et le goût du siècle pour les fondations les porta à y ajouter de nouvelles largesses en biens-fonds; ces actes furent appelés befieficia regalia; on commença dès lors, dit Du Gange (0, à donner simplement le nom de regalia à tous les biens des églises. C'est là lorigine de la confirmation, que donnent les rois à chaque inauguration ou couronnement, aux évéchés, abbayes et monastères de leur royaume, de leurs biens^ possessions et privilèges, parce que d'après cette idée , vraie ou fausse , ils sont réputés n'en jouir, qu'à titre de bénéfice^ lequel s'éteint par la mort du roi donateur; car, ne pouvant pas aliéner les droits et propriétés de la couronne, pour plus longtemps que le terme de sa vie, au préjudice de son successeur, il fallait bien que le roi successeur en confirmât l'aliénation aussi pour sa vie.
Mais je ne saurais souscrire à l'opinion de ce savant homme, lorsqu'il croit pouvoir déduire de ces bénéficia regalia, le droit connu sous le nom de droit de régale, qui consiste pour les rois de France, dans la jouissance, Sede VACANTE , dc tous Ics rcvcnus de l'évéché et de la collation de tous les bénéfices.
Les auteurs ne sont pas d'accord sur le titre et l'origine de ce droit; on peut consulter là dessus Richard (^), et Van Espen P).
Quant à moi, sans m'attacher à aucune de ces opinions: je pense que le droit de régale n'a pas d'autre titre ni d'autre
(1) Verbo beneficium, — (2) j4naly se des conciles. (8) P. 2, sect. 3, Tit. 8, C. 8, de jure patronaius.
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origine, que le droit de garde ou vmrda, qui est un droit féodal et ne date que du XI^ siècle, droit en vertu duquel tous les seigneurs suzerains , en France , se sont approprié, sous le nom de gcvrde noble, le revenu de tous les mineurs de leurs vassaux jusqu'à leur majorité ou établissement par mariage ; ce droit consistait dans une espèce de tutelle et protection. Or, comme tous les évéques reconnaissaient le roi pour leur semeur, qu'à ce titre ils lui juraient fidâiieW , et que le seniorat étant devenu fief, le sénieur était devenu le séntetir suzerain et le féal, le vassal i le roi, qui était le suzerain de tous les évéques, s'est cru fondé à jouir de tous les droits utiles de l'église vacante , comme pupile de l'évéque défunt , son vassal , à pareil titre de garde noble.
Ce droit de garde des églises vacantes avait, d'ailleurs, en sa laveur l'esprit du siècle dans lequel il a été introduit ; car ce droit est entièrement féodal, et les évéques prirent alors possession de leur siège par forme àHnvestiiure , comme les vassaux de leurs fiefe.
Je fonde mon opinion sur les textes formels des anciennes lois des Français , que Guillaume-le-Conquérant a introduites au XI" siècle en Angleterre, et que Houard nous a données sous le prétendu nom de Malcolm II , roi d'Eccosse ^) , comme suit:
De origine wardœ.
« Dominus Rex Malcolmus dédit et distribuit totam terram regni scotiae hominibus suis.
(1) Capital. Tom. 9, Ck)l. 272. — (2) C. A. N. Lib. 1 , Cap. 1.
c( Et nihil sibi retinuit in proprietate nisi regiam majestatem et Montem Placiti in villa de Soonia. (C'était le lieu où les rois d'Ecosse tenaient leurs cours plenières.)
c( Et ibid. omnes barones congesserunt sibi (ipsi) wardam ce et releyium de herede cujuscumque defuncti bar&nù ad « sustentationem domini régis. »
Ensuite, dans les mêmes C. A. N.W^ dans le traité intitulé Regiam Majestatem^) ^ il est dit :
ce Plenam itaque custodiam et potestatem habent domini c( heredum suorum hominum et feudorum^ ita quod plenam ce eunde habeant dispositionem ut in ecclesiis in eorum cîm- « iodid constitutis concedendis si vacaverint. »
L'on voit par là, que le droit de garde seigneuriale et royale sur les enfans pupilles de leurs vassaux, dérive du droit de garde du roi sur les sièges vacans des évéques ; Houard(^), fait remonter ce droit royal jusqu'au temps de Clovis ; sa dissertation est très-savante ; quoiqu'il en soit de l'origine du droit de régale ou de garde des églises vacantes, que les écrivains font dériver comme celle de plusieurs autres droits royaux, de la toute puissance des rois, à défaut de titres particuliers, ce droit de garde
[V) Tom. 4, p. 268. — (2) Lib. 2, Cap. 42.
(8) Ane. Lois des Franc. Li?. 1, Ghap. A, aect. lOS.
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sur les églises vacantes, est formellement reconnu dans le capitulaire de Chierzy, de Tannée 877(0.
Ainsi s'explique pourquoi l'exercice du droit de régale cesse dès le moment qiie le nouvel évéque a fait signifier au procureur-général , l'arrêt de l'enregistrement de son serment de fidélité, comme la garde noble sur les mineurs des vassaux cesse dès qu'ils ont été reçus à foy et hommage (^).
Ainsi s'explique aussi pourquoi de tous les évéchés des Pays-Bas, celui de Tournai est le seul où le droit de r^ale ait eu lieu ; c'est que cet évéché y a été soumis depuis la troisième race des rois de France, et que les comtes de Flandre, de Hollande et les Ducs de Brabant ne l'ont jamak pu exercer sur les évéchés de Cambrai, d'Arras, de Liège, dIJtrecht , de Cologne et de Trêves , puisqu'ik n'étaient pas leurs vassaux.
Il ne parait pas même que ces comtes aient jamais eu le droit de garde sur les mineurs de leurs vassaux , car ce droit n'a été adjugé à Henri l^ Duc de Brabant, que par sentence de lempire, de l'année 1222, et seulement jusqu'à l'âge de douze ans, excepté toutefois les fiefe des princes; et ce droit de garde sur les pupilles des vassaux n'existant plus au XYI^ siècle, lorsque furent érigés les nouveaux évéchés, nos princes n'eurent plus de titre pour l'établir sur ces nouveaux évéchés.
200. Les bénéfices, comme il a été dit, étaient susceptibles de tout mode et de tout terme comme le sont toutes les concessions. Cependant l'usage avait prévalu de ne donner
tl) C. 8 , Capitul. Tom. 3, Col. 961.
(3) RiciABD, Aaalyn deê Candies, Terbo Regaie mas. 16.
le nom de bénéfice qu'aux concessions révocables ou à yie; et en général , de ne donner en bénéfice que des héritag^es ; toutefois , ces bénéfices en héritage n'avaient pas changé pour cela de nature; ayant donc été substitués aux anciennes récompenses de lances , javelots , chevaux etc. , ils avaient toujours conservé la même nature de récompense; mais quel est l'ofiicier militaire ou civil qui ne se croie pas fondé à demander une récompense , si ce n'est pas à titre de services importans rendus , du moins à titre des années de service , du nombre d'enfens , de pertes essuyées etc. etc. etc. ? L'on sent que Charlemagne n'eut pas assez de fonds disponibles pour satisfaire à toutes les sollicitations importunes ; il semble donc qu'il s'est avisé d'un autre expédient, mais d'un expédient qui a causé à la longue la perte de sa dynastie et donné naissance à la féodalité.
Nithard (0, nous fait connaître cet expédient; c'était de donner l'administration économique des domaines à ses comtes : « Eis conisiT curav regni.... villaruhqub régi arum ruralem « PEOvisiOfiEM. » Il y a lieu de croire, que l'admirable capitulaire de vtUis Karolt Magni de l'année 800, est le règlement qu'il a fait pour organiser cette administration économique , ou si ce règlement a préexisté , qu'il leur a dû servir d'instructions et de règle pour leur administration; mais Nithard ne dit pas, qu'il leur a accordé l'administration toute seule; il dit, qu'il leur a donné encore la provision rurale des mllœ regiœ, ce qui, dans le sens de ces siècles, signifie l'administration et la sustentation cumuIativementC^). Ainsi le revenu de ces villœ regiœ fut donné en bénéfice y aux uns par forme
(1) /firàdZifcforiaPiïyp. 162.— (2) Do Cargb, Terhopr(WM*ayj9ro0fVa.
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de bail à forfait, à d'autres en régie intéressée, à d'autres encore en usufruit : en un mot, aux uns et aux autres avec plus ou moins de latitude de jouissance ; enfin les concessions de ces bénéfices se multiplièrent au point , qu'il a fallu (aire des défenses expresses aux conseillers royaux , de recevoir des présens de ceux qui obtenaient un bénéfice, et promettre d'en donner à tous ceux qui auraient bien servi le roi(0.
Les funestes effets de ce système d'aliénation des domaines royaux à titre de bénéfice et la facilité de les obtenir, ne tardèrent pas d'éclater, même du temps de Charlemagne; le mal était d'autant plus inévitable , que les comtes réunissaient déjà dans leurs attributions le pouvoir judiciaire et le pouvoir militaire et qu'au moyen de ces provisions rurales, ils y réunissaient présentement le pouvoir financier et €uiminù' tratif, à une époque , où l'âge de Charlemagne ne lui permettait plus de pourvoir à tout par lui-même.
D'abord, Nithard nous apprend, en général, que les MiêH Dominici ou inspecteurs royaux dans leurs tournées , étaient accablés de plaintes sur les extorsions et les concussions des comtes, nouveaux bénéficiers.
En effet, déjà en 803, ils obligeaient non seulement les serfs des vtllœ regiœ à travailler pour eux, mais ils contraignaient jusqu'aux hommes libres, établis dans la circonscription de leurs bénéfices , à venir travailler en corvée sur leurs terres patrimoniales , dans les saisons des labours , de la fenaison, de la moisson et des vendanges, et ils les soumettaient de plus à des redevances en argent et en naturel^); il y en eut qui y contraignirent même les habitans limitrophes
(1) Capitol., Lib. 5 , C. 377. -^ (2) Ibid. 5 , anni SOS.
de leur bénéfice et qui les tourmentèrent de toutes manières (>).
D'autres employaient le revenu de leurs bénéfices en acquisition de terres pour leur propre compte et faisaient cultirer leurs acquêts par les serfs et colons du roi , dont les villœ devenaient désertes par défaut de culture W.
D'autres encore usurpaient le bénéfice même, en tout ou en partie, par des personnes interposées, à qui ils faisaient revendiquer en justice la totalité ou des portions de cette propriété royale; et comme les comtes en étaient eux-mêmes les juges, il donnaient gain de cause au demandeur interposé , qui , souvent dans la même audience , la revendait au comte par iine vente simulée (^).
201 . C'est de cette malheureuse époque , qui distingue le déclin de l'empire de Charlemagne , que datent quelques-uns de ces droits que , par esprit de parti ou par ignorance , on a nommés, et qu'on nomme si improprement encore, féodaux, quoique antérieurs de deux siècles, à la féodalité; tant l'histoire de la féodalité est encore mal connue , par la seule raison que celle du moyen-âge l'est si peu ! Delà Bruyère l'a bien dit : « Tel connaît tous les rois des Mèdes et de Babylone, et ne sait pas qui est roi de Hongrie. »
Ainsi, à cette clause de prétendus droits féodaux l'on rapporte le droit de gîte , h ansionatigum ; le droit de chiénage , en flamand honden brood, tandis que Charlemagne défend de le prendre , par l'article 1 1 de son capitulaire de viUis ; telles sont aussi les corvées non-censitaires et , généralement , omne ojms vel ohseqvium y comme s'exprime le capitulaire 5 W.
(1) Capitul., Lib. 8, C. 19, it w aliqdibus locts i^n vicinanies moita
MALA PATI1IIITVK.
(3) Capital. tS , anni 806,C. 7. — (8) ibid., C. 8. — (4) C. 17. anni 808.
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« Ut lïberi homines nuUum obsequium oomUibus faciant, nec c< vicariis neque in prato , neque in messe , neque îa araturà « aut viaea , nec conjectum ullum Tel residuum eis solvant ; ce excepto seryitio quod ad r^^m pertînet et ad heribanna- <i natores Tel lus qui legationem ducunt. »
Mais , remarquez-le bien , car j'écris dans l'intérêt cumulé de la jurisprudence et de l'histoire, n'allez pas en conclure, que tous ces services, opéra et obsequia et toutes ces prestations et redevances , telles que champart, agrier, dimes, etc. , qualifiées vulgairement de chwtê féodauœ , pour être dues à des seigneurs , sont entachées du vice d!tmtrpaiion^ aux termes de ces capitulaires ; non, ces capitulaires ne défendent et ne signalent comme usurpés, que ceux de ces droits, que les comtes et leurs vicaires exigeaient et extorquaient aux hommes libres ^ car tous ces droits étaient dus au propriétaire par les servi casati et les colons, comme canons emphytéotiquee ou redevances de baux à rente ^ du temps même des Germains; sans doute ces droits, prestations et redevances ont été connus après comme avant la naissance de la féodalité , et même aujourd'hui, ceux qui sont fonciers, peuvent être constitués encore; ces droits ne sont odieux ou vicieux, qu'autant que l'est le titre dont ils émanent (^). Je ne m'occupe ici que des droits usurpés.
202. Quel était donc le titre de ces usurpations ? était-ce celui de seigneurie? il n'en existait pas encore; celui de fief? il était encore inconnu; celui de justice? elle était encore toute royale; quel autre était-ce donc? aucun , et la preuve
(1) Taciti, de m. G, Cap. S5. — Voyez aussi ma Défense de Charlsê Mariel, et ci-après.
naturelle en est , que oes bénéfiders royaux étaient obligés de £sûre leurs usurpations par des voies indirectes , oomme nous Tenons de le voir.
La cause et non pas le titre de leurs usurpations était l'ambition d'être puissans, et pour le devenir, de se £aire riches, en abusant des fonctions royales dont ils étaient revêtus et des bénéfices dont ils jouissaient à une époque où Charlemagne ne pouvait plus contenir les grands dans le devoir , comme il avait été accoutumé de le foire.
Aussi, déjà en 811, ce n'étaient pas les comtes et les vicaires seuls, qui disaient ces usurpations, mais les évêques, les abbayes et leurs avoués et jusqu'aux centeniers et leurs juges inférieurs , imitaient ces brigandages. « Quod pauperes « se reclamant exspolialos esse €le eonun proprietaie, et hoc « aequaliter clamant super epiicopos, abbates et eorum adwh' « oaiog et super comités et eorum oentenarios^^).
Ces pauvres se plaignaient de ce qu'on saisissait toutes les occasions de les tracasser et de les ruiner en les faisant sans cesse marcher, s'ils n abandonnaient pas leur propriété à l'évêque , à l'abbé, au comte ou au centenier, tandis qu'ils laissaient tranquillement dans leurs foyers, ceux qui se rançonnaient par de pareils sacrifices (^) et ceux qu'ils devaient ménager.
En un mot , ceux qui avaient de l'argent obtenaient tout jusqu'à l'impunité même, et ceux qui n'en avaient point, n'obtenaient rien et devenaient victimes d'injustes poursuites (3).
Charlemagne avait tâché , sans succès , de remédier à ces abus , par son capitulaire 4 de 806 , en constituant stib mun-
(1) Capitul. 3, anni811,C. 3.
(2} Ibid., C, S. — (S) Ibid., C. 5 et 0.
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de burdo 9Uo , c'estFJi-dire, sous sa protection immédiate , les veuTes, les pupilles et les pauTFes, comme il avait pris sous sa protection les monastères et les hôpitaux par son capitulaire de 793 (0 ; cela prouve que ces abus étaient bien plus anciens.
Inutilement encore avait-il , par son capitulaire 4 de 806 (2), ouvert la voie d'appel jusqu'au trône et défendu d'exiger quoique ce fut, autrement que par voie de justice (^), car on sut administrer la justice de manière que la balance penchât toujours du côté du plus riche ou du plus fort , c< sunt et c( alii, qui justitiam accipere debent et in tantum fiunt in « quibusdam locis fatigati usque dum illorum res tradunt , c< tto ut aUqutd vel pctrvum possint kabére et fbrtiares susci^ a piant moforem portionemW.
Lorsque le peuple vit la corruption guider l'administration et la justice se traiter arbitrairement , il commença par mépriser les juges et ses gouverneurs , et leur refusa la soumission et l'obéissance; c'est dont se plaint Charlemagne en son capitulaire 3,anni811(^). ce Quod super omnia magif c< fiunt inobediefUes ipsipagensee comiti et missis discurrenc< tibus, quam cmtea fuùsent. »
Il en arriva pour lors , comme il arrive toujours , quand on en vient au partage , que la discorde se mit entre les usurpateurs; discordantes sunt, dit le capitulaire 3, anni 811 (^); le clergé ne voulut pas souffrir que les comtes exerçassent aucune jurisdiction sur les tonsurés et sur les hommes du clergé, même, en fait de contravention à la loi générale;
(1) C. 6. — (â) Ibid. — (l) Ibid., C. 7. — (4) Ibid. 5, anni 806, C. 9. (5) C. 6, 7 et 8. —(6) C. 1.
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les comtes prétendirent maintenir leur autorité; il était à craindre qu'on ne vint à terminer les différends de ces grands , par la force, ou du moins par voies de feit ; déjà peu disposés à la subordination , Charlemagne fut obligé de les y rappeler par son capitulaire 3 de 812 (0, en attribuant à son conseil du palais toutes les causes des éyéques , des abbés et des grands qu'on appelle encore cammùstu curiœ; mais soupçonnant peut-être l'intégrité de ses propres conseillers , il défendit au comte du palais, de prononcer la sentence, avant qu'elle ne fut approuvée et ratifiée par l'empereur.
Ceci doit détromper ceux qui ont vu jusqu'ici , dans cette attribution , un privilège ou une prérogative; tandis qu'elle ne consiste que dans une mesure politique de Qiarlemagne, pour prévenir que ces grands n'en fussent venus aux mains pour vuider leurs querelles par les armes, puisqu'ils ne voulaient plus se soumettre aux juges ordinaires. Cette mesure est passée plus tard dans les lois féodales et le conseil du palaiê, a été remplacé par la cour des pairs ^ quant aux grands et par les conseils royaux quant aux églises et aux pauvres (^).
Charlemagne ne se fit plus illusion sur le projet de tous ses grands de s'approprier chacun son bénéfice y et d'usurper les domaines de la couronne qui s'y trouvaient enclavés ; car, par les articles 5, 10 et 11 , il ordonna la confection d'un dénombrement exact du revenu de tous les bénéfices et des cens
(2) Y. Instr, du Conseil de Flandre, da 15 Février 1885, art. 7. — Voilà la raison pourquoi nous voyons dans les recueils de nos chartes, tant de sentences rendues contre les grands, par nos comtes héréditaires, assistes d'une foule d'autres grands et quelquefois par les communes, pendant les XI« XII* XIII* et XIV* siècles, parce qu'ils formaient la cour du palais , comme du temps de Charlemagne.
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royaux; et, par l'article 13, il fit reaouveller le serment de fidélité par tout le peuple ; mais il survécut peu à ces mesures tardives, puisqu'il décéda en 814, à Tâge de 72 ans, après en avoir glorieusement régné 46.
Je dis tardives , parce que dans son capitulaire 2 de l'an 813; il a été obligé de renouveller les défenses aux comtes, vicaires et centeniers d'acheter des serfs royaux , de s'approprier le produit des forts heredes ou droit d'aubaine, des biens vacans , de la décima litis et de ne pas prendre dans les forêts domaniales, plus de bétes qu'il ne leur est accordé (U.
Ainsi les hommes et les événemens prirent une tendance ouverte vers l'anarchie et vers le partage des domaines et du pouvoir royal.
203. Dans cet état désespéré de la situation de l'empire, chacun prévoyait que tout allait se décider bientôt par la foi*ce ; les petits et les grands songèrent chacun à se renforcer par l'augmentation du nombre de leurs partisans et le séniorat en offrit les moyens naturels et faciles. Ceux qui, dans la lutte prête à s'ouvrir, ne pouvaient pas figurer comme chefe, devaient indispensablement rechercher la protection d'un homme puissant et, par conséquent, solliciter son séniorat pour en obtenir la protection en devenant son homme ou féal sous l'obligation de lui prêter aûle et conseil; ce recrutement n'était pas bien difficile; car, jusqu'alors, le séniorat consistait dans un engagement purement personnel et révocable à volonté; ainsi, comme on l'a déjà vu N<^" 6 et 61 , chaque féal pouvait librement abandonner son sénieur et en prendre un autre ; au milieu de la nécessité où se trouvaient presque
(1) C. 5, 6, 7 et 18.
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tous les hommes libres, de prendre un sënieur puissant, Gharlemagne était trop prévoyant, pour ne pas voir que chacun allait abandonner son ancien sénieur, trop feible pour en choisir un plus puissant , et que par cette considération , tous ces seigneurs puissans allaient élever une force armée égale ou plus forte que la sienne ; il se pMpiosa donc de parer ce coup, l'année avant sa mort, en statuant par son capitulaire â de VwEt 813 0). « Que nul ne pourra abandonner son ce sénieur, après qu'il en aura reçu la valeur d'un solidus, « à moins que son sénieur n'ait attenté à sa vie ou lui ait « donné des coups de bâton , violé sa femme ou sa fille ou a lui ait voulu enlever son héritage. »
La mort de Charlemagne a rendu toutes ses mesures ineflicaces ou plutôt les a laissées sans exécution ; et la faiblesse du règne de Louis -le -Débonnaire n'a feit qu'augmenter l'orgueil des grands , faciliter l'exécution de leurs projets d'indépendance , précipiter la chute du trône et ouvrir définitivement la porte à l'anarchie.
S04. Cette époque mérite d'éti*e bien méditée, et pour l'apprécier, on a bescnn de connaître à fond la marche progressive du séntarat et du bénéfice vers la féodalité. A l'aide de ces notions , se manifeste l'erreur de ceux qui font remonter la féodalité jusqu'aux dernières années de Charlemagne ; à la vue de ces comtes et de leurs vicaires , qui exerçaient les trois pouvoirs et qui, au milieu de leur insubordination, s'appropriaent leurs bénéfices pour se procurer plus de partisans; ces écrivains, qui n'ont fiodt qu'effleurer les événemens de cette époque, y ont déjà cru appercevoir des fiefs, des
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seigneurs et le droit dejtsstioe, mais ils n'ont pas fait attention que le droit de justice était encore un droit royal , qui n'était pas même contesté , et qu'il est demeuré royal jusqu'à Hugues Capet; si les comtes l'exerçaient, ils l'exerçaient au nom du roi; et s'ils l'exerçaient avec plus ou moins d'indépendance, souvent même arbitrairement et au mépris des ordonnanoes royales , c'était là un abus de leur pouvoir qu'ils reconnaissaient si bien eux-mêmes , qu'ils continuaient encore de recevoir les Missi Dominici qui venaient inspecter, contrôler et punir au nom du roi , leur gestion; cela est si vrai, que pour masquer leurs malversations, ils devaient avoir recours à des voies détournées.
S'ils recrutaient des partisans par des dons , des largesses , des bénéfices et des honneurs en accordant des places de nUnùti^ riels et en prenant ces nouveau fevoris, de gré ou de force, sous leur séniorat : ce séniorat n'était que le séniorat privé, qu'il était libre à chacun de constituer ; mais ce n'était pas oraAtsénioratj ce séniorat lige, que Charlemagne avait fait prendre à tous ses sujets indistinctement et irrévocablement, après qu'il se fut fait couronner empereur par la graœ de Dieu.
Car ne perdons jamais de vue que le séniorat était encore personnel, comme il l'est de sa nature: que jusqu'en 813, le séniorat privé que les comtes , les évêques , les abbés et les grands pouvaient constituer, était revocable à la volonté du i^al, quoiqu'il eût reçu même de son sénieur la valeur d'un solidus ; et que la jurisdiction , l'administration , en un mot, tout le ressort des comtes, des vicaires et des centeniers était pareillement personnel, variable et sans autre cîi*con»cription que celle que le bon plaisir du roi voulait bien lui donner.
. DBS DEOITl^ 1NS8 BSLGBS BT GAULOIS. 281
Or, le sénioi^t n'étant pas encore réel ou /^noter^ n'étant attadié à aucun chef^lieu ; la féauié n'étant attachée à aucun fondé ou honneur y et l'un et l'autre étant Tariable , comment peut on y trouver un germe même de numoanoe seigneuriale, féodals ou foncière f et sans mouvance comment concevoir une seigneurie ou fief puisque ce sont deux qualités nécessairement relatives.
Il est donc étonnant que Houard, si instruit d'ailleurs dans cette partie , ait pu croire entrevoir des fiefs de reprise, dans ces bénéfices, que les éyéques, les abbés, les comtes et leurs vicaires ont concédés sur le déclin du règne de Charlemagne, pour gagner des cliens et des partisans.
Car, fut*il vrai qu'à cette époque, des hommes libres aient donné leur propriété pour être protégés , en la reprenant soudain à titre de bénéfice et de séniorat (ce dont je ne trouve pas de justes preuves ) , il n'en est pas moins certain , d'après ce que nous venons de remarquer , que ce séniorat n'a pas pu emporter une movjvance, puisqu'à cette époque, toute mouvance foncière était encore incompatible avec l'esprit de la législation existante et que ce séniorat n'a pu consister que dans le séniorat vulgaire, qui était purement personnel^ révocable et variable , comme Tétaient aussi les bénéfices.
C'est donc une opinion ou plutôt une erreur insoutenable et contradictoire avec l'histoire de cet âge, que de faire remonter l'origine de la féodalité au règne de Charlemagne, et de rapporter aussi à cette époque l'hérédité des bénéfices.
Ces recherches vont recevoir un plus grand développement dans la partie qui suit, dans laquelle nous examinerons : 1^ à quelle époque les bénéfices ont commencé à être donnés à vie? 2® si alors \si justice royale, qu'exerçaient les comtes^
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Ticaires et centeniers est passée au donataire avec le bénéfice f 3^ si les bénéfices et la justice sont passés au bénéficier de plein droit et par une loi générale, ou seulement par des concessions spéciales et individuelles ?
Cet examen est d'autant plus intéressant, que pour se dispenser de le faire, les auteurs trouvent plus conunode de répéter Tun après l'autre, que dès les' temps de Charlema^e, les comtes ont usurpé tous leurs bénéfices; qu'ib se sont rendus maîtres du pouvoir royal; que de là sont sortis les seigneuries de village, et par suite, tous ces droits féodaux, qui sont autant de fruits de leur tyrannie. C'est ainsi qu'ils confondent tout : les droits légitimes avec les droits usurpés , les fables avec la vérité , que l'histoire devient un système rempli d'absurdités et de contradictions, et la jurisprudence, une arène où les combats se décident suivant l'esprit de parti du jour !
En lisant avec attention et sans prévention le présent chapitre et celui qui le précède, on reconnaît sans peine combien sont chimériques et même absurdes ces systèmes, qu'on a vu se répandre, surtout dans ces derniers temps, sur l'origine des propriétés foncières , sur leur division , leur dénomination et leur organisation ; depuis la restauration des belles lettres, il y a des écrivains estimés qui sont tombés à cet égard dans de grandes erreurs , tant parce que les matériaux leur manquaient, que parce que les règles de la bonne critique n'étaient pas encore fixées; mais aujourd'hui, il nous est permis de remonter à la source et d'y puiser, grâces aux progrès étonnans de l'imprimerie, tandis que passés trois siècles , on décidait assez communément sur l'autorité d'un grand maître , quelquefois contemporain du lecteur.
Moolesquieu , dans son immortel Esprit des Lois (0 , le
prouTe par l'exemple de Loiseau, juriscoosulte très-i^espeo-
table , mais point suffisamment instruit dans l'histoire de pos
antiquités; « Loiseau, dit-il, fait raisonner les seigneurs, pour
ce tout usurper, comme dans son cabinet, il raisonnait lui
<c même ; sa démonstration est aussi courte que commode ;
c< car il a dit tout uniment : Us seigneurs ont usurpé les
« justices j et tout était dit. »
Mais laissons là ces conceptions creuses , et sans faire attention aux déclamations et aux sobriquets de leurs partisans, cherchons la vérité de l'histoire dans les anciens monumens qui ont échappé à la faux du temps.
Pour ne pas nous jeter dans le vague, prenons pour exemple l'histoire des premiers établissemens des Belges; elle est la même que celle de toutes les colonies anciennes et modernes. La colonie qui arrive la première dans un pays déseil , en choisit d abord la partie qui lui parait la plus convenable; les chefs accordent , dans cette partie , ou chaque colon prend à sa fantasie , une surface qui réponde à ses besoins et à la mesure des moyens qu'il a pour la défricher et la faire valoir; à quoi lui servirait un excédent qu'il n'aurait pas les moyens d'exploiter P de ce premier partage résulte naturellement et nécessairement l'inégalité des lots et celle de la fortune; elle est amenée, cette inégalité, sans injustice , sans choc et sans murmure ; parce que nul n'est intéressé à prétendre à un lot qui excède ses besoins et la mesure de ses moyens , ni à s'opposer à ce que l'autre obtienne aussi un lot proportionné à ses besoins et à ses moyens.
(1) Liv. M, Ch. SO.
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Ainsi chacun obtient et possède son lot à titre ^occupa^ iwn et départage, qui sont des titres translatifs de propriété, suivant le droit des gens et celui de la nature; il transmet ce lot à ses héritiers, puisqu'il en est propriétaire à double titre et que nul autre n'a droit d'y prétendre; Toilà.bien certainement l'origine de la propriété, et de la propriété Modiale.
Ce n'est pas là un nud raisonnement ou un système , c'est l'histoire de l'origine de nos propriétés belgiques, attestée par Caesar et Tacite, historiens comtemporains.
Lorsque les premières nations germaniques , divisées en génies ou hordes, d'où sont issus les Ménapiens, les Ner^ viens etc. sont venues s'établir dans la Belgique, à une époque cachée dans la nuit des temps, toutes Içs frontières du nord et du levant étaient encore désertes et à la merci du premier occupant, extrenia Galliœ orœ vctcua ctdtoribus(^) ; aucun souverain n'en avait même encore la domination , du temps de Tacite : « quantulum enim amnis obstabat , quominus , <( ut quceque gens evahierat, occupai*et permutaretque sedes c( promiscuas adhtu) et nulld regnorum potentid divisas^) , » les frontières du midi et du couchant l'étaient encore sous les successeurs de Constantin-*le-Grand , puisqu'elles furent peuplées par les leti ou prisonniers des Germains et des Francs W.
Tant que ces colons Germaniques avaient demeuré au-delà du Rhin, ils y avaient vécu dans un état colonial, tel que je viens de le décrire; ils avaient divisé ces vastes landes
(1) Tacit, Hiit. Lib. 4, C. IS. — (1) Tacit, de M. G. , C. S8. (S) V. mon Précis topog. N* 40.
par yentes ou peuplades , eu égard au nombre de chacune , pro numéro cuUorum (^). Chaque peuplade avait ensuite subdiyisé sa portion entre les siens, inter se; mais en faisant cette subdivision , on n'avait pas pris seulement pour règle du partage le nombre et par conséquent la mesure des besoins de chaque famille , mais encore son rang et sa dignité , « inter « SE , secundum dignationem partiuntur (^). »
Ils suivaient encore ce mode de partage et de vie , du temps de Tacite ; car existe-t-il une apparence de motif pour croire qu'ils aient adopté un mode différent , au moment qu'ils sont venus s'établir successivement dans la Belgique ? tout prouve même le contraire, puisque les Francs , qui étaient Germains, n'ont commencé à abandonner leurs usages germaniques, qu'au YI® siècle , suivant le témoignage d'Agathias.
Telle est donc l'origine de la propriété foncière , de YaUeu et de Vinégalité du partage et des fortunes; cette origine n'a donc pas V usurpation et la spoliation pour bases ; les Germains ne connaissaient d'autre guide que la nature; c'est donc à la nature que l'inégalité de ce premier partage est due.
Mais après ce premier partage fait , il restait un excédent considérable de terres, et superest ager, dit Tacite; sans doute, après ce premier établissement, les uns firent des épargnes et prospérèrent; la population s'accrut: il fallut établir ses enfans; de nouveaux colons arrivèrent; il fallut mettre ses épargnes à profit, etc., on trouva des ressources à tout cela dans cet excédent de terres ou dans les portions de ceux qui , par défaut d'industrie ou par l'effet d'une mauvaise fortune , s'étaient appauvris. C'est bien là l'origine de V acquêt , connu
(1) Tacite , de M. G. C. 26. — (2) Ibid.
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dans les anciennes lois nationales sous le nom de compa^ ratum ^ à la différence de Yalode ou VaUeu , qui est un bien de souche.
Mais ceux qui faisaient ces acquêts et qui les multipliaient à mesure qu'ils s'enrichissaient, ne se trouvaient plus en mesure d'exploiter tous ces acquêts ; il fallut donc bien les exploiter par la main des autres , et au milieu de la pénurie du numéraire , les concéder à terme ou à perpétuité pour prix de corvées, de main-d'œuvre, de redevances en grains, ou volaille , ou argent ; c'est encore , selon que Tacite nous l'apprend (') , ce qu'ils firent , « frumenti modum aut vestis , (( aut pecoris , dominus ut colono injungit. »
L'origine de nos baux à ferme, de nos emphytéoses et de nos concessions à rente foncière , peut-elle se montrer dans un plus grand jour ? et cependant , quelle affinité y a-t-il dans tout cela avec la féodalité , avec la seigneurie, la noblesse ou le droit de justice?
Si le partage se faisait eu égard au rang de chaque chef principal ou subalterne, secundum dtgnationetn , parmi des peuples qui se gouvernaient uniquement par l'instinct de la nature, c'est bien là une preuve sensible, qu'il est dans la nature, d'entourer tout fonctionnaire public, dans une proportion relative, d'une représentation qui commande le respect pour assurer l'obéissance.
C'est là encore un usage primitif des Germains-Belges , dont Tacite nous a transmis le souvenir.
La considération des chefo , dit^ii , se mesure sur le nombre des cornues ou fidèles dont chacun est entouré , ils lui servent
(1) De M. G. C. 25.
de cour en temps de paix et de garde» de corps en temps de guerre; ils n'ont pour toute solde, que de grands repas où l'abondance des mets tient lieu d'apparat et de délicatesse , ce epulœ y largœ quamquafn incompH apparatés, » et pour récompense , un beau cheyal de bataille , un bouclier, une lance ou un javelot teint de sang (^); le lot de chaque chef devait donc correspondre aux dépenses attachées à la représentation, que lui imposait sa place, et il serait superflu d'observer, que ces récompenses se sont faites en titres , en dignités , en biens-fonds , dès que ces Germains , après leur établissement dans la Belgique, eurent appris à connaître la valeur de la propriété foncière, qu'ils eurent goûté les charmes séduisans des dignités et savouré les agrémens de l'aisance.
Ce sont ces récompenses , qui ont été depuis connues sous le nom de bénéfices.
Ces bénéfices étaient originairement révocables à volonté, parce que le féal qui les obtenait à titre de fidélité et de service, avait réciproquement la faculté de renoncer, quand il lui plaisait, au service de son sénieur; le séniorat et la féauté consistaient dans un engagement synallagmatique et purement personnel; il cessait donc avec la vie de l'un ou de l'autre , lorsqu'il n'avait pas été dissous avant la mort (^).
Les Romains, pendant leur domination de près de cinq siècles (et nous voyons présentement , qu'il n'en faut pas tant).
(1) Taciti, C. 18 et U.
(2) Il en est encore de même des fiefs qui doivent être rèlévéi au décès du vassal ou du seigneur; Fémanation des fiefs, du senioras se décèle ainsi progressivement par Tidentîté des droits et des devoirs.
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avaient corrompu les Belges , qui , à leur tour, corrompirent les Francs ; Grégoire de Tours atteste, que de son temps déjà, les places ne s'obtenaient plus qu'à force d'argent^ muUiê muneribus, les concussions sont les suites inévitables d'une administration vénale, et si Charlemagne, avec un génie supérieur à son siècle et avec toute la sévérité qu'il déploya dans son gouvernement, n'a pas pu garantir efficacement ses sujets contre lès spoliations de ses officiers, ni empêcher entièrement qu'ils ne s'appropriassent les revenus des bénéfices royaux • qu'avons nous besoin d'aller chercher la cause et les commencemens de l'anarchie du moyen-âge ailleurs, que dans la corruption du gouvernement , entraîné par la corruption des mœurs de toutes les classes!
Cette anarchie ne fit que s'accroître sous ses faibles successeurs : Louis-le-Débonnaire laissa flétrir en sa personne , le pouvoir royal; les grands, sous Charles4e*Chauve , lui refusèrent l'obéissance ou ne lui en rendirent qu'une bien précaire; pour prévenir leur défection totale , il fut conti*aint de leur promettre la survivance de leurs honneurs et de leurs bénéfices en faveur de leurs fils; ce n'était qu'une expectative, car les enfans devaient obtenir du roi de nouvelles lettres d'investiture; toutefois, en fait, c'était une faculté, qui équivalait à un droit cLcquis, puisqu'il n'eût pu refuser sans danger cette nouvelle investiture.
L'anarchie était donc déjà complète , puisque les grands n'obéissaient plus; qu'ils étaient en guerre les uns contre les autres et que le roi était sans pouvoir et la couronne sans domaines.
Cependant, croirait-on que c'est dans ce simulacre de nou^ vettes investitures, qu'il faut chercher l'origine des fiefs et de
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la féodalité'! elle en découle si naturellement , je dis presque nécessairement , qu'il ne faut pas faire d'efiorts pour la découvrir ; car le fief n'est autre chose que le bénéfice , et la féodalité, que le géniorat modifié; en voici les preuves :
Ces grands, tant ecclésiastiques que laïques , tout en usurpant les revenus de leur bénéfices et en faisant assurer la transmission à leurs enfans , n'affichèrent point effrontément la prétention d'en être propriétaires absolus; ils continuèrent de reconnaître . qu'ils ne tenaient ces domaines royaux qu'à titre de bénéfice, mais sans intention de s'en désaisir; ils reconnaissaient toujours le roi pour leur sénieur, mais ils ne Yaidaient et ne le conseillaient que lorsque les devoirs de leur hommage s'accordaient avec leurs intérêts; ils ne lui contestaient pas non plus le droit de les faire juger par la cour des pairs; mais, d'une part, ces pairs avaient les mêmes intérêts ; et d'autre part , le prévenu , s'il était assez fort , ne voulait pas se rendre à la cour; ou si le jugement ne lui était pas favorable , il refusait de s'y soumettre , en un mot , ils professaient de bouche toutes les obligations de la féaulé, mais ils n'en remplissaient aucune , qu'autant qu'ils le voulaient bien.
Tout cela se prouve par les capitulaires de Charles-le- Chauve, notamment par les titres 19, 20, âl , 26 et 36.
La position du roi était critique; c'est im grand homme, a dit Tacite , qui , dans les convulsions politiques, sait dis-« tinguer s'il faut tout accorder ou tout refuser ; mais Charlesle-Chaiive et ses faibles successeurs n'eurent point la faculté du choix ; ils n'avaient plus ni les forces ni les moyens de brusquer les efforts de l'anarchie; que leur restait-il donc à faire , si non de temporiser, d'accorder aux insurgés le moins
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que possible , et tout en l'accordant , de ^e réserver un titre à retour dans des temps plus propices et plus calmes.
Le séniorat et le bénéfice leur offrirent cette dernière ressource.
Le roi , en rendant les bénéfices héréditaires ou tout au moins irrévocables, remplit le but de ces grands usurpateurs; mais en obligeant chacun de leurs héritiers ou successeurs de lever, à chaque mutation, de nouvelles lettres d'investiture , il atteignit le sien , celui de se ménager un titre à retour.
Ces possesseurs se soumirent sans peine à cette obligation envers le roi qui était leur sénieur, parce qu'ils n'avaient pas cessé de la professer de bouche , bien qu'ils ne la remplissaient pas de îdL\l\ et d'autre part, parce que cette investiture légitimait le vice de leur possession ; car, en levant à chaque décès du titulaire , de nouvelles lettres d'investiture, ils renouvelaient au roi , comme à leur seigneur, toutes les obligations inhérentes à Vhommage, que tout fidelis devait à son semeur à raison de son bénéfice.
Or, comme Yhommage consistait à reconnaître son sénieur pour bailleur et seigneur direct du bénéfice , à lui pronotettre foy, aide et conseil et à se soumettre au jugement de ses pairs; il me parait bien évident , que le roi ne s'est relâché sur tous les droits de son séniorat , que sur le seul point de VhérAitté du domaine utile et qu'il s'est réservé même le domaine direct du bénéfice dans toute sa plénitude.
Mais c'est là le fief; il ne consiste pas dans un autre engagement ni en d'autres obligations, et par conséquent, la féodalité n'est autre chose , que le système de l'organisation de cet engagement.
La seule différence qui existe doue entre le bénéfice et le fief^ cest 1® que le bénéfice était révocable ou à vie, et que le fief est héréditaire; 2® que le bénéfice était personnel et que le fief est foncier.
Mais cette différence . nés t pas de la substance, elle est seulement de la nature du bénéfice, pour parler en termes de jurisconsulte ; car rien n'empêchait que les bénéfices ne fussent conférés à vie ou héréditairement , et que le possesseur du bénéfice ne fut grevé de la foi et hommage à raison des fonds, au lieu de l'être à raison de sa personne.
La substance du séniorat, comme celle de la féodalité, et le titre du bénéfice, comme celui du fief, consistent dans l'engagement réciproque de foi et hommage.
L'hérédité et la foncièreté du bénéfice n'en ont donc pas altéré V essence-, elles n'en ont que modifié la nature; et il avait déjà éprouvé, dans le fond, cette modification aux temps de Gharles-le-Ghauve , puisque les nouvelles lettres d'investiture, que chaque successeur devait obtenir, sont bien évidemment les actes féodaux du relief, qui consistent dans la reconnaissance de la tenure et dans la nouvelle promesse de fin, aide et conseil à son seigneur.
Tout cela est si certain , que les libri feudoru/m, qui sont dans le corps de droit , et qui sont réputés avoir été compilés au XIII^ siècle, continuent encore d'appeler le fief beneficium et que le mot feodum est un nom que lui a donné le vulgaire, puisque les premières chartes qui s'en servent , portent : BENEFICIUM qu4>d vuLGO feodum vocant.
Que faut-il penser après cela de tous ces systèmes, que l'on se forge et qu'on débite sur l'origine de nos propriétés privées et sur l'inégalité des fortunes foncières ? lisez Tacite ;
il les a vues se former ; lisez lliistoire des colonisaUoos anciennes et modernes et voyez si elles se sont formées et se forment sur un autre plan? consultez enfin le seul bon sens, et jugez, si des colons, arrivant avec des moyens inégaux, soit du côté de la fortune , soit du côté de l'industrie , pourraient prétendre à une inégalité de partage , ou si le dilapidateur pourrait se maintenir sur le pied de l'égalité avec le colon frugal, l'économe et l'industrieux?
Que penser de ces autres , qui font venir les Francs dans la Belgique , s'emparer de toutes les possessions des Belges et s'y conduire en conquérans et en maîtres? c'est qu'ils ignorent que les Belges étaient plus forts que les Francs; que sans l'insurrection des Belges et leur confédération avec les Francs, aucune horde des Francs n'eût jamais pu se maintenir dans la Belgique et que les Belges vivaient déjà depuis quatrevingt-dix ans en état indépendant , lorsque , par un traité formel, ils voulurent bien, en 496, reconnaître Clovis pour chef commun des deux nations réunies.
Il serait fastidieux de reproduire ici tous les contes et toutes les fables , qu'on a débités et qu'on débite encore tous les jours sur l'origine des fiefs et de la féodalité.
Les uns les vont chercher dans les déserts de la Germanie , lorsque les Germains n'avaient pas encore une idée de la propriété foncière; les autres la comparent à un chêne majestueux dont les racines percent le centre de la terre, etc. Ouvrez les capitulaires de Charles-le-Chauve et vous verrez , que les fief» n'étaient pas encore connus; ouvrez les Ubros feudorum, ils vous diront que les fiefs ne sont autre chose que les bénéfices , ouvrez enfin , l'histoire du moyen-âge , et vous verrez que c'est une institution , non pas de l'anarchie.
mais une mesure sage et politique des rois, pour sauver le pouvoir royal et ménager le retour des domaines à la cou- |
ronne , en reculant devant le déluge irrésistible de l'anarchie, \
suivant l'ancien adage : recedendo victor abibis.
J'ai cru que ces notions ne seraient pas déplacées à une époque , où Ton voit employer des armées pour comprimer des doctrines, que naguères, on se faisait honneur de professer et de proclamer jusques dans les cours !
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annexant au territoire le pouvoir j qui , jusqu'alors avait été annexé à la personne , il a fait naître l'idée d'une jurisdietion et d'une administration foncière , qui rend le propriétaire du fonds , propriétaire de ces pouvoirs.
Il fit naître cette idée, jusqu'alors inconnue, dans ses intérêts , sans prévoir, ni raisonnablement avoir pu prévoir, qu'un jour elle aurait pu tourner à la peile du pouvoir royal , comme il est arrivé; car tout pouvoir judiciaire et administratif émanant du pouvoir royal , qui en est la source , et cette source devenant foncière et réunie au sol, il était possible , qu'à la lon^e on s'accoutumât à envisager comme foncier$ tou9 les pouvoirs secondaires, qui en émanaient; dès lors il devint conséquent de regarder les pouvoirs des comtes , des vicaires et des centeniers comme annexés et réunis au territoire du comté , de la vicairie et de la centurie et comme ne résidant plus en la personne du fonctionnaire ; la progression de ces idées une fois parvenue à ce point , il ne fallait plus que V hérédité des bénéfices et des honneurs , pour dépouiller la royauté de son autorité en la dépouillant de ses forces et de ses ressources; tels ont été les effets du système du pouvoir foncier.
Les grands de l'empire ne tardèrent pas de pressentir les effets de ce nouveau système ; mais Gharlemagne sut bien les empêcher d'en profiter ; ils se remuèrent déjà sous Louis*Ie- Débonnaire ; ils s'enhardirent sous Gharles-le-Chauve , qui dut les ménager parce qu'il avait besoin de leurs services , dans les guerres qu'il avait à soutenir; mais l'autorité royale ne fut pas méconnue et l'exercice du pouvoir royal dans toute sa plénitude ne lui fut jamais contesté; ce fut à titre àe grâce, qu'il leur accorda et qu'ils reçurent V* l'inamovibilité de leurs
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honneurs et bénéficei, si non par jugement de leurs pairs; 2** la survivance au profit des enfans du titulaire et du bénéficier ; 3® la faculté de les résigner en ceilains cas ; enfin , le roi Eudes leur permit de les aliéner pour convenance , sous son agréation; de là à l'hérédité, il n'y eut plus qu'un pas, et Hugues Gapet la leur accorda , à la charge de lui en foire foi et hommage : voilà les Fiefs.
En développant maintenant les effets naturels de ce système du pouvoir foncier (qu'on me passe ce terme), on se con- Taincra sans peine , que l'anarchie du moyen-âge , sur laquelle on a bâti et l'on bâtit encore tant de systèmes éphémères , ne date que de la mort de Charles-le-Simple en 9ââ ; que ce n'est pas la féodalité qui a produit l'anarchie , mais que c est l'anarchie qui a induit les rois à créer la féodalité dans l'intérêt de la couronne; que ces grands vassaux n'ont pas umrpé le pouvoir administratif et judiciaire à la faveur de l'anarchie , puisqu'il leur appartenait déjà inamoviblement avant l'anarchie , à titre légal de concession royale ; qu'à la faveur de cette même anarchie, ils n'ont pas dû créer ces redevances colongères à titre de fief, puisque d'une part, elles leur appartenaient aussi dès avant cette anarchie ; et que d'autre part, ce système oppressif eut tourné à leur propre ruine; qu'ainsi, ils n'ont pu usurper, à la faveur de cette anarchie, que des portions du pouvoir royal; qu'ils les ont usurpées en se les faisant donner à titre héréditaire, mais que les rois n'ont homologué cette hérédité, qu'à la charge de la suzeraineté, du relief et de la foi et hommage, pour se ménager la voie du retour à la couronne en temps et lieu.
Ecartons nous, de la rigueur des règles de l'analyse , pour
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donner un dëyeloppement conv^^nable à des éyénemens si importans , mais si peu connus.
206. Aucune loi, chez les Francs n'avait rendu le trône héréditaire et en avait bien moins fait l'apanage de l'ainé ; cependant, il était héréditaire de feit; Charlemagne, qui sentit la faiblesse de ce titre , conçut le projet de le raffermir en lui imprimant un caractère sacré.
Dès l'année 800 , il se fit sacrer à Rome par le pape Liéon III, et reçut de ses mains, au nom de Dieu, la couronne impériale ; c'était bien faire connaître aux Francs , qu'il ne reconnaissait plus la tenir de la nation ; aussitôt il porta un édit de honore et adjutorio episcopts prœstando dans lequel il prend le titre de « Karoltie Gratia Dbi Rbx Francorum et (( LoNGOBARDORUH OC Patrictus Romanomm W.
En conséquence , en Fan 806 , il fit le partage de ses états entre ses enfans, et il les partagea comme un royaume, qu'il avait reçu de Dieu^ Regni a Deo nobis concesstf^).
L'histoire ne dit pas de quel œil les Francs ont envisagé cette entreprise hardie de Charlemagne; mais soit qu'elle ait été mal accueillie, ou que le nouvel empereur héréditaire en ait voulu adoucir la défaveur, toutefois, il a statué par le cinquième article de ce partage , qu'après le décès d un de ses trois fils , le peuple pouvait choisir, entre les fils du défunt, celui qu'il aurait voulu pour successeur au trône.
Ainsi, bien qu'il ne se départit point de son système d'hérédité, il n'introduisit pas encore le droit de primogéniture, et quoiqu'il eût fait ce partage sans le concours de la nation,
(1) Capitul. , Tom. 1 , Col. 329 et ailleurs, Auguêtm a Dio coeohatvs Capitul., Tom. 1, Col. 461.
(2) Cnpitul., 1 , anni 806.
il n'y fit pas moins consentir tous ceux, qui deyaient lui prêter serment de fidélité \ a ut ea qtuB tnter filios nostros a propier pacis cancoraUam StaiuimtM pleniter omes oangenF^ c< tire debeanti^)'^ » ce fut un trait de politique de plus; car les Francs en consentant à ce partage, reconnaissaient indirectement l'hérédité du royaume partagé, et chacun de ses fils devint souverain dans son lot en en acquérant le territoire. La couronne étant ainsi héréditairement annexée à la propriété du territoire, n'en accrut point en forces matérielles, aussi longtemps que le seniarat ne fut pas annexé pareillement au territoire; car en annexant la couronne à la propriété du territoire, on obligeait bien tous les habitans de l'empire de jurer fidélité à l'empereur, mais la fidélité ne les soumit point à l'obligation de l'aide et service , car celle-ci ne résulte que de Yhomtnctgej attribut exclusif du séniorat; le serment dé fidélité n'emporte qu'une obligation négative, celle de ne pas nuire au souTeraiù ; mais F hommage du séniorat consiste dans une obligation active, celle de servir le sénieur en aide et conseil; c'est ce que j'ai assez développé ci-dessus N^' 61 , 62 et 63 , ainsi que dans mes Recherches sur les Inaugurations y pour ne plus devoir le repeter ici(^).
(1) Capital. 5, anni SOS, G. S.
(3) On peut apprécier toat le mérite de cette distinction entre la êouverttineté et le séniona ou seigneurie ^ par la lettre qu'écrivit à M. Raepsaet, le 80 janvier 1825, M. le comte Henrion de Pansey, président à la cour de cassation à Paris, dont les ouvrages attestent Tétendue des connaissances dans l'histoire do la législation et de la jurisprudence : u J*ai, Monsieur, reçu avec bien de la reconnaissance et avec un grand « plaisir les deux derniers ouvrages dont vous m*avez fait le précieux « cadeau (h l^ vol. du présent ouvrage et Recherches sur les InauffU'^ « raiions etc.); comme les précédons, ils sont remarquables par une !
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Gharlemagne sentit donc combien il était de son intérêt d'annexer pareillement le séniorat au territoire; mais il ne comprit pas moins , combien cette innoTation allait contraster avec l'organisation du séniorat, tel qu'il existait, et avec la liberté individuelle des Francs de choisir un sénieur à volonté, même hors du royaume, sans devoir prendre le l'oi pour sénieur.
Voici donc comment il s'y prit : il envoya des commissaires partout le royaume pour obliger tous les habitans de prêter ou de renouveller leur serment de fidélité, à l'occasion de son élévation à l'empire et de son sacre, et leur fit annoncer, que ce nouveau serment était plus ample et renfermait en même temps celui de le reconnaître, chacun, pour son sénieur; mais que ce nouveau séniorat n'empêchera point, que chacun continue de se choisir pu de garder son sénieur particulier, parce que ce nouveau séniorat ne consiste que dans un chef^éniorat ou un séniorat Uge(^).
Au moyen de cet expédient, il sauva en apparence, le reproche d'infraction à la loi salique, qui reconnaissait les séniorats particuliers, puisqu'il les maintenait, quoiqu'il les paralysât dans l'intérêt de ses vues.
Ce fut sur ce principe du séniorat foncier qu'il fit aussi le partage de 806, parce qu'il y apposa pour condition et devis, des défenses à chacun de ses fils de recevoir dans
« vaste érudition, employée avec une rare sagacité. Celui relatif a « l'Inauguration des rois joint au mérite de l'a propos (le prochain « sacre de Charles X) j des vues nouvelles el irès-jusies entre la SouvBaAinirt « et la SsioiiaDB». Cette distinction jette un grand jour sur plusieurs « capîtulaires , dont peu de personnes avaient jusqu'à présent , saisi M le véritahle sens. >» (1) Cap. 1, anni 802 C. S, Cap. 2, anni 802.
leur royaume les homznes et fidèles d'un de ses frères, et à chacun des habitans de leur royaume, d'accepter un bénéfice dans un autre.
â07. L'hérédité de la couronne et le séniorat se trouvant ainsi circonscrits et bornés par le territoire, avaient perdu leur caractère de personalité et acquis celui de fonctèreté; de sorte , que celui qui se trouvait propriétaire légitime du «o/ rétait aussi du pouvoir, c'est ce qui est devenu règle et principe dans le droit public de l'Europe, comme je l'ai démontré dans mes Recherches sur les Inaugurations.
L'idée où le système d'une souveraineté foncière devait faire naître, sans efforts, l'idée âLWxe jurisddction et adminis^iration foncière; ce n'était qu'un corolaire de la souveraineté foncière, parce que la justice et l'administration sont des émanations de la souveraineté.
C'est ce corolaire que nous verrons dans la suite donner naissance aux seigneuries et aux justices seigneuriales, après que , par des lois subséquentes , les bénéfices et les honneurs furent successivement parvenus à leur maturité pour être proclamés héréditaires; car lorsque le peuple se fut accoutumé à voir le même bénéfice ou territoire passer communément avec les mêmes honneurs ou jurisdiction du père au fils , il ne pouvait plus envisager la jurisdiction que comme annexée à la terre, et la proclamation de l'hérédité de l'un et de l'autre na pas pu Fétonner.
Cette idée s'empara même du gouvernement^ car, aussi longtemps que Charlemagne a tenu les rênes de l'empire , les comtés avaient eu des limites muables et n'étaient désignés que par le nom person7iel du comte , tels que Everardi, liermangarii, etc.; mais déjà, en 858, on commença à les
désigner par le nom du territoire; tels que le oomitatus ToUianensis , Viennetuis, BajocenHs, Wcada, etc. W\ et oe système parvenu au point d'être adopte par l'opinion, la fonciireté de la souveraineté et des pouvoirs judiciaire et administratif se trouvait consolidée et consacrée.
Telles ont été les conséquences de la politique de Charlemagne pour rendre le trône héréditaire dans sa famille ! il a su maitriser les circonstances et arrêter ces conséquences par son énergie , son autorité et sa sagesse ; ses successeurs n'ont pas été aussi heureux , et le système que Charlemagne avait conçu pour perpétuer la couronne dans sa dynastie , a servi pour l'en dépouiller, deux siècles après ; il eût même anéanti l'autorité royale pour une longue série de siècles , si ses successeurs ne se fussent pas ménagé une voie de retour par la conversion des bénéfices en fiefs; c'est ce que je vais démontrer.
208. Ce passage du bénéfice au fief ne s'est pas opéré tout à coup et par une loi ; il n'a été amené qu'à la longue et par la force des circonstances, comme le remarque le profond Cujace , tout étonné , que tant de gens l'aient voulu chercher ailleurs.
Montesquieu , Moreau et tant d'autres savans du premier ordre ont déjà répandu du jour sur ce passage ; mais dans une route nouvelle ou peu connue , quel est celui qui arrive au but sans s'être égaré quelquefois? pour ne pas avoir suivi avec une attention constante et sans prévention la marche de la révolution , qui a suivi le décès de Charlemagne , les uns ont voulu trouver les fiefs, créés tout à coup par une loi les autres n'y ont vu que l'effet et le résultat d'un plan d'usur-
(1) Capital., Tom. S, Col. 1469 et 1474. — MitJn, Tom. I, p. tt.
pation conçu par les grands du royaume, et se sont peu doutes , que la politique , qu'on aimerait à voir dans l'établissentent de la féodalité, est au contraire yenue de la part même des rois, successeurs de Charlemagne; d'autres enfin, ont fait remonter les fiefe jusqu'à la période romaine , en les confondant avec les bénéfices romains , dont on a fait voir la difiEérence ci-dessus N® 198.
De là tous ces anachronismes sur l'origine des fiefs et des justices seigneuriales j inséparables de tous ces systèmes, puisqu'ils sont feux; nous en ayons déjà dit assez pour en réduire le précis à cette simple idée : ce A la feyeur de « l'insubordination , les grands , sous les successeurs de Charce lemagne, s'approprièrent les domaines royaux, qu'ils tec< naient en bénéfices et s'arrogèrent les pouvoirs qui y étaient c< annexés, par suite du système de la justice et administration ce foncière ; cette insubordination dégénéra enfin en anarchie , ce à laquelle les rois ne purent résister; ils n'y cédèrent ce cependant que pas à pas , et en abandonnant aux usur- « pateurs le reyenu qu'ils convoitaient, les rois s'en réservéce rent la directe , dans l'espoir de la feire valoir un jour. » â09. Charlemagne a donné occasion à cette usurpation des grands , par une économie politique qui n'a pas répondu à son attente.
Ayant plus d'un motif pour récompenser ses grands, il avait aussi plus d'une raison pour ne pas prendre tous les fonds des bénéfices , qu'il accordait , sur ses biens pàtrimo^ niauœ; jusque là , en leur accordant des gouvememens et des places , ces ofiiciers avaient dû se contenter des émolumens de leur place et d'un traitement qu'il y ajoutait quelquefois; mais nous avons vu ci-dessus N^' 200 , par Nithard , qu'il a
commencé par établir à titre de bén £ncE ^ ses comtes et ses officiers comme régisseui^ des domaines royaux , et aussitôt , nous ayons trouvé dans le capitulaire 5 de l'année 806 , que ces officiers au lieu de régir, cherchèrent , par tous les moyens, à s'approprier tous les reyenus de ces domaines et à en usurper même les fonds par des actes simulés et de personnes interposées.
Mais l'emploi de ces moyens indirects, prouve précisément, qu'ils n'osaient point élever leur prétention à la propriété de leur bénéfice ; en effet , Charlemagne aurait bien su réprimer une prétention aussi séditieuse qu'outrée.
Et n'allons pas croire , qu'ils aient osé élever cette prétention sous ses successeurs, et que ceux-ci la leur aient accordée; car bien que, sur la foi de nos chroniques , dont il existe peu de contemporaines, l'on voie ces successeurs, la plupart, qualifiés de fainéans, ils ne l'ont cependant pas été autant qu'on voudrait le laire accroire; cette circonstance n'est pas étrangère au présent sujet.
Car , si Louis-Ie-Débonnaire s'est soumis à un conciliabule d'évéques , qui ont été bientôt condamnés et punis à leur tour; s'il a fait pénitence publique suivant l'esprit de ce siècle , et s'il a été contraint par la force des armes victorieuses de ses enfons révoltés , de renoncer momentanément à sa couronne ; ne l'a-t-il pas reprise aussitôt que la division se fut mise entre ses vainqueurs ? était-ce bien une marque de découragement , de faiblesse ou même de ménagement pour ses magnats , que de forcer par sa seule présence , Bernard , roi d'Italie , son neveu révolté , de venir à la télé de son armée se jetter à ses genoux et demander grâce en présence des grands de son royaume?
La yictoire de Fontenai et sa longue lutte contre les forces formidables des Normands , ne foumissenip-elles pas des preuves non équivoques du courage et de l'énergie de Charlesle-ChauYe? dans ses capitulaires . et spécialement dans celui donné à Chiersy en 877 , avant son départ pour Rome , n'y continue-t-il pas toujours de parler en roi qui commande à ses grands(^)? N'établit-il pas^ avant son départ pour Rome , son fils Louis-le-Bègue , régent du royaume et n'ordonne-t-il pas à tous ses féaux d'en respecter les ordres sous peine de punition W ?
Si Louis-le-Bègue a passé dans la fainéantise les deux années qu'il a régné . ses enfans , Louis et Carloman , ont si peu soufiiert l'usurpation du pouvoir royal et le démembrement des domaines de la couronne , qu'ils ont chassé le comte Bozon de la Bourgogne , qu'tl tenait en bénéfice et dont-il s'était proclamé roi(?).
Louis-le-Gros n'était pas sans doute fainéant, puisqu'à raison de sa vaillance , il fut appelé par les Neustriens pour combattre RoUon ; il fut battu , et sous ce prétexte , par les intrigues de sa femme adultère , tous les grands l'abandonnèrent et le déposèrent ; il mourut en 888 , après un règne de six ans.
Qu'eût donc pu iaire Charles-le-Simple , sans appui , sans armée, au milieu de toutes les factions qui déchiraient la France après la mort de Louis-le-Gros , envahie par toutes les forces des Normands?
Ces princes ont été malheureux , mais à mon avis , ils n'ont
(1) Capital. loin. 2, Col. 259, C. 21 et 22. - (2) Ibid. C. IS, 21 et22 . («) D. BoBQUiT , Tom. 9 , p. 109.
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pas été fainéans! on a vu de nos jours de plus grandes chûtes en Europe et plus de pusillanimité dans les revers, sans que l'on ait traité ces souverains de fainéans!
Sans doute , ces rejettons de Charlemagne ont été forcés à des sacrifices au milieu de leur infortune , mais ils n'ont pas désespéré du salut du trâne , puisqu'ils ont sauvé le droit de l'autorité royale , alors que l'exercice en était paralysé par des forces irrésistibles.
Nous ne trouvons pas que Louis-le-Débonnanre ait £aiit des sacrifices , qui tendissent à amener l'hérédité des bénéfices et des honneurs ; les grands ont été remuans et ont exploité leurs bénéfices , par des . moyens indirects , comme ils faisaient déjà sous le règne de son père, sans porter encore leurs projets plus loin.
210. Le premier sacrifice forcé s'est fait sous Charled»ie- Chauve , pour feire cesser une confédération de plusieurs grands de la France et de l'Aquitaine , qui s'étaient retirés de son service , sur le motif , qu'ils étaient tombés en pauvreté pour avoir dépensé toute leur fortune à son service ; qu'en conséquence , pour s'en indemniser , faute de l'être par le roi , ils s'étaient confrères c< tfuia pro paupertate et necesn- <c tate ^ quia muUos dies in HUus servitio miserunt et quod c< omtida quœ habxierunt , dispenseru/nt , ut aliquid itnpe^ c( tr€M''ent , quod per servitium impetrare non potuerunt se <c confunû^erunt^'^), »
Charles leur envoya des commissaires en 856 , pour les engager à revenir et à reprendre leur service et leur fit assurer que s'ils revenaient, il leur conserverait leurs honneurs et
(1) Capital. Car. Calvi, Tit. 19, G. 6.
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leurs aioda ^ jusqu'à rassemblée générale de Cahors(^), et puisqu'ils craignaient que le roi ne les en eût dépouillés , les <K>mmissaires ajoutent : « car tous savez bien , que le roi ne « peut traiter aucun de ses féaux sans jugement de ses pairs c< et ne peut lui (aire subir une autre sentence , tcdem sefif « tentiam stbstinebit^) . »
La crainte de ces grands de perdre leur place et leurs alleux par la seule yolonté du roi et la mamtenue provisoire , qu'il leur en accorde jusqu'à l'assemblée générale de Cahors , où ib seront jugés par leurs pairs , prouvent bien qu'ils reconnaissaient encore que le roi en avait le pouvoir , et qu'à cette époque il n'y avait encore aucune apparence d'hérédité, ni d'honneurs , ni de bénéfices.
Mais la déclaration que les commissaires conciliateurs leur font , que le roi ne peut pas les en dépouiller sans jugement de leurs pairs , pendant leur vie , annonce clairement , qu'à cette époque TinamombUité était déjà établie de fait , et précisément , parce qu'elle n'était pas encore établie de droit ^ ces grands craignaient que le roi n'usât du droit de les en dépouiller.
Mais , les circonstances étant devenues plus graves , Charlesle^hauve se vit forcé d'établir cette inamovibilité de droit dans rassemblée de Coblentz , en 860 , où à la suite de la paix conclue avec son frère Louis , roi d'Austrasie , ils convinrent pour la tranquillité et la sécurité des grands qui avaient été partagés en factions , que dorénavant ab hinc in antea , ils ne condamneront ou dépouilleront de ses hon-
(1) Capital. Car. Càlvi , Tit. 23.
(2) Ibid. Tit. 19 , C. 9 et 10 et Tit. 22 , C. 8.
neurs , dehonorabimi&s , aucun d'eux canirà legem et justi^ tiam, vel atu)Uyntatem et sans le jugement de leurs pairs, 9ine illorum scilicet veraciter nohis fidelium consUioW.
Louis d'Âustrasie avait déjà établi VinamovibiUié des biné' fices dès l'année 855 , par une loi formelle; a denique^ dit-il* c< quia Chrùti custodtente Clementtd , netninem tnfustè pri* « vavimiis , sed neque privare absque lbgali sanctions aUqttem c( nostrorum fidelium volumus beneficio, Jubemus, ne guis c( suutn depravet tdlo modo, sed instauret securiter, ne qui Ci dirigendi sunt à nobis undique , si depravoiUi repererini , <c legcditer emendare compellantur^). »
Ainsi , le premier sacrifice que Charles-le-Chauve a été obligé de foire , a consisté dans l'inamoTibilité des bénéfices et honneurs sans jugement des pairs ; mais ce sacrifice , il a du le foire, puisque Louis l'avait déjà foit en Austrasie; s'il ne l'eût point foit, il eût risqué qu'un grand nombre de ses grands ne se fussent retirés de son service et ne se fussent joints à Louis ; mais tout en sacrifiant ce pouvoir arbitraire , Qiarles-le-Chauve aussi bien que Louis gardèrent encore la propriété du bénéfice , puisqu'ils chargent le bénéficiaire de le tenir en bon état sous peine de responsabilité.
Il n'y eut donc encore en 860 aucune apparence d'hérédité des honneurs et des bénéfices.
L'on voit , en même temps , le roi continuer dans la plénitude de son autorité royale , d'accorder des grâces , conférer des bénéfices, bien qu'il n'eût pas pu les refuser quelque fois sans danger.
L'on voit ces mêmes grands encore solliciter la survivance
(1) Capitul. Tom. 2 , Col. U\ , G. 10. — (â) Ibid. Tom. 2, Col. 857, C. 8.
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de leurs bénéfices et de leurs honneurs pour leurs fils et en receToir pour eux-mêmes à la char^ de foi et hommage au roi.
Le capitulaire de Chiersy, de l'année 877, est la preuve la plus irrécusable et la plus authentique , qu a cette époque , les grands ne méconnaissaient encore en rien l'autorité royale.
Il n est donc pas Trai , qu'ils s'en fussent déjà emparés par la force et que l'autorité royale fut entièrement méconnue !
211. Examinons donc plus à fond cet important capitulaire, parce qu'il ne parait pas l'avoir été jusqu'ici avec toute l'attention et toutes les notions nécessaires pour le bien comprendre; des écrivains, d'ailleurs respectables, j ont cru trouver l'origine des fiefi; il n'y a pas d'apparence.
Ce capitulaire a été arrêté dans rassemblée générale de Chiersy, le 14 Juin 877, et un Précis en a été promulgué au peuple le 16 du même moisO. On n'a pas remarqué même la distinction qui y est faite entre les bénéfices et les honneurs, ni la difiSérence ou la variante entre les deux textes.
Charies propose d'abord à l'assemblée et l'invite à choisir clans son sein quelques conseillers qui, outre ses oonseillers ordinaires , raccompagnent dans son voyage à Rome.
Elle répond , que ce choix dépend de lui ; qu'elle ne doit pas le faire et ne pourrait mieux le faire que lui (2).
Il les invite , après cela, à concerter les mesures à prendre , en son absence, pour la garde de son fils, pour la tranquillité de l'église et du royaume.
Ils répondent, que les sermens qu'ils lui ont prêtés sont des garans suffisans de leur fidélité et de leurs services: qu'ils
(i; Capitol., Tom. S, Col. 259et S67. -- (2) C. S.
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les garderont inyiolablement à son fils (Louis-le-Begue) et à tout autre de ses fils à naître , comme selon la loi ils sont tenus fie les garder à leur sénieur, sicut pbr rectum esse seniori debemus W,
Il leur demande quelles mesures il y a à prendre , si ses neveux viennent l'attaquer en route, ou s'ils attaquent le royaume, après qu'il sera arrivé à Rome?
Ils lui répondent, qu'il est le maître de faire marcher les féaux qui se trouvent dans les parties qui auront besoin d'être défendues (^).
Enfin , il leur propose plusieurs autres mesures générales pour le salut de Vemjdre^ et ils répondent, qu'il n'est pas nécessaire de les soumettre à leur délibération , puisqu'il les a déjà arrêtées dans sa sagesse: ce gjetera capitula resporsione ce NON indigent, quomam à vestra sapientia sunt ddsposita et ce definita^).
Toutes ces autres mesures, qu'ils reconnaissent . appartenir à son autorité royale, sont comprises dans les articles 10 jusqu'au 33^ qui est le dernier; enfin par la 15® il établit son fils lieutenant-gouverneur général du royaume, avec un conseil de régence.
Voilà le résultat d'une assemblée générale de tous les ordres de l'empire ! eût-elle pu mieux reconnaître toute l'étendue du pouvoir royal , qu'elle ne l'a fiait ?
C'est donc une erreur, que de venir débiter sans cesse, sans preuves et sans examen, que sous Charles-le*Chauve et, spécialement, en l'année 877, l'autorité royale étaU entière^ ment méconnue.
Slâ. Démontrons présentement , et toujours par le même capitulaire de 877, époque de la mort de Charles, que c'est une plus grande erreur encore , d'y vouloir trouver l'établissement de VhérAHee des honneurs et bénéfices, selon les uns , et Yortgtne des fiefs , selon les autres.
Quant aux bénéfices : si ce capitulaire eût établi, par forme de loi générale , X hérédité des bénéfices, sans doute , la reine et les filles du roi en eussent dû profiter comme les autres sujets, sans que le nouveau roi eut eu le pouvoir de les révoquer.
Cependant , Charles consulte l'assemblée sur le moyen d'obliger son fils , de confirmer après sa mort les donations en propre et celles en bénéfice, BEREnciARio jure, qu'il a faites à la reine son épouse?
Ils répondent que , si son fils est disposé à les confirmer, comme il le lui a ordonné , de leur côté , ils rempliront cette promesse en tant qu'ils le pourront (^).
Il leur fait la même proposition relativement aux largesses , qu'il a faites et fera encore aux princesses ses filles.
L'assemblée lui répond de même , que si son fils est prêt à les confirmer, ils lui conseilleront et l'aideront à le faire en tant qu'il dépendra d'eux C^).
N'y a-t-il pas là belle apparence d'une loi générale , qui consacre Yhérédtté des bénéfices, quand on voit le roi et l'assemblée des états généraux foimellement reconnaître le droit de son successeur de i évoquer non seulement les béné^ fices, mais encore les donations (DOVAiifBs) faites par son prédécesseur à la reine douairière et aux princesses ses filles ?
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C'est d'après ce même principe , que dans les actes d'inauguration, les princes souverains des Pays-Bas confirmaient encore les donations feites par leur prédécesseur aux abbayes, couyens et maisons-Dieu , parce qu'il n'avait pas eu le pouvoir d'aliéner les domaines ou droits royaux , au-delà du terme de sa vie, comme je l'ai fait remarquer ailleurs.
Mais si cette loi n'a pas rendu les bénéfices héréditaires j a-t-elle accordé \ hérédité aux honneurs, c'est-à-dire au gouvemement, à l'administration et à la justice du ressort respectif du titulaire ?
C'est un point sur lequel Charles a aussi consulté l'assemblée dans les articles 8 et 9 du même capitulaire.
c< Si , avant mon retour, leur dit-il , il vient des honneurs « à vaquer, comment iaudra-t-il y pouvoir P »
Si c'est une dignité ecclésiastique , répondent-ils , et que ce soit un siège archiépiscopal , qui vienne à vaquer, l'évèque le plus voisin avec le comte y pourvoiront ^jusqu'à ce qu'il vous en sera fait rapport^ l'archevêque pourvoira, selon les canons, à la vacance d'un siège épiscopal et il veillera avec le comte , jusqu'à pareil rapport, à la conservation des biens du siège vacant ; enfin , si c'est un abbé ou une abbesse , qui vienne à mourir , l'évèque et le comte prendront la garde de l'abbaye en attendant vos ordres(^).
Observons en passant , que si ce n'est pas ici l'origine du droit de régale > il y est au moins très-formellement reconnu , voyez au surplus N^ 199.
Quant aux honneurs laïque , il ne met pas la question en délibération , mais il statue de sa propre autorité ce qui suit :
ce Si c'est un comte qui Tient à mourir, dont le fils est « avec nous , notre fiU , àe TaTb de son conseil , établira ce proyisoirement , un des plus proches parens du défunt c< pour administrer le comté avec Tévéque et les autres officiers ce du comté , en attendant, qu'il nous en soit fait rapport. »
Tel est le texte du capitulaire du 14 Juin , mais celui publié le 16 suivant , ajoute :
ce Ut fUium illius , qui nobiscum erit de honoribus ilUus , <e honoremus » a fui que nous cuicordions la plage a son fils.
Si le fils du défunt est encore en bas âge , il y sera pourvu de la même manière, jusqu'à ce qu'il nous en sera fait rapport , et le capitulaire du 16 Juin porte :
ce Donec obituê prœfati comitis ad notitiam nostram per^ ce veniat et ipse filius efuê per nostrah congessioneh de illius ce honoribus honoretur. »
Si le déhmt comte ne laisse pas de fils , notre fils , comme lieutenant-général , conjointement avec l'évéque et nos féaux du comté , établira , en attendant nos ordres , un comte provisoire.
Au reste , comme sa nomination n'est que provisoire , il ne doit pas trouver mauvais , que nous nommions en défi'' nitif, tel autre comte çu'fZ n(ms plaira : ce et pro hoc ille ce non irascatur , qui illum comitatum providerit , si eumdem ce comitatum alteri , oui nabis placuerit dederimus , quam ce illi, qui eum hactenus providit(^). »
Il veut (toujours dans ces deux chapitres) que ses vassali, qui étaient aussi officiers royaux , jouissent des mêmes avantages, similiter et de vassalis nostris faciendum. est.
(1) C. 9 et C. 8.
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Enfin , il ordonne aux ëvéques , aux abbés , aux comtes et à tous ses féaux, d'en agir de même envers leurs hommes^ c'est-à-dire les féaux dont ils sont les senteurs et qui tiennent d'eux des bénéfices et des places.
Voilà tout ce que dit ce célèbre capitulaire qu'on invoque sans cesse comme constitutif de VhérédUé des bénéfices; il me semble , qu'il ne faut pas l'avoir lu , pour hasarder d'en tirer cette conséquence , puisqu'il prouve , au contraire , comme je l'ai déjà fait observer ^ que les bénéfices n'étaient point encore héréditaires ; qu'ils n'étaient pas même pour la vie du bénéficiaire lorsqu'il survivait au donateur, puisqu'ils finissaient par la mort de celui-ci , et que la reine douairière elle-même et les princesses ses filles devaient obtenir la confirmation du nouveau roi , pour les possessions qu'elles tenaient du roi défunt beneficiario jure ; ils étaient encore reconnus tellement révocables , et révoqués par la mort du donateur , que Charle»-le-Chauve fut obligé de faire promettre à son fils de les conserver , après sa mort , à sa mère et à ses sœurs et d'inviter les états-généraux à garantir cette promesse.
Il en est de même des honneurs ou offices royaux; Charlesle-Chauve n'y attache pas même le droit de survivance; car il ne s'engage point à donner la place du comte ou vassal défunt au fils ; mais il annonce qu'il la lui donnera ; et pour qu'on ne prenne pas cette annonce ou promesse pour un droit successif et absolu de survivance et pour un titre dévolutif de plein droit , il ajoute , que le fils obtiendra cette place , non à titre héréditaire , mais uniquement per nostram concessionetn et par titre nouvel^ c< ut filiuk ejus , qui nobisc< GUM EST de Hlius honoribus honoremus; » et il finit par
proclamer, que personne ne doit trouyer mauvais, qu'il donne le comté à celui qtê'tl lut plâtra.
U résulte donc d'un examen réfléchi de ce capitulaire de Chiersy , de Tannée 877 , que les bénéfices et les honneurs étaient encore à cette époque , et sont demeurés après , sur le pied qu'ils l'ayaient été avant ; qu'ils émanaient de la libre volonté du roi ; qu'ils étaient chargés du cansHium et auxUium c'estp'à-dire de foi et hommage au roi comme sénieur ; et qu'ils étaient toujours réputés révocables à volonté et révoqués de plein droit , par la mort du donateur ; mais que de fait, il était devenu d'usage de les confirmer à titre nouvel au fils du possesseur défunt , quoique le roi , tout en reconnaissant et se conformant à cet usage, ne s'y engage pas par un acte formel.
n n'est donc pas vrai non plus , bien qu'en général la plupart des écrivains , les uns sur la foi des autres , ne cessent de le répeter , que l'autorité royale était tellement tombée dans le mépris et dans l'impuissance , qu'elle était méconnue ; car cette assertion est démentie par le capitulaire même et surtout par le chap. 4 , dans lequel tous les grands lui renouvellent la promesse de leur fidélité et de leur soumission , en rappelant les sermens qu'ils lui ont prêtés précédemment et en protestant qu'ils les garderont à lui et à sa dynastie.
Sans doute il y eut des mécontens et des turbulens dans le royaume , que les guerres civiles et la longue lutte contre les Normands n'avaient pas peu favorisés et enhardis , et c'était là un des motifs pourquoi Charles , avant son départ pour Rome demanda à l'assemblée de Chiersy quelle garantie elle lui donnait de sa fidélité pendant son absence , mais d'après la réponse qu'on vient de lire , il est évident que
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malgré ces troubles partiels , l'autorité royale était toujours reconnue et respectée par la nation et pa/r les grands du royaume. Elle l'était encore sous Charles-le-Simple , puisqu'il ne céda la Normandie et la Bi*etagne à RoUon , qu'à titre de bénéfice, comme Charles-le-ChauTe avait fait des cessions à Boson , Bernard et Widon , ainsi qu'aux comtes de Flandre et aux ducs de Bourgogne, qui ont toujours continué leur fin et hofnmage aux rois de France après l'introduction des fiefis , ce qui prouve leur titre originairement bénéficiaire.
Cette promesse de survivance, que Charle^le-Chauve fit aux comtes par le chapitre 9 du capitulaire de Chiersy, il l'a faite en même temps à ses vassali.
Ces vassali ou va^si, qu'on appelait dotninioi, étaient de grands officiers domestiques, selon Du Cange, qui avaient des places particulières, soit à la cour, comme encore les grands officiers de la couronne, ou dans l'état, comme les grands forestiers, les grands maîtres des eaux, les grands voyers , les gouverneurs et intendans des palais et des maisons royales; ils étaient aussi pourvus de bénéfices, comme nous l'apprenons par le capitulaire de Charles-le-Chauve de l'année 846 (^) ; à l'exemple des autres , ils usurpèrent plus ou moins leurs bénéfices ; mais Charles était si peu disposé à souffrir cette usurpation , qu'il envoya des commissaires pour faire le dénombrement de ces bénéfices , afin de faire retourner au domaine tout ce qui en avait été détaché par des motifs subreptiis ou par d'autres voies irrégulières (^).
213. Il faut bien remarquer de plus, que cette survivance ne s'appliquait encore qu'aux bénéfices et honneurs el^'à
(1) Art. 20. — (2) Capitu!., Tom. 2, Col. ai.
concédés; mais nullement à ceux qui s'accorderaient à Tayenir ; et qu'à ré{]fard de ceux-ci , Charles se réserye et à ses successeurs , la faculté d'y apposer telles conditions et telles restrictions , qu'il jugera convenables ; c'est ce qui se prouve par le bénéfice concédé en 943 , à un nommé Badinus , seulement pour sa rte('); et la clause ad vitam, qu'on rencontre dans tant de concessions, postérieures à l'année 877, en est une preuve peremptoire.
Une chose non moins remarquable , c'est que dans le chapitre 10 de ce capitulaire , Charles fait une nouvelle concession , et qui ne commencera qu'après sa mort , post obitum nostrum.
Il permet à un titulaire , qui veut entrer en religion , de résigner son honneur à son fils ou à un de ses parens, pourvu qu'il en passe acte aux plaids et que le résignataire soit capable de servir la république ; il le permet de même à celui , qui veut se retirer tranquillement dans son alleu, à la charge seulement du service de la landweir, pro patriœ defensione , mais cette résignation ne pourra pas se faire en faveur d'un étranger à la famille du titulaire résignant; au surplus, il veut bien accorder aussi cette faculté à celui , qui n'entrera pas en religion; il veut bien le décharger encore de l'obligation d'aide et conseil due au sénieur , mais à la charge , qu'il vive tran^ quiUement dans son alleu , c'est-à-dire qu'il ne choisisse point un autre sénieur ; sans cela il eût dépendu d'un féal , de se soustraire à son service pour prendre le séniorat d'un ennemi du roi ou de l'état.
C'est pour enquérir sur cette intention , que la résignation
(1) Mabillon, Annal. Bened. Append., ad Tom. 8.
doit se faire aux plaids, formalité qui a été maintenue dans la féodalité^ pour l'aliénation des fiefs ^ afin que le fief ne passât pas contre le gré du seigneur, dans les mains d un yassal plus fort que lui; c'est cet eicte aux plaids qui fait nos œuvres de l&i, déjà connues dans la loi salique.
Nous Tenons de voir que les bénéfices et les honneurs n'étaient point encore rendus héréditaires sous Charles-le- Chauve , et par conséquent , qu'il est impossible que les fiefs aient pu être connus à cette époque; voyons maintenant s'ils ont été rendus héréditaires, sous Louis-le-Bègue et Carloman?
Lorsque Louis-*le-Bègue fiit couronné en 877 et Carloman en 882 , ils ne promirent à leur ayènement autre chose , que ce que Charles-le-Chauve avait accordé à Chiersy(0.
Ce n'est donc pas encore sous Carloman, mort en 884, qu'on peut trouver V hérédité des bénéfices et des honneurs; l'usurpation de Injustice royale et l'établissement des seigneuries et des justices seigneuriales, que Montesquieu (^), et Moreau (^) ont voulu déjà trouver dans le capitulaire de Chiersy de 877, est donc une chimère.
M. Moreau, pour étayer son système erroné, avance que, depuis le r^ne de Louis-le-Bègue , on ne trouve plus de traces de Missi Dominici; et certes , si ce fait était exact , il annoncerait l'anéantissement de \a justice royale, qui s'exerçait dans tout l'empire au nom du roi , par les comtes , les vicaires et les centeniers; car il en résulterait que le pouvoir judiciaire et administratif était déjà dès lors passé dans les mains des possesseurs des comtés , des vicairies et des centuries.
(1) Capilul., Tora. 2, Col. 271 et 281.
(2) Espnl des Lois, Liv. âO, Chap, 20, 21 et 22. — (3) Disc. 8.
Mais M. Moreau s'est trompé; son assertion est formellemeot démentie par le capitulaire de Carloman, donné en 884, dans une assemblée d'évéques, d'abbés, de comtes et de juges; les Mùsi Domintci y sont reconnus presque dans chaque article , et l'assemblée n'y reconnait d'autre justice que celle des comtes, ficaires et centeniers, qui étaient les juges royaux ordinaires 0).
Une preuve de plus , qu'on n'avait pas encore franchi les bornes des conditions établies par l'article 10 du capitulaire de Chtersy, de l'année 877, sur le droit de résignation , c'est que le roi Eudes, accorda en 889, divers héritages à un nommé Ricabodus Jure fruotuarto et beneficiario avec la permission de les feire passer à son fils , mais seulement pour la vie àe celui-ci (^).
Cette longue discussion et ces grandes recherches pour éclaircir la question la plus importante de l'histoire du droit public du moyen-âge , nous fournit donc pour résultat :
1® Que les bénéfices et les honneurs, originairement révocables à volonté, sont demeurés tels, jusqu'à la mort de Charles-le-Simple , dernier rejetton de la dynastie Carlovingienne, et qu'il est par conséquent impossible de faire remonter V hérédité Aes bénéfices et la naissance des fi^fs au-delà de lannée 9^2.
â® Qu'il n'est pas plus possible de faire remonter Vhérédité des honneurs, c'est-à-dire de la justice et de ladministration , au-delà de cette même époque , puisqu'elles s'administraient encore en 884 , par les officiers du roi , sous la surveillance
(1) Capital., Tom. 2, Col. 28S, C. 9.
(2) MabilloV; de Re Diplom., Lib. 6, p. 556, cité par RoBiiiTzoïf, rie de CharlfS'Quint , Tom. S, p. 55.
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des Missi Dominici; conséquemment , qu'il est impossible de fixer l'époque de la naissance des seigneunes et des justices seigneuriales ayant cette année.
La source de l'erreur commune et presque générale est maintenant bien manifeste; c'est que l'étude des capitulaires, quoique inappréciable sous le rapport de l'bistoire et du droit public , civil et canonique , est tout à fait négligée . malgré le conseil, le précepte et l'exemple des Cujace, des Du Moulin et des d'Âguesseau ; s'il en est quelques uns , dans le nombre , qui les consultent , ce n'est guère que transitoirement et pour y trouver quelques passages à l'appui de leur système, mais nullement pour apprendre à connaître le système de cette importante législation; il est arrivé de là, qu'ils n'ont pas remarqué ou apperçu les gradations , que nous avons signalées par lesquelles , depuis Charles-le-Chauve , les bénéfices et les honneurs sont parvenus graduellement à Vhérédité; ils ont confondu les moyens avec le résultat , les causes avec VeSei , et c'est ainsi qu'errant sans guide dans cette route obscurcie par les ténèbres de tant de siècles, et néanmoins voulant indiquer une origine quelconque aux fiefs et aux seigneuries, ils se sont arrêtés aux capitulaires de Chiersy, parce qu'ils y rencontraient le plus d'apparences.
Cependant, s'ils eussent seulement eu recours aux Libri Feudortinij qui se trouvent à la suite du Code Justinien, ils se fussent détrompés, parce qu'ils y eussent trouvé tracée toute la marche des bénéfices vers la qualité de fiefs , de la même manière que nous l'avons authentiquement tracée sur la foi des capitulaires.
Cette origine est si certaine, que Cujace, après l'avoir vérifiée, s'est écrié: a quelle autre origine voulons nous
r< donc chercher, quatn aliam originem feudorum qtujBrt" « tniisW ? »
Or. Toici ce que ces Libri Feudorum (^) nous apprennent sur cette origfine :
c( Ântiquissimo enim tempore, sic erat in dominorum potestate connexum, ut quando yellent, possent auferre rem in feudum datam; postea yerd eô yentum est, ut per annum tantûm firmitatem haberent, deinde statutum est, ut usque ad yitam fidelis producerentur ; sed cum hoc jure successionis ad filios non pertineret, sic progressum est, ut ad filios perveniret in quem sctlicet domin/us hoc beneficium veUet conferre, quod ita stabilitum est ut ad omnes aequaliter yeniat. »
C'est à ce point, qu'à la fayeur des modifications successiyes d'amoyibiiité et de réyocabilité , les fiefs étaient paryenus, en Italie et dans l'empire, jusqu'à l'empereur Conrad-le- Salique , qui les rendit enfin héréditaires par une loi générale de l'année 1037(3), à l'exemple d'Hugues Capet, qui les ayait T^nàxx^ héréditaires en France à son avènement au trône, en 987, comme on le yerra à l'instant.
La faculté de résigner le bénéfice sauf la confirmation du roi était demeurée circonscrite dans la famille du titulaire, jusqu'à l'époque du règne d'Eudes, qui usurpa le trône en 888 , et qui, pour se faire des créatures , autorisa l'aliénation des bénéfices ayec quelques modifications.
(1) GujACK, deFeudis, Lib. 1, Tit. 1.
(2) Lib. 1, Tit. 1, § 1. — Cea iibrij quoique en grande partie rédigés aaXIlI* siècle ; se serrent encore indistinctement des noms de beneficium et feudum pour désigner un fief {Lih. S , Tit. 1), et du mot eeniores pour celui de Jomtm (Lib. 1, Tit. 17).
(S) Lib. feud. 1 , Tit. 1 , S 1 .
Il leur permit de disposer de leurs bénéfices à yolonté et promit d'en confirmer les actes , « si ea , quae inter se fidèles <( temporisve commodà opportunitate ex rébus propriis aut (( jure beneficii sibi communs causa augmenti yel meliorationis a juste ac legaliter agendum deliberaverint , nostris confirc< mam.11^ edtctis^^) i^ mais il ne Taccorde encore qu'à seA féaux entr'eux, et à cause de conTcnance ou d'amélioration . mais toujours par des ctctes individueU et soumis à une confirma^ tion particulière du roi.
Ces motife de convenance et ^ amélioraiion devant être jugés aux plaids y durent donner naturellement ouverture à des contestations , et entraver ces sortes d'aliénations ; on trouve plus court de demander la conversion du bénéfice en propriété allodiale ou libre moyennant une redevance foncière; on en peut voir des exemples dans Martene(^) et D. Bouquet (^).
214. Ces conversions du bénéfice en propriété, toujours par la concession du roi et par actes particuliers, devinrent très-fréquentes au X® siècle; mais, tout en cédant à ses féaux la propriété du bénéfice, le roi ne leur cédait pas Vhonor ou la jurisdiction qui y était annexée ; c'est ce que le savant Kluyt a aussi remarqué sur le diplôme du roi Arnould de l'année 889 , et sur celui de Charles-Ie-Simple de 922 W^ contre ceux qui ont cru y trouver la première investiture héréditaire du comté de Hollande, car, dit-il, ce iis enim c( temporibus, cûm petpetualitas tum alienabUitas (sit venia « vocibus) in feuda non quadrabant. »
Kegino rapporte même sur Tannée 940 , que le comte Uto
(1) Dd Cahgi, verbofceiie/îcfiiw.— (2) Thés. Nov. jénee. Tom. 1 , Col. 92. (S) Tom. 9 , p. 720 et 722. — (4) Cod. Dipl., N«« 2 et 8.
avait obtenu du roi la permission de partager entre ses enfans, ses honneurs comme ses biens propres : (c Uto cornes obiit , <c qui permtsêu régis, quidquid beneficii aut prœfecturarum c( habuit quctsi hœreditatem inter filios divisitlO. »
Cette permission particulière du roi et cet acte spécial fournissent une nouTcUe preuve ^ qu'au milieu du X® siècle , il n'existait pas encore une loi qui eût rendu les bénéficia et honores héréditaires.
Enfin la dernière preuve, qu'avant l'année 987, époque du couronnement de Hugues-Capet , tige de la troisième race, il n'a existé aucune loi , qui eut rendu héréditaires les bénéfices et les honneurs, c'est-à-dire , qui eût établi les fi^fs et les seignewries, c'est que Hugues n'eût pas dû les rendre hérédi-* taires, s'ils l'eussent été déjà.
215. Or, il les a rendus héréditaires à la charge de foi , hommage et relief, probablement dans les dix dernières années du X® siècle ; nous n'avons pas cette loi ; mais son existence est prouvée tant par la législation féodale, que GuillaumeleConquérant a introduite en Angleterre, qu'il conquit en l'année 1067, que par la naissance des fiefs en Allemagne au. commencement du XI^' siècle, où les mêmes causes et les mêmes motif» changèrent les bénéfices en fiefs.
Le savant Spelman nous l'apprend dans son Codex Veterum Statutonim Regni Angliœ , quœ ab ingressu Guillelmi Primi usque ad annum Henrici tertii, édita sunt; l'extrait suivant en est rapporté par Houard(^).
c( Gomitatuum nuUi tum adhtœ (in anglia)^^ hereditarium
(1) DuCarob, verbo beneficium.
(2) Andennes Lois des Français ^ Tom. S, p. 180 et seqq.
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sed prœfecti , qui comités dicebantur, officiarii erant et ma^stratus a rege ad arbiûriutn dati et semoti^ prout illi hodie , quos comitatuum hcum tenentes appellamus.
c( Hereditartant fedt hanc (gohitis) dignittUem feodatemqué prior ante aliquot annos apud GaUos Hugo Capetus^ ut nom commenta beneficii, proceres ad novum ejus regnum stabiliendum contra stirpem, quam ejecerat, Carolinam pelliceret.
« Primos, igitur, comités, non perpetuosj sed ex more SaxoDum, officiaros et ad placitum, duraturos^ qiiales ingredieas reperierat , fecit Guillelmus; sed ex hoc génère Anghs tantùm^ si rectè teneo. non Normannos sive Francosj morem enim utrvusque gentis secutus , Francis comttatus cessii hereditarie cum jurisdictione assuetd et tertiâ parte emolumenti proyenientis ex placitis comitatus, quam autores yocant tertium, denartutn. »
Cambden, autre anglais non moins savant, rapporte la même chose.
« Comes (dit-il), Saxones nostri, quos suâ linguà ealder^ man, latine comités et consules dixerunt , eosdemque Eorlas
(Kerles) id est honorâtes suà linguâ Dani vocarunt post
Wilhelmi Normanni adventum primum feudales , hereditarU et patrimoniales esse cceperunt; primo (0 sine loci nomine , dein hci nomine adjuncto et tertio comitattis dena/rio^ id esl
(IJ Sine loci nomins^ c'est ce que nous ayons déjà fait remarquer ci-dessus N^213; on n*a qu'à ouvrir Mirœus, pourvoir tons les diplômes antérieurs au XI* siècle, souscrits par Signum N, comùis, sans indication du nom du comté; parce que les comtés, leur circonscription et le titre du possesseur n'étaient encore ni stables, ni déterminés; ce n'étaient que des offices y des commissions ^ adiones comitatuê.
lertiâ parte mulctarum régis ex placitis accresseeDtium Ulù assignato^^).
Honard rapporte ensuite ces lois de Guillaume-le-Conquérant , comme suit :
Art. 55.
c( Yolumus etiam et firmiter praecipimus et concedimus, ût omnes liberi homines totius monarchiœ regni nostri praedicti (angli^) habeant et teneant terras suas et possessiones suas bene et in pace , libère ab omni exactione injustâ et ab omni tallagio; ità quod nihil ab iis exigatur vel capiatur nisi seryitium suum liberum, quod de jure nobis facere debent et facere tenentur, et prout statutum est eis et tllis à nobis datum et concessumjure hereditario inperpetuum^ per commune consilium totius regni nostri praedicti.
Art. 58.
ce Statuimus et firmiter praecipimus ut omnes comités ^ barones et milites et servientes et universi liberi homines totius regni nostri praedicti habeant et teneant se semper bene in armis et in equis, ut decet et oportet, et quod sint semper prompti et parati ad seryitium suum integrum nobis explendum et peragendum, cum semper opus affuerit, secundum quod nobis de feodis debent et tenementis suis de jure facere, et sicut illis statuimus per consilium totius regni praedicti et illis dedimus et concessimus in feodojure hereditario. »
(1) HovABD, Ane. Lois des Français, Tom. 2, p. 121.
Les mêmes causes et les mêmes motife convertirent en Allemagne, les bénéfices en fiefs; car, en 1027, les grands de l'empire germanique, assemblés dans les champs de Roncaille, demandèrent et obtinrent de Conrad-le-Salique , une loi qui accordât l'hérédité des fiefis en fayeur des petits enfijtns du fils et à défaut, au profit du frère de leur père; mais si celui-ci n'en avait pas été possesseur et qu'il fut décédé sans enfans, le fief ne passait point en collatérale (0.
Les honneurs étaient donc en Allemagne, avant 1027, sur le pied où les avait placés Charles-le-Chauve en 877 en France , aux termes d'une survivafice au profit des seuls fils.
Toutefois, il résulte de ces pièces intéressantes, 1® que, par une loi générale qui est perdue , Hugues Capet a rendu , en France, les bénéficies et les honneurs héréditaires;
^ Que si cette loi n'a pas existé en France, au moins Vusa^ge de V hérédité, y était déjà consacré en 1067, attendu que Guillaume introduisit cette hérédité en Angleterre , pour les comtés qu'il donna aux Français , puisque tel était l'usage de la France et de la Normandie , tandis qu'il ne l'établissait pas pour les Anglais , chez qui ils étaient encore révocables ; suivant l'usage saxon , moretn utriusqus gentis secutus.
3° Qu'en rendant les bénéfices héréditaires , Hugues Capet les avait aussi rendus héréditaires avec la jurisdiction que les titulaires avaient été accoutumés d'exercer, cutn jurisdictione assuetây laquelle devint ainsi territoriale ou foncière, comme Charlemagne avait rendu territoriale la souveraineté.
4^ Qvie^ dans le commencement du XI® siècle, ils sont
(1) Feudorumj Lib. 1, Tit. 1, § 1 et seqq. — Mounjidb, ad cons, Faris^ Tit. 1 , N° 81 exerce sa critique sur cette époque historique.
deyenus héréditaires en Allemagne, et sur la fin du même siècle, en Angleterre.
5® Que les rois les ont rendus héréditaires^ pour accroître le nombre de leurs féaux et pour maintenir dans leur service ceux qu'ils avaient. Voilà la gradation par où, depuis Charle* magne jusqu'à Hugues Capet, les bénéfices sont devenus fiefs; elle prouve à l'évidence, que l'origine des fiefs ne date que des dernières années du X^ siècle; « ut non solùm eorum ce fidelitatem sincerïorem efficiamus, verum etiam reliquoruni « fidelium nostrorutn devotionem promptiorem erga nos redc< datnusW, »
Il serait plus curieux maintenant, qu'utile de connaître si cette hérédité des bénéfices et des honneurs , a été aussitôt appelée fief^ Spelman et Cambden ne se sont pas occupés de cette question. Muratori l'a examinée et assure n'avoir trouvé le * mot feodum dans aucune charte non suspecte , qui soit antérieure au XI^ siècle (^); la première non suspecte que Robertson ait trouvée, est de l'année 1008 (^). Dom Bouquet, Kluyt et tous les antiquaires sont aujourd'hui d'accord sur ce point et ils regardent , avec raison , toutes les chartes antérieures comme suspectes ; on trouve le mot feudum dans une charte d'Arnold-le-Grand , comte de Flandre , de l'année 961, rapportée par Mîraeus W, et par VrediusW, par laquelle Meyerus,
(1) Ce double motif, celui de les maintenir et de les attirer à leur service est anuoncé dans toutes les chartes de donations et largesses royales de ces siècles , comme le prouvent les diplômes de VAppendix auetorum veterum , qui se trouve à la suite des capitulaires , publiés par Gbiniac, Cap. 77, 48, SO, 52, S8, 55, 114, 116, 117, 131, etc.
(2) jéntiq. Medii JEti, Vol. l , p. 594.
(S) IfUrod. à Vhistwre de CharleêQuint, Tom. 2, p. 65. (4) Tom. 1, p. 48. — (5) Hisi. corn. Fland., fol. 581.
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dans ses annales de Tan 961 , s est laissé induire en erreur; cependant la fausseté de cette pièce saute aux yeux , à cause de ses anachronismes ; car on y feit dire a Amould,' que lui et ses prédécesseurs ont obtenu du Pape les dîmes de la Flandre in feudum perpetuunij pour avoir résisté aux Vandales , qui mettaient à feu et à sang toutes les églises et tous les monastères, tandis que dans un autre diplôme de l'année 937, rapporté par MiraeuslO, ce même prince reconnait, que lui et ses prédécesseurs les ayaient usurpées par force et yiolence; or, cette invasion ne peut pas se rapporter à celle de 489 , puisqu'il n'existait pas encore de comté de Flandre, ni à celle des Normands en 880, puisque le concile de Rheims, de 892, obligea Charles-le-Chauve , comte de Flandre , de les rendre sous peine d'excommunication , et qu'il les rendît. Au reste, toute cette historiette est édaircie dans ma Défeiise de Charles Martel.
La plupart des antiquaires se sont amusés, en passant , à chercher l'étymologie des mots feodum et feudum (2) ; les uns font dériver ce nom de l'Allemand, les autres du Lombard, d'autres encore du Saxon.
Mais comme il parait suffisamment démontré que Hugues Gapet avait introduit l'hérédité des bénéfices et des honneurs en France , avant que Conrad-le-Salique ne les introduisit en Allemagne et Guillaume-le-Conquérant en Angleterre , il est naturel d'aller chercher le nom d'une chose dans le pays, dans lequel elle a été inventée ; il ne faut donc pas la chercher ailleurs qu'en France; or, à cette époque, c'est-à-^ire au
(1) Page 190.
(2) On peut voir la dessus, Gujacb, Du Caugb, Klutt, Hiai, Crit. com. HolL,Tom. 1,P. 2, p. 291.
<x)iDmencemeDt du XI^ siècle , on parlait usuellement la langue romane (0; mais dans cette langue le mot fé signifiait fief, et le signifie encore en bas- breton, comme féal signifie vassal et féauté la fidélité que promet le vassal à son seigneur (2). Guy, yicomte de Limoges , en 1031, était accoutumé de jurer par ces mots ma fé te promet ( je te le promets sur ma foi ) (^) ; ainsi, puisque depuis le IX® siècle les laïcs ne parlaient plus le latin (^) ; comment veut-on , qu'ils aient appelé ces bénéfices héréditaires feodum ou feudumJ le concile de Bourges, de l'année 1031 (^), rapporté par Yan Espen(^), fournit une preuve bien formelle, que les laïcs appellaient un bénéfice héréditaire, fé; car ils appelaient les églises qu'ils tenaient à pareil titre , fevos presbyterales , en ajoutant au mot fé une terminaison latine , comme il était d'usage dans ces temps de barbarie, ainsi que le prouve Kluyt, loco citato, et comme le faisait Tacite lui-même, interpretatione Romana, lorsqu'il ne trouvait pas dans le latin un mot, qui pût rendre le mot tudesque f^).
Les bénéfices, tels qu'ils se trouvaient constitués, après qu'ils furent rendus héréditaires par Hugues Capet, n'obtinrent pas d'abord un nom propre; il semble qu'on ne sut pas comment appeler ce commentum; d'une part, ils conservaient la nature des bénéfices , en tant qu'ils provenaient de la con-
(I) DoM BoDQtET, Indes Rerum^ Tom. 9 ad yerbo iingua.
(2j V. Diction. Roman, Wallon, Celtique et Tudeêque, par un religieux bénédictin de la congrégation de St. Maur, et le Giosêoire de la /oii^iM AomaiM, par Roquefort. Paris, 1808.
(5) DoM Bouquet, Tom. 9, p. 269. — (4) Ibid.» Tom. 9, p. 582.
(6) Can. 21 et 22. — (6) Tom. 2, p. 40, art. 20.
(7) Taotb, de M. G. C. 48.
cession d'un sénieur auquel le possesseur devait aide et congeil pour le temps de sa vie; mais d autre part, ils étaient héréditaires et l'obligation d'aide et conseil était présentement réelle et attachée au fonds, au lieu qu'auparavant elle était purement personnelle; cependant, faute de nom propre, on les appelait toujours bénéfices y comme on a continué de les appeler dans la suite jusque dans les livres de fiefs, mais on ne les envisageait pas moins comme une nouvelle espèce de bénéfices et ce fut uniquement, comme nouvelle espèce, que Hugues Capet les introduisit , novi commenta beneficii; l'usage lui a donné en langue romane , pour premier nom , celui de fé; l'usage aussi ^ lui a donné, dans la langue latine, qui était celle des chartes , le nom de feodum, et la preuve que l'usage a créé ce nom, se tire d'une charte de Bauduin de Mons, de l'année 1087, qui porte : ce quibus gontingit benefiçium, « QUOD vulgo dicitur feodum, (^).
L'usage de la Flandre lui a donné le nom de leen, et celui d'Allemagne le nom de lehn , qui n'ont aucune analogie avec fé et fiiodum , d'où je conclus , que chaque nation aura cherché , dans sa langue , un nom pour cette nouvelle espèce de bénéfice, et tous ceux qui jusqu'ici ont cherché l'étymologie du mot feodum,, me paraissent avoir perdu leur temps , pour l'avoir cru le nom primitif de fief.
Ce peu de notions suffisent pour faire voir , que ce n'est pas ailleurs qu'en France , qu'il faut chercher l'étymologie du nom et l'origine de la législation de nos fiefs, et puisque la France elle-même n'en n'a plus un code , mais que ce code se trouve encore dans les anciennes lois données par
(1) MiBAi, Tora. 1, p. 515.
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GuîUaume^le-Conquërattt i l'Angleterre, que Houard a lait imprimer avec ses sayans commentaires dans ses deux ouvrages , dont l'un intitulé Anciennes Lots des Français , et l'autre, Couttimes Anglo^Normandes , qui sont conformes pour le fond , aux Assises de Jérusalem et aux Etablissemens de Saint^Louis, nous devons dire avec D'Aguesseau, ce que <c les lois et les anciens usages de l'Angleterre ont tant de « rapport avec les nôtres , que l'on peut citer sans crainte , t€ une loi d'Angleterre , pour prouver une ancienne coutume « de France (0. »
A l'aide de ces notions , on peut apprécier ce qu'ont dit de l'origine des fief» , Cujace , Licibnitz , Leiserus , Brussel et d'autres , qui ont été la chercher en Allemagne et en Lombardie ; je ne parle pas de Chanterau , de Liefebvre , de Salvaing , de Loiseau et de tous ces ouvrages du jour ; ce ne sont que des déclamations plus ou moins virulentes.
Ces notions nous conduisent présentement à un résultat fertile en conséquences.
Et d'abord , que les fiefs consistant en une nouvelle espèce de bénéfice, inventée par Hugues Capet, il est bien inutile d'en chercher l'origine à une époque antérieure à son règne.
Que les fiefs consistant en la concession d'un droit ou d'un titre , à la charge de foi, hommage et relief, ne sont autre chose que de véritables bénéfices, tels qu'ils se trouvaient constitués à l'époque de l'avènement de Hugues Capet au trône , chargés d'aide et conseil au sénieur et de lettres de confirmation ou relief; qu'en rendant les bénéfices et les honneurs héréditaires et les annexant au fond, il changea
(1) OEuvreê de D'Jguesseau , Toro. 6, p. â7. Toi» rv. 22
la nature des bénéfices , laquelle était personne et viagère.
Que ce changement de nature rendant le nom de bdné^ fice impropre à ces nouvelles concessions , l'usage leur a cherché un nouveau nom dans celui de fief.
Qu'ainsi , le fief n'est autre chose , que l'ancien bénéfice personnel et viager converti en un bénéfice héréditaire et foncier.
Que cette nouvelle espèce de bénéfice , appelé fief, ne doit pas son origine ou son titre à l'usurpation , mais à une loi et à une concession royale de Hugues Capet pour la France, de Guillaume-le-Normand , pour l'Angleterre et de Conradle^Salique pour l'Allemagne et l'Italie.
Que , depuis la cessation des guerres privées et depuis que les seigneurs ont cessé d'administrer la justice en personne , l'obligsition individuelle du bénéficiaire de prêter aide et conseil au roi , est passée aux états généraux et provinciaux, et l'administration de la justice a des cours et collèges, sauf que, dans les villages, le seigneur en nomme les membres, mais à terme et révocablement.
Qu'ainsi , de toutes ces obligations et de toutes ce prérogatives de l'ancien bénéfice appelé fief, il ne reste plus que Yhommage représenté par notre relief, et qu'à l'époque de l'abolition de la féodalité en France, en 1789, un fief n'étant plus qu'un fidei-^ommis avec droit (Tainesse, suivant l'expression d'un orateur français, les révolutionnaires ont fait un puéril épouvantail, que la France a ressuscité sous le nom de nuyorat, tout étonné , a-t-il dit , que les peuples voisins en sont encore les dupes, après que la farce est jouée.
Je n^ai pas besoin, au reste, de relever un autre trait de cette farce, qui attribuait à la féodalité l'origine de toutes
les redevances foncières, dès quelles étaient dues à titre de fief; car il sera démontré ci-après(0 . combien leur origine est purement colongère; mais j'observerai que, tout en supposant une intention loyale à cette imputation , elle décèle un défaut de notions de l'histoire du moyen-âge, car si les seigneurs eussent voulu profiter de l'anarchie pour établir un système de surcens perpétuel sur leurs colons, ils se fussent ruinés eux-mêmes, puisque leurs paysans eussent abandonné leurs fonds censuels , et l'effet d'un pareil système n'eût jamais pu parvenir jusqu'à l'époque de 1789, puisque les seigneurs, loin d'avoir pu maintenir des surcharges ^ se sont trouvé forcés au XIII^' siècle , époque des keuren et chartes de liberté, d'abolir ou de modifier les redevances ordinaires et accorder jusqu'à la liberté à leurs serfs, pour en arrêter Témigration et la désertion , comme il sera démontré ci-après (^). L'anarchie du moyen-âge n'a commencé qu'avec l'avènement de Hugues Capet; car jusqu'alors, l'autorité royale ne fut ni contestée, ni méconnue; il y a eu avant lui comme après, des guerres privées; tel était encore le droit public de l'Europe. Qu'au milieu des désordres qui en étaient inséparables, les grands propriétaires ecclésiastiques et laïcs aient fbulé leurs paysans de toutes les manières, cela se conçoit, cela est prouvé ; qu'ils aient établi arbitrairement des redevances ; qu'ils les aient continuées après la guerre finie , et qu'ils aient eu envie de les perpétuer, s'il eût été possible, c'est ce qu'il n'est pas permis de nier (3). Mais que depuis
(1) Liv. 4, Ch. 8. — (2) Livre. VII. Ch. 1.
(8) Voyez là dessus Mobiad, Disc. 17; — Martink, Thés, nov, anecd, Tom. 1, Col. 189, 414, 415, 416, 464, 908 et ISOO; — Sfblman, apud HouAHD, C. A. N. Tom. 1^ pag. 192.
Philippe-Auguste, toutes les redevances et senrices iwpuies aient été abolis successivement par les rois et par le seigneur même, c'est ce qui est établi par des preuves authentiques, que j'ai recueillis ci-après (0.
216. Charles-le-Chauve avait aussi promis par son capitulaire de 877, la survivance des honores au fils de ses vassali, dont le père tenait la place en bénéfice; à ces places de grands ofiiciers de la couronne était annexée une jurisdiction analogue à leurs fonctions respectives ; lors donc que Hugues Capet rendit ses honores héréditaires cufnjurùdiotionê assuetà, les places de grand-chambellan, grand-maréchal, grandveneur etc. , devinrent pareillement héréditaires et annexées à la terre qu'ils tenaient à ce titre en bénéfice.
Ainsi, en 1089, la dignité de chancelier de Flandre fut annexée à perpétuité^ à la pi*évoté de St. Donat, à Bruges; en 1193, celle de sénéchal de Flandre, à la terre de LiUers(^), et en 1071, la comtesse Richilde rendit, en Hainaut, héréditaires tous les grands offices de la cour (3).
217. Mais Charles^le-Chauve , en promettant aux grands qui étaient ses hommes, c'est-à-dire ses féaux, la survivance de leurs bénéfices et honneurs ^ les avait chargés d'en agir ainsi , réciproquement avec leurs hommes; il établit ainsi une partition relative de faveurs entre les trois dégrés dihonneurs ou de jurisdiction, savoir, les grands, les moyens et les moindres ; donc aussitôt que Hugues Capet eût rendu héréditaires celles des grands, avec la jurisdiction, qu'ils étaient accoutumés d'exercer dans leur bénéfice ou ressort, à titre d'Aonor,
(1) Liv. 4 elLiv. 7.
(2) MiBAi, Tom. 1, p. 187, 288, S89, 422, 8S0, 704.
(8) Chrtm. Hanmmiœ Giêhb, Mont* apud D BocQuiTy Tom. iS, p. 545*
les deux autres moindres classes acquirent le droit d'exiger pareillement de leurs sënieurs respectifs. Théréditë des pUtceg^ qu'ils tenaient d'eux en bénéfice avec la jurisdicUon , qu'ils étaient accoutumés d'exercer; nous yerrons dans le chapitre suivant comment à ce titre sont deyenues héréditaires les ▼icomtés, les yigueries, les centuries, en un mot ces seigneuries qui formaient le bénéfice et ces justices seigneuriales qui en formaient VhonoTj lesquelles , par conséquent , émanant d'une concession royale et ayant été consacrées par une loi , sont loin d'être entachées d'un yice d'usurpation , c'est ce que le chapitre qui suit développera spécialement.
218. L'on rapporte vulgairement cette usurpation à Vcmar^ chie du moyenne, sans en préciser l'époque; je l'ai fixée à l'avènement de la troisième race au trône , parce que le pouvoir royal n'avait été ni contesté, ni méconnu jusqu'à la mort de Charles-le- Simple , et je trouve que les bénédictins de St. Maur, avec un petit nombre de sa vans antiquaires sont du même avis (0 ; mais la légitimité du pouvoir royal a été contestée momentanément à Hugues Capet; le comte de Flandre était à la tête du parti opposant et a refusé même de se trouver à son sacre.
II n'est guère douteux que cette opposition imposante n'ait influé puissamment sur la détermination de Hugues Capet, de rendra les bénéfices et les honneurs héréditaires , et que lui et quelques uns de ses successeurs encore mal affermis sur le trône n'aient été obéis , qu'autant que les grands de son parti trouvaient de leur intérêt particulier de déférer à ses ordres. Mais quek que puissent avoir été les motifs qui ont induit
(1) D. BooQiJiT, Tom. 9, p. U6.
Hugues Capet, Guillaume-le-Gonquérant et Conrad -le-Salique à convertir les bénéfices et les honneurs en fiefs et à les rendre héréditaires, il n'en est pas moins constant, qu'ils l'ont feit , et que l'ayant fait en Tue de récompenser des services déjà rendus et de provoquer ou d'assurer ceux à rendre , le roi et les vassaux ont donné à la constitution de la féodalité la nature d'une concession synallagmatique , qui exclut toute apparence d'usurpation.
Aussi rapporte-t-on à cette époque tous ces châteaux érigés dans les seigneuries , même au nom du r(n(^).
On en comptait 1115 en Angleterre, à la suite des troubles, après la conquête de Guillaume-le-Conquérant, lesquels ont été démolis en 1 153 à la suite de la paix entre le roi et les magnats (2).
Le droit d'avoir château-fort a subsisté plus longtemps en France et en Belgique, il ne parait avoir été aboli, ou du moins n'avoir cessé, qu'avec l'établissement des villes de commune (^).
âl9. J'ai déjà démontré dans mon Histoire des Etats Géné^ raux N^ 458 , en quoi consistait la jurisdiction héréditaire des grands officiers de la cour, surtout sur les arts et métiers, avant qu'ils ne fussent érigés en corporations ; l'on peut encore consulter à cet égard , Vétat des officiers de la maison de Bour^ gogne; le Glossaire de Du Gange, et Houard, dans ses C A. N.
En résultat; je crois avoir suffisamment fixé l'origine et la nature de la féodalité , pour désabuser tout lecteur non pi^ venu de la fausse idée, que l'esprit révolutionnaire de ce siècle ne cesse d'accréditer par des déclamations en dépit de la vérité de l'histoire.
(1) Maets», Thu. Nov.y Tom. 1, Col. 198. (2J HocABDi Ancienneê Lois^ Tom. 2, p. 255, (8) Voyez ci-après Lîv. 7.
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d'une vilia en avait la diêoîpUnmrê sar tes serfs et ses censitairas ; — la JQstice du roi s'étendait sur tons et partout; celle des comtes et vicaires devenus héréditaires , ne put donc s'étendre hors des limites de leur bénéfice ; — la justice royale demeurait donc intacte pour le surplus ; — la concession de l'hérédité du bénéfice n'emportait pas toujours la concession de la justice ; — lors même que le roi la concédait, il était le maître de la restreindre; voilà pourquoi tant de justices seugneuriales sont demeurées dans le domaine de la couronne. — 2S5. Continuation du môme sujet; — disparution des centeniers ; — orig^ine des judiees viUœ ou justices seigneuriales ; — concédées avec plus ou moins de latitude; — la clause libère tenendoi, emporte exemption de relief; — synonyme avec la ienvre en franche aumône; <— cette exemp* tion du clergé , inconnue au moyen-âge. 226. De l'origine des juâHeee aliadialeê ou soi-disant fiefe tenue de Dieu et du eoleil. 227. Des divers dégrés de la justice, divisée en hante ^ moyenne et bâeee; — la moyenne encore inconnue vers la fin du Xlil* siècle; — preuves; — la hante justice était demeurée au roi, après que les justices furent devenues héréditaires à la fin du X* siècle , — personne ne l'a obtenue, que par concession royale ; — preuves ; — cependant ce pouvoir semble avoir été prescriptible. 228. La moyenne justice était comprise dans la basée; développement , — la justice disciplinaire des villœ ne portait point le titre de justice; on l'appelait emendatio^ eoneordatio;^^en quoi consbtait elle? — Note sur lesfrybourgs; *- nouvelles preuve delà transmission des justices royales par concession du roi , — des concessions plus ou moins amples est nécessairement née la justice moyenne, 229, Des arrière concessions de justice; — pendant l'anarchie du X* siède et les siècles suivant, les grands ont eu autant besoin que le roi , de se procurer des vassaux pour se défendre ; — ils s'en sont procurés par des concessions d'arrière- fiefs ; comment des alleux se soumirent à une justice passive , et d'autres en acquirent nue active ? Des fiefr de fvprise» 2S0, Dnpariage; —en quoi il a consisté? — preuves. 2SK Des provinces aUodiides et féodales , des maxime^ contumières, nutte terre sans seigneur et nul seigneur sans titre; — preuves. 2S2. Les nobles n'exerçaient pas exclusivement des violences , pour soumettre à leur justice et à leur dépendance les fonds des moins forts , mais les évèques , les abbayes , le clergé et même les laïques pnissans trempèrent dans ce même système d'usurpation. 2M. Des advocaties ou aoouerns des églises; — il y en eut de deux sortes ; — les villes et les provinces en prirent aussi, — plus connus sous le titre de ruwaert; — qu'était-ce que le ruwaert; — en note. — des émoluraens de ces avoués; —
amnsiTft , les advoeaHeê mal oonfondues avec la mambaurme du roi. âS4. Des eammendaH hamineê; — - c'étaient des colons, des hdie$^ qui payaient une redeyanœ quelconque pour le droit de protection ; — en Flandre, ils sont plus connus sous le nom de iaoien; ^- leur cxmdition; ^- elle était contractuelle, individuelle, ou générale par canton; — preuves; — leur redevance était psnonn^^ différente de celle pour concession de fonds, qui était fondèro; — preuves; «— remarque sur cette différence très-essentielle , sous la présente législation. 2S5. Les seigneurs et grands propriétaires invitèrent surtout aux XII* et XIII* siècles, les colons à venir s'établir et à défricher leurs champs déserts; — par des offres avantageuses; — preuves; — de la encore le droit de cueillir le hoU mort par les habitans, lequel diffère du morthoU ^ le droit de glaner, de parcours ^ de vaine paiure, des premières herbes, etc.; — de là aussi les communans ou gemeynien. 296. Des fiefs en rentes ou pensions, 237. Des serfs d'église; — double but de cette servitude; — deux espèces; — l'une de piété, l'autre d'intérêt ; — développement des croix , des chapelles , des pannonceaux , des paillons et des brandons aux coins des champs ; — signes de sauve-garde, d'exemption, etc.; — il fut pourvu contre cet abus de l'exemption ecclésiastique par les ordonnances du XIV* siècle; — ces ordonnances sont très*curieuses ; — pièce encore plus curieuse, c'est le concordat sur la jurisdictipn ecclésiastique, de l'année 1150, entre Thierry, comte de Flandre , d'une part, et Milon, évéque de Térouane, d'autre; — ces crois donnaient asyle, mais seulement lorsqu'elles étaient de bout fichées en terre; — plus anciennement elles servaient de bornes aux champs, en IS28; — étymologie des chemins qui se croisent, dit krugsweghen; — les serfs d'églises demeuraient libres; — leur condition; — au XII^ siècle, les seigneurs essayèrent de les réduire a la condition des serfs laïques ; — Louis-le-Gros l'empêcha. 2S8 et 229. Des burgesiœ; — buissitè; — des châtellenies^ de leur état, organisation, compétence et utilité à l'époque de 1794; — de leur origine et de leur nature ; >— ample développement ; — originairement, c'étaient des confédérations; •— comment sont elles parvenues à l'état , dans lequel elles se trouvaient à l'époque de leur suppression sur la fin du XVIII* siècle? — preuves; — des annesions et réunions d'autres villes et villages à une chàtellenie , pour cause de voisinage f convenance et intérêts communs; — preuves; — de la compétence ' primitive des chefs collèges des châtellenies ; — des avantages de ce système d'administration du plat pays par chefs-collèges. 240« Des élections; — elles ont fourni le modèle du dernier état de
l'organisation de nos châtellenies ; — déreloppement. 241 . damème sujet. 242. Des ambaohien; — étymologie de ce titre; «— de ranciennetë de cette jorisdiction ; — c'est une liêuienance du wtù 248. Le nom amback est appliqué au territoire; — originairement fl désignait une qualité penonndU ; — vestiges en Flandre ; — à quelle époque a-t-on commencé en Flandre a rédiger les actes publics en flamand? — non. 244. De l'origine des fnnhaekiefik; — ils se sont formés par la réduction de ces vastes domaines royaux en petits arrondissemens ; — preuves ; — Tambacht prit le nom du chef-lieu ; — ses dépendances s'appelaient volgers; — il diffère de la ehâieOemi», 245. Des ambachi^heerên ; — des achouiên. 246. Gomment les atnbaehien ont acquis séance aux états ? 247. Des ammoÊuei; — des ammaniês héréditaireB,
CHAPITRE II
DE l'origine des SEIGNEURIES DE TILLAGE , DE LEUR DROIT DE JUSTICE HÉRéDITAIRE, DES PARIÀGES, DE LÀ JUSTICE HAUTE, MOYENNE ET BASSE, DES BOURG -GRAYEN OU TIGOHTÉS , DES GHATELLENIBS , DES COURS FÉODALES, DES AMBACHTEN ET AHMANIES (0.
^0 Hugiies Capet n'ayait rendu héréditaires , ayec la jurisdiction accoutumée, que les bénéfices et honnefurs royaux y
(1) Brussbl, {Usage des Fiefs^ Liv. 2, Ch. 7), fait observer, qa'avant le X* et XI* siècles les titres de duo et comte se confondaient (ce qui ne me parait pas trop exact) tel seigneur, qui avait un duché , ne s'intitulait que conitOy comme les comtes de Toulouse, qui étaient ducs de la Septimanie , et les comtes du Poitou , qui étaient ducs de la Guienne ; le titre de marquis n'était pas attaché à un fief; ce n'était qu'un titre attaché au commandement des marches, c'est-à*dire des frontières; de là les ducs'fnarquis et les comtes marquis , lorsqu'un officier réunissait les deux fonctions; le comte de Flandre, Arnould-le-Vieux , s'intitule , en 958, Flandriœ cornes et marchisus ^ et Robert-le-Frison , en 1076, Flandrigenarum marchio (Mibei, Tom. 1 , p, 9S9 et 951). Le nom de haro ne signifiait pas un titre particulier de jurisdiction ou d'administration sous Charles-le-Chauve; c'était un titre commun et le plus rélevé, exclusivement propre aux magnats, ayant droit de' séance dans la chambre des pairs aux états généraux du royaume (Do Cargb, verbo haro) ;
que tenaient les grands {proceres)^ de lui ou de la couronne ; Charles-le-Chauve n ayait non plus étendu l'inamoTibilité et la faculté de résigner . qu'à ses hommes ou féaux, parce que naturellement , il n'eut aucun droit de les communiquer à ses hommes, et ses hommes à leurs féaux ; car, comment le prince
encore lon^mps après la naissance des fiefs, ce n*ëtait point on titre attaché à une terre; on ne disait pas baron d'une ieiie terre , mais tenir une telle terre en harùnnie; ce titre était personnel; la qualité de baron n'appartenait qu'à ea tenure^ indiquant les droits et les prérogatives qu'il avait en vertu du titre de sa tenure ; tels que de relever immèdUao^ ment de la couronne , d'avoir droit de nuurohie (*), ekasteUsriej péage y Hge^ estage et toute justice.
C'est plus tard y selon Du Gange, que le titre de baronnie a été attaché à des terres, par privilège spécial des rois.
Toutefois, dit Brussel, (Liv. 2, Gh. 7, note 2), les fton-liMt, qui tenaient une terre en baronnie, furent compris sous le nom général de barons du royaume et furent appelés au conseil du roi avec voix délihérative, comme les autres magnats de naissance; (je suppose cependant, qae cela doit être restreint à l'ëpoque où le titre de baronnie a été attaché à la terre et qu'il est devenu foncier) , de là vient qu'encore présentement, il y a de familles qui portent les titres de comte et baron y a raison d'une même terre, comme \e^ comtes et barons de Lichtervelde, à Gand; ce qui parait indiquer qu'anciennement ils étaient magnats et tout à la fois comtes ou gouverneurs du comté de Lichtervdde, lorsque les comtes sont devenus héréditaires, ou bien, qu'étant déjà comtes héréditaires , le titre de baronnie a été attaché à leur comté.
Jusqu'au XIII* siècle aucune terre ne portait encore le titre de vicomte; les vicomtes n'étaient que des lieuienans du roi ou du comte; en 1127 et 1128, Gervais, chàtellain de Bruges, se dit encore constitué vicomte du lieu par le roi et le comte ^ vice comitem hci nostri; ce n'est qu'en 1S60 , qu'on a commencé à ranger les vicomtes entre les vassaus en dignité et avant les simples barons. (BicssftL, Liv. S, Cfa. 1).
(*) Depaii qu*ona oublie qae, soiTant le droit publie de PEarope, il feat qu'une terre ait le rang de pairie, c*e8t-à-dire harotmie, pour relever immédiatement de la confVfNM, on tnmve des marchés pMia dans les limples aeignettries.
eut- il pù disposer des bénéfices et honneurs que les hommes de ses hommes ne tenaient pas de lui ? mais pour grraduer cependant ces faveurs, il ne les accorda, comme on a TU , à , ses hommes , qu'à la charge de les accorder pareillement à leurs hommes; Hugues Capet n'ayait pas déchargé ses hommes de cette obligation de réciprocité en convertissant le séniorat ayec ses bénéfices et honneurs en fUfi ses hommes ont donc dû en faire autant à leurs hommes, et c'est là l'origine des seigneurs de vUlaye, de Isijtisttce seigneuriale, et de tous ces' autres offices subalternes héréditaires , origine , que nous ayons déjà signalée et que présentement nous allons développer .
c< Ces recherches , dit Montesquieu (0 , embarrassent peu c( les partisans de l'égalité , ennemis de toute étude de l'anti- « quité; les seigneurs ont usurpé les justices, disent-ils, c< et tout est dit; Loiseau, continue-t-il , fait de ses usurpa- « teurs les plus profonds politiques et il les fait raisonner ce comme il raisonnait dans son cabinet , » nous yoyons ce paradoxe de Loiseau, répété dans les ouvrages du jour, comme une vérité historique; c'est devenir antiquaire à peu de frais; pour nous , nous allons remonter à la source , suivant l'engagement que nous avons pris de ne rien avancer ni recevoir sans de bonnes preuves , car nous ne portons la livrée d'aucun parti.
â21. Quand les hommes des barons commencèrent, après le sacre de Hugues Capet, à rappeler à leurs sénieurs^ l'obligation de réciprocité de faveurs, que Charles-le-Chauve leur avait imposée par l'article 10 du capitulaire de Chiersy,
(1) Eêpntdeê Lois, Lîv. 80, Ch. 20.
du 14 juin 877, ce fut alors, selon la juste remarque du président Henrion de Pensey, que ces grands barons reculèrent deyant leur propre ouvrage.
Ceux de ces bënéficiers et officiers , qui suivaient en ordre les comtes devenus héréditaires, étaient leurs vicaires ou vicecomités, qui gouTemaient, avec droit de justice, les divers districts, dans lesquels le comté était divisé, connus dans les lois et chartes de la Flandre, et généralement ailleurs, sous les noms de vicomte^ de chateUenie et atnbachten.
Après ceux-ci , venaient les centemers ou juges et administrateurs des centénies ou centuries , dans lesquelles la vicairie était subdivisée avant la division actuelle en villages W.
Les juges et administrateurs domestiques des viUœ, dont il sera parlé ci-après, tels que les maj/eurs, les baillis^ les praeters, les schouten ou escoutétes, les messiers etc. , prétendaient trouver aussi leur titre à l'héréditaire de leurs bénéfices et de leurs places dans ce même capitulaire de 877 , ou pour parler exactement, comme ils ne connaissaient, appai*emment,
(1) Remarquez que la division du resiort civil, c'est-à-dire de l'administratioQ et de la justice , était faite en eeniw^eê ou honderd mon* Mchappen^ tant dans les Tilles, qu'à la campagne, avant la naissance des êeigneurieê proprement dites, et que la division territoriale Tëtaît en pagos^ eillae et vicas ou Aefm, kem, wyeken; de là vient que dans toutes les chartes latines , antérieures à Fépoque des seigneuries , la situation des lieux est indiquée dans telle ou telle villa , et dans les chartes teutones par heim ou hem , précédé du nom du propriétaire de cet heim ou villa. Il n*est donc pas étonnant, que dans les Pays- Bas il existe tant de villages , dont le nom se termine en hem et en France en ville, ou en hof, hove et cour, car ils formaient les parties intégrantes des villœ devenues nos villages et n'avaient communément pas d'autre nom distinctif que celui du propriétaire de la viUa^ ou de la situation qu'ils portent encore.
plus ce Yieux capitulaire, ils se croyaient fondés à exiger, similiter, l'hérédité de leurs places et honneurs de leurs sénieurs particuliers, parce qu'ils yoyaient que les ma^ats et les comtes avaient demandé et obtenu les leurs du roi comme leur seigneur immédiat.
Ajoutons, que ces prétentions graduelles à l'hérédité des honneurs, après l'hérédité des bénéfices, ne semblaient pas seulement fondées sur le capitulaire de 877 de Charles-le- Chauve , mais qu'elles étaient favorisées et ne formaient qua^ qu'une conséquence et un développement du système de Charlemagne, qui avait attaché la souveraineté , et par conséquent, la justice et l'administration au sol ou territoire.
âââ. Cette révolution parait avoir commencé en Flandre, vers l'année 988 , un an après l'élévation de Hugues Capet ; car Meyerus, dans ses annales sur cette année, la signale en ces termes :
(c Juniore (Arnulpho) immature defuncto, domesticis in ce Flandria motibus, ut principe solet puero, laborari caeptum; ce studebant plerique proceres in libertatem se vindicare eaqus ce libère possidêre, quœ ha^ten/us sub comitum tenuissent c< imperio; »
Oudegherst en dit autant (^) ; l'auteur de la vie de St. Bertulfe, qui était moine de l'abbaye de St. Pierre lez Gand, et qui a écrit dans le XI® siècle, nous a laissé un récit très-circonstancié de la manière qu'un nommé Elbode s'appropria le comté de Courtrai , dont il était comte ou châtelain sous le comte Arnould-le-Yieux.
c< Multi enim ea quae a pâtre pueri hujus Arnulphi (Junioris)
(1) Chap. 83.
346 ANALYSE BE rOBIGINE ET DES PEMRÈS
« ut benefictarit ticceperant in propria usurpabant, quo a tempore, quidam nobilis prosapiae Elbodo , Gurtracensi « territorio prcBsidebat, cujus uxor Immacia, nobiUs aeque « prosapiaB , dicta fuit ; ipso autem Elbodone defuncto , Balce duinus , qui ex suocessione hereditaria in principatu ce monarchiœ Flandrensis conyaluerat comitatum Curtracen-fc sem dominationi suœ^ ut posteà fecit, subdere cogitabai; fx sed Gurtracenses , cum aliquanto tempore rebellassent, fc Harlebecenses yicinos, qui dominio Balduini Marchionis ce parebant, hostiliter sxpe aggressi sunt; illis Terd fortiter i< resistentibus , Curtracenses quindecim suae partis homines, €c in hoc ipsum tx)njuratos, noctu miserunt et ut yillam f< Harlebecanam succenderent , sacramento adegerunt, qui c( prima TÎgilia noctis advenientes, yillam , ut juray«*ant, ce omni ex parte succendunt(0. »
Le comté de Courtrai ne pouyait être qu'une yicairie, puisque Elbod le tenait du comte de Flandre; yoilà donc déjà en 988 , une entreprise des yicaires , pour rendre leurs yicairies héréditaires; et si l'on peut s'en rapporter à Meyerus, cet Elbod n'était pas le seul qui l'entreprit, mais plusieurs autres , plerique, poursuiyirent le même projet.
Non seulement les hommes du comte de Flandre, qui était l'homme ou féal du roi , éleyèrent cette prétention , mais un diplôme de l'année 1140, rapporté par Mir£us(2), nous fournit la preuye , que les officiers domestiques des viOœ prétendirent pareillement à l'hérédité de leurs places.
L'abbé de Stayelo, dans les Ardennes, en fit plainte à la cour plenière de l'empire , assemblée à Liège et présidée par
(1) Doi. BouQuiT, Tora. 10, p. 865. — (2) Tom. 1, p* 688.
l'empereur G>nrad II , sur ce que les offioierg mmistériels de ses fermes et métairies exîgeaieot à titre de /îe/* l'hérédité de leurs places , « quod ministeriales sui curtium suarum minisc< teria, id est judiciarias potestates et villicationes per c< feudum et hereditario jure velleîit obtinere. »
La diète de l'empire rejeta la prétention de ces officiers ministériels et déclara leurs places amovibles au gré de l'abbé, sans que les fils de l'officier défunt pussent y prétendre :
« Communi itaque principum nostrorum et generalis curiae nostrae^ quae Leodii celebrabatur, consilio et obtentu ejusdem %visbaldi, judicari fecimus, quod nullus jude/v ^ qui vulgô scuUetus dicitur; nuUus vUlicusy qui tulgô majiïr dicitur, mimsterium, suum diutius hàbére et retinére valeat, nisi quamdiu cum gratiâ abbatis deservire queat, sed quoties* cumque jussus fuerit reddere, sine contradictione reddat, nec filius, post obitum patris. per hereditatem répétât. »
On Toit par là , que la prétention des officiers ministériels des wUœ, présentement seigneuries^ n'a pas réussi; qu'ils sont demeurés révocables ad nutum, et que par conséquent, en principe général, dans les Pays-Bas, les places de mayeur, ecoutéte, bailli^ greffier et autres officiers des seigneuries (qui sont , originairement, des ministeriales curtium, comme on l'a vu(^), sont amovibles ad nutum du seigneur.
Si cet arrêt de la diète de l'empire eût été connu de nos cours de justice, il ne se serait pas rencontré autant de contrariétés dans les arrêts et les sentences, qu'en présente Farrét 94^ de Du Laury, sur l'amovibilité des officiers seigneuriaux et il n'aurait pas fallu décider la question , comme on
(1) Liv. 8, Ch. U.
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l'a fait, par des ar^mens à commodo et incommoda j qui sont les pestes de la jurisprudence et le cachet de Tignorance et de la présomption , comme Ta obseryé Stockmans , et avec lui tous les grands jurisconsultes.
Le système de l'hérédité des justices et de radminîstration. depuis les comtes jusqu'aux seigneurs de village ou propriétaires des villœ s'est donc arrêté exclusivement aux officiers ministériels de ces vtllœ.
L'usurpation du comté de G>urtrai , par Elbode , avait été violente; mais il ne faut pas juger des autres vîcairies par cet exemple, car le comte Bauduin de Flandre, son suzerain, l'a su reprimer, et la généralité des chartes prouve, que ces concessions de bénéfices et d'honneurs, c'est-à*dire de justice, se sont opérées par des concessions spéciales et individuelles, comme l'avaient établi le capitulaire de 877 et le décret de Hugues Capet, sous l'obligation bien formelle de continuer le service d'aide et conseil et de lever, à chaque mutation, des lettres de confirmation, qu'on appelle en termes de féodalité, investiture.
D'ailleurs, ce n'est pas d'après quelques faits particuliers, qu'on peut juger de la législation d'un âge \ sans doute il s'est rencontré alors, comme encore longtemps après, ainsi que nous le verrons bientôt, des vicaires, des centeniers ou des propriétaires de vtliœ, dont les uns ont cherché à s'approprier par violence le droit de justice, que le roi ou le comte héréditaire ne voulait pas leur accorder^ et d'autres qui , l'ayant déjà obtenu , auront cherché à se soustraire au séniorat de leur seigneur légitime , pour aller se soumettre à un autre , dont ils attendaient de plus grands avantages ; les exemples de ces sortes d'entreprises ne manquent point
et nous les produirons, mais ils ne décident rien contre le système général.
L'histoire d'une législation doit se rédiger d'après les faits généraux et qui se trouyent en harmonie avec Tesprit du gouvernement et là situation politique du pays.
Or, en suivant cette règle, il est facile de comprendre, qu'il n'a pas fallu avoir recours à la violence, pendant l'anarchie du règne féodal, pour obtenir du roi et des comtes, déjà héréditaires, l'hérédité de la justice des mcairies et des centuries y à la charge de foi et hommage ^ puisque tous ces nouveaux souverains, aussi bien que le roi , en commençant par Hugues Capet , avaient le plus pressant intérêt de renforcer chacun son parti pour augmenter ses forces en augmentant le nombre de ses cliens , et pour rendre la fidélité des uns plus sincères et le dévouement des autres plus efficace et plus prompt (^).
Ainsi, Bauduin Bras-de-Fer, avait obtenu le comté de Flandre, à la charge de couvrir les Gaules contre les Normands (^) , mais pour résister à tous les barbares du Nord , il avait besoin de se renforcer de tous les' Flamands et de s'en attacher les chefs, parce que, comme l'observe Meyerus, tout faisait craindre, que les Flamands, encore indomptés, ne fissent cause commune avec ces peuples barbares; aussi, d'après ce même historien, sur les années 863 , 865 et 868, Bauduin donna l'abbaye de St. Pierre lez Gand, à un de ses comtes appelé Adelemus, et celle de St. Bertin à un autre appelé Hilduinus(3).
(1) V. ci-dessns N* 214. — (2) Mitbbi, annal, adann, 86S. (S) V. sur ces concessions par Bauduin, d'abbayes aux laïcs et sur l'hérédité des cureê et bénéfices ecclésiastiques, ma Défense de Charles Martel,
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Mais si ce prince se vit obligé de donner à ses féaux des abbayes aussi riches et aussi puissantes , la saine raison ne permet pas sans doute, de supposer, qu'il eût osé ou qu'il eut été prudent pour lui , de refuser ou de contester à ses guerriers, l'hérédité des bénéfices et des honneurs qu'ils tenaient de lui.
En effet, ce même historien rapporte sur l'année 956, que le comte Arnould , dit le Vieux , a donné à ses nobles plusieurs villages qu'il y nomme, et qu'il avait enlevés au clergé(^) ; le même historien marque ensuite sur Tannée 1036, que Bauduin-le-Barbu a créé plusieurs chevaliers et donné beaucoup de seigneuries à ses nobles , qui étaient divisés en deux partis, l'un pour le fils et l'autre pour le père.
L'hérédité des justices seigneuriales de Flandre coïncide donc avec celle de la France , consolidée par Hugues Capet à la fin du X® siècle et opérée de la même manière , sscvoir^ à la charge de continuer au roi le service d'aide et conseil , à titre du fond y auquel la justice et l'administration avaient été attachées.
J'ai déjà fait remarquer N^âl4, que les bénéfices ont été convertis en fiefe, en Allemagne, l'an 1027, par les mêmes motifs d'attacher plus étroitement au trône ^ ceux , dont la fidélité n'était pas suspecte, et de retenir par des dons, dans le devoir, ceux, dont la défection était à craindre; l'empereur Conrad- le -Salique, le proclame sans détour : f( Ad reconciliandos anifnos seniorum et Militum et ut ad a invicem semper inveniantur concordes et ut fideUter nobis <( et suis senioribus serviant W. » Le droit de justice était
(1) Misai, Tora. 1 , p. 349. — (2) Lib. 1 , feud. § 2 et Lib. 5 Tit. 1.
toujours spécialement énoncé dans ces concessions , omnem prorstM jtêstitiam N^ Slâ4 , ci-après , et Tempereur Conrad le spécifie aussi , puisqu'il ajoute aussitôt : « de minoribus verô f< in regno nostro, ut ante seniores, aut ante missumnos*c< trum eorutn causa' finiatur. » Si cette révolution ne s'est pas faite plus tôt en Allemagne, c'est, dit Robertson sur Charles Quint (0, que les empereurs, surtout ceux de la maison de Saxe , ont été supérieurs en talens et en énergie aux rois de France de cette période.
Ainsi , en combinant toutes les preuves répandues dans le présent chapitre et dans celui qui précède , il parait pleinement démontré que le droit héréditaire de la Justice seigneuriale^ repose sur des concessions spéciales faites en exécution de l'art. 10 du capitulaire de Chiersy de 877 , qui a fixé le système général de l'Europe, et par conséquent, qu'il n'offre pas une ombre d'usurpation.
On peut conclure de tout ceci , que les seigneuries héréditaires dans les Pays-Bas , ne datent en général , quant à la partie qui était sous la France , que de la fin du X^ siècle, et quant à la partie qui était sous l'empire, que du commencement du XI^ siècle ; je dis en général , puisqu'il se peut qu'il y en ait quelques unes, quoique je n'en ai pas trouvé, qui aient été constituées depuis le milieu du X^ siècle (^).
(1) Tom. 2 p. 62.
(2) Le baron de Montesquieu et plusieurs autres écrivains ont cru les justices seigneuriales , surtout celles appartenants aux églises , plus anciennes ; mais cette erreur a été si complètement réfutée par Houard dans ses Anciennes Lois des Français ^ Tom. 2 , p. 161 et suivant , et dans ses C A. iV., Tom. 2, p. 2S et suivant, qu'il serait superflu de s'en occuper ici. Je ne ferai qu'y ajouter quelques remarques à Tappui.
Quelques-uns, parmi lesquels Tabbé Du Bos , ont cru trouver une
. !ââ3. Nous avons déjà remarqué que les comtés ont suocessiyement reçu une délimitation ou un ressort circonscrit,
justice êeigneuriahy accordée par Qovis à certain Jean, supérieur du cpuvent de Réoroaie, en 497; mais De Bréquigny et La Porte Du Thâl prouvent, que l*abbé Du Bos a travaillé sur une copie de ce diplôme ouvertement falsifiée dans plusieurs de ses parties, et surtout à Fégard de cette prétendue justice seigneuriale, qui forme un anachronisme impardonnable avec la législation du Y* siècle , prolegomena ad dipiomata ad reê Francioas êpectantia sec t. l , C. 1 , § S , et note ad diploma, N"* â.
D^autres se sont fondés sur une charte de Louis-le-Débonnaire de Tannée 815, en faveur d*un Jean, son fidelis^ que De Chiniac a donnée dans son édition des capitulaires Tom. 2, Col. 1405, où se trouve la clause qui suit : u ut nullus judex publions illorum homi* u nés, qui super illorum apprisione habitant, aut in illorum proprio, t( distringere nec judicare prœsumat , sed Joannes et fiiii sui et poetê' « ritaê illorum , illi eoê judicent et distringant, »
Houard répond, que cette charte ne concerne que le jugememi et Vesècutùm de la justice disciplinaire et domestique^ que les propriétaires des villœ avaient sur leurs serfs et leurs hommes, ainsi que sur les ingénus ou hommes libres, qui demeuraient dans la tfilla et ses dépendances , jurisdiction qui est reconnue dans le capitulaire de Charlemagne âevillis de l'année 800, dont nous avons parlé N* 188, 184, 185 et 186, et qui remonte jusqu'à la loi salique.
Mais cette réponse, bien que vraie, n'est pas complète, parce que Houard n'avait pas vu Vappendis actorum veterum , que De Chiniac a donnée à la suite du tome second de ses capitulaires ; sans cela il y aurait vu cette charte de Louis-le -Débonnaire confirmée par Charles-le- Chauve en 844 sous le N* 60 , et tout à la fois , qu'elle ne consiste que dans la donation d'une partie de bruyère avec exemption de tout cens , corvée , redevance et amende au profit du roi. Ui kabeas homines tuos absque paratas aut veredos et uUo censu aut tnquietudine.
Cette charte n'offre donc rien de particulier, c'est une de ces chartes de mamboumie royale ou de protection , qui sont très-communes depuis Charlemagne , par lesquelles le roi prenait ces églises sub mundeburdo regio, et faisait en conséquence inhibitions et défenses. « Ut nullus « episcopus aut comes vel missus discurrens ibi aliquam dominatùmem tt vel tyrannidem potestatem exerceant nisi quem ad modum canonica
depuis que Charlemagae eut rendu la souverainelé territoriale ou foncière; les yicairies et les centuries ont dû nécessairement
«c aactoritas jabet, nec aliquam redhibitionem ant iniieiiam occasionem if ittis in ferre pnesumut, » selon Tacte N* 61, et pour couper tout prétexte aux juges royaux et fiscaux, le roi accordait par ces lettres aux monastères quidquid esinde fiêcua eperare poteraij N* 62 , 121 et 122 , parce qu'il aimait mieux abandonner à l'église ses propres revenus que s'exposer à laisser molester les serviteurs de Dieu pour des dfùiie douteux , N« 128 , etc. (Voyez aussi Miuius, Tom. l , p. 246, S87, 49K et passira).
Nous trouvons cette clause dans des termes bien plus forts dans la bulle du Pape Martin I, en faveur du monastère de Rebais en Brie, de l'année 648. « Ut nulliis rex, episcopue^ vel judex nec quœUbei « pereona in idem monosterium vel ecclesias aut loca vel agros , seu « reliquas possessiones in quibuscumque fuerlnt pagis vel territoriis, «( ad causai audiendas ^ vel injusta frida tollenda, aut maneianaiicaê vel « parataê faciendasy aut fidejuesoreê ioUendoê^ vel le/onta esigenda^ aut « homineê ejui tam ingénues quam serves super terram ipsius comma- N nentes injuste distringendosi née uUas oecasiones requirendas, ingredi «I aut esactare prafsumat. (DeBréquigny, Loc, Cit,^ M<>3). » Or, personne ne s'avisera de dire , qu'il a été dans l'intention du Pape d'accorder ou d'établir des justices seigneuriales en France au profit des églises.
Ces clauses sont donc loin d'être attributives de jurisdiction ou justice par voie de démembrement de la juHice royale , qui était unique et s'étendait sur tout le royaume et sur tous les habitans; les mots judieent et distringant dans la cbarte de 615, ne présentent donc plus aucun embarras; car le roi en renonçant au profit de tels donataires, à ses amendes ou freda encourues par les hommes et les serfs des donataires , pour cause de délits , n'entendit et ne put entendre accorder l'impunité à ces délinquans ; mais il abandonna à leurs maîtres le droit de les punir, judieent et distringant^ comme ils en avaient le droit en vertu de leur jurisdiction disciplinaire et domestique , de laquelle ils abusaient même quelquefois, puisque Cbarlemagne fut obligé de leur ordonner de les traiter avec plus d'humanité. Aussi ne voit-on dans aucune de ces clauses, que le roi accorde aux concessionnaires aucune justice réelle ou personn^e dans leurs viilœ; il ne leur accorde , que les émolumens de la correctionn^le ^ les freda, pour délits non-domestifues^ qu'il aurait pu faire poursuivre par les officiers royaux outre la peine
recevoir une pareille délimitation en tant qu'elles formaient les subdivisions du comté.
dùeiplinain ^ qui revenait aa maître; mais il est bien ëndeni que le maître ne pouvait pas exiger ce fredum que le roi lui avait accorde , sans juger si le délinquant était coupable, ce qui devait résulter simul* tanément du jugement dieciplinaire , qui était de la compétence du propriétaire de la viila^ selon la législation d'alors.
Ces clauses prouvent au contraire , que le pouvoir ecclésiastique et le pouvoir civil se réservaient tout leur droit de justice sur les bommes et les serfs de ces viliœ , pour être exercé par leurs propres oflBciers , puisque, selon ces danses, le pouvoir ecclésiastique doit continuer à y être exercé , in quantum canonica aucioritae jubet , et que le roi ne défend à ses jugée que d'entrer dans ces monastères pour lever des injueia freda , inUcitae occaeionee ou d'exercer tyrannidem poteetahm , ce qui prouve à Tévidence, qu'il n'entend pas paralyser les fonctions juatee et légaiee de ses officiers en fait de jurisdiciion.
Mais bien que dans le nombre des fonctions juetee et iégaiee fussent comprises la perception des contributions, des réquisitions et l'administration de la justice, toutefois ces clauses portent spécialement défenses tant aux évéques et autres supérieurs ecclésiastiques , qu'à tout juge et officier civil , d'entrer dans le monastère ou sur ses terres , pour y exercer leurs fonctions juetee et lègalee; l'abbaye de St. Pierre les Gand, obtint ainsi en 966, l'immunité d'erc/iinon, non seulement du comte, et de son vicaire, mais aussi du receveur des contributions, puhlicue fieci esactor; nul ne pouvait y entrer, si non Yavaué^ advocatue^ de l'abbaye, qu'elle se serait choisi elle-même (Hieai, Tom. 1 , p. 261), â moins que l'abbé ou l'abbesse ne requit le comte d'y entrer jtM/fbrVe caueâ'y comme le porte la charte de 1040 pour Nivelles, quoiqu'alors il existât déjà deêjueticee eeigneurialee. (Mibai, Tom. 1 , p. 660).
La raison pourquoi toutes ces abbayes sollicitèrent si vivement l'immunité de ce droit d'entrée ou de gite tant contre les évêques et les juges ecclésiastiques, que contre les comtes et les officiers civils, était que les évêques , dont plusieurs étaient guerriers , arrivaient dans ces abbayes avec de grandes suites et y vivaient à discrétion; les comtes en faisaient autant; il n'y avait pas alors des maisons de ville et de justice; les juges venaient tenir leurs audiences dans ces abbayes, devant le portail de l'église , dans une ferme de l'abbaye; chacun d'eux y donnait des fêtes, conrivia extruere (Mnsi, Tom. l, p. 1)7), s'y
Le ressort de tous ces officiers , dont la circoDScription avait Tarie jusqu'alors au gré du roi, étant devenu stableet héréditaire, prit un nom et un titre analogue à celui que portait le titulaire.
Le ressort d'un vicaire (qu'on semble avoir aussi appelé vicomte, lorsque son siège n'était pas établi dans un bourg) , prit le nom de vicomte ; si son siège se tenait dans un bourg , et s'il n'était pas le lieutenant d'un comte, mais le seigneur aUodial de son pagus ou territoire , il prit le nom et le titre de bourg-^raviat ; s'il demeurait dans un château , on appelait le PAGUS castellania ; et le ressort d'une villa prit le nom de seigneurie; tout ceci sera développé dans la suite.
224. Quanta l'origine de» justices seigneuricdes ^ j'ai déjà fait remarquer qu'il ne faut pas confondre la centurib ou honderdr^manschap avec les villœ; la centurie appartenait à la division judiciaire , la villa à la division topographique ; la justice criminelle et civile était royale dans les divisions , mais la disciplinaire appartenait au propriétaire de la villa.
Le roi , dont tous les juges étaient les délégués dans l'ordre judiciaire , organisait toutes les centuries et nommait tous les centeniers à son gré, en vertu de son pouvoir royal , sans égard à la circonscription des villœ; il y avait donc des villœ qui, dans leurs limites, comprenaient plusieurs centuries, comme
fiiisait donner des paratas, la tabli, fournir des cbitaux , veredoê , du frdêrum, touragis (Ibid., Tom. 1, p. 88â et 931); ils y levaient même des contributions (Ibid., Tom. 2, p. 9B9); on ne tenait plus compte du tarif des étapeê établi par les capitulaires (Lib. 4, Cap. 69 et 78; , tout était dégénéré m iyrannidem potestatem.
11 n'y a donc pas dans toutes ces chartes antérieures à la fin du X* siècle , une ombre de justice seigneuriale; ce ne sont que des lettrée d'immunité; c*est ce qu'il importait de démontrer une fois pour toutes ot ce qui n'a pas échappé au savant Kluyt, comme on a vu ci-dessus N* 214.
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il y aTait des centuries qui comprenaient plus d'une viUa.
Le propriétaire d'une villa, comme il a été dit N° 185, avait aussi une juridiction ou justice ; mais cette justice était purement disciplinaire , circonscrite par l'étendue et les limites de la villu avec ses dépendances et ne s'exerçait que sur les serfe et les hommes de la villa , c'est-à-dire sur les censitaires , les sagaies et tous ceux qui devaient au propriétaire des services ou redevances; il avait même la police qu'on appelle aujourd'hui correctionnelle et simple , conune en étant chargé par les capitulaires et la loi ut fatmliœ rectè vivant.
Deux preuves de cette juridiction domestique nous sont offertes par les deux chartes suivantes ; l'ancien keure du franc de Bruges de l'an 1190 au titre de vulnere, porte :
c< Quicumque servientes patri familias , invicem interceperint, si Domtnus eorum hoc pacificare poterit, aUerius jurisdictioni non stabîint, nisi de homicidio, aut talis ftierit laesio , quod de jure, judici prœsentari debeat ('^
L'autre est une charte de l'année 1114, pour l'abbaye de Bourbourg , ainsi conçue :
« Porrô famuli qui praefatae ecclesis servidis pra^suni, super eœcessibus suis Abatissœ praedictœ tantummodo res^ pondeant^), »
(1) BiàccoDHT , Jaerb.f Tom. 1 , p. 172.
(2J Cette jurisdiction disciplinaire des propriétaires des mUœ est re* connue et confirmée par la loi de Conrad*le-Saliqae (ci-dessas p. S62}.
« De ffitnort^iM verô regno nostro , ut ante êenionm causa finiatur. »
Ainsi , les justices seigneuriales ont été établies dans Tempire an XI* siècle , comme elles se trouvaient établies en France et en Belgique , suivant que Charles-le-Chauve , par le capitulaire de Chiersy de ran*877 , avait ordonné à ses magnats ou féaux immédiats, d'agir envers leurs arrière-féaux. — M»iEt, Tom. 1, p. 198.
Mais hoi's de là , toute la justice réeUe^ persofméU^, correc^ tùmnelle et criminelle appartenait au roi dans tous les lieux , indistinctement; elle s'exerçait par les juges royaux, et par conséquent par les centeniers dans les matières qui ne sortaient point de leur compétence.
Elle s'exerçait donc d'abord sur les hommes libres, demeurant dans la centurie , sans distinction de villa ; ensuite sur les propriétaires même des villœ et enfin sur les fonds de la centurie, qui ne iaisaient partie d'aucune villa et qui formaient des propriétés isolées et particulières.
Lors donc que les comtes obtinrent de Hugues Gapet l'hérédité de leurs bénéfices^ cum jurisdictione assuetd , ils n'acqui*rent la jurisdiction royale , que sur les justiciables royaux , compris dans les centuries qtii avaient jusqu'alar9 fait partie deleur bénéfice devenu héréditaire, ils n'acquirent donc aucune jurisdiction dans les centuries situées hors de leur bénéfice.
Or, remarquons le bien; tous les comtés, ni toutes les viliœ regiœ n'étaient pas tenus en bénéfice; la justice royale était donc demeurée intacte dans toutes les parties du royaume , qui n'avaient pas été données en bénéfice aux comtes , et non seulement sur les parties qui ne leur avaient pas été concédées en bénéfice, mais sur les terres même de ces bénéfices, lorsque la concession héréditaire ne comprenait pas spécialement la concession de la justice , qu'ils avaient été accoutumés d'exercer dans leur bénéfice.
Car n'oublions pas qu'il n'existe aucune loi générale qui ait accordé l'hérédité des bénéfices de plein droit; au contraire, le capitulaire de Charles-le-Chauve et ceux de ses successeurs de la seconde race , aussi bien que Hugues Capet , n'ont accordé cette hérédité que par des actes spéciatia:^ qu'ils
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appellent lettres de confirmation, que le conoessionnaire devait lever à chaque mutation , et qu'il n'obtenait que contre un engagement de continuer à son dénieur son service de foi et hommage. L'usage des reliefs des fiefs est une preuve, que l'usage de ces lettres de confirmation individuelle n'a jamais été interrompu.
Le roi était donc bien le maître de limiter les justices qu'il concédait) et même de n'en accorder aucune; c'est ce qui se vérifie par les chartes dans lesquelles il donne aux uns, la justice, que nous appelons moyenne, aux autres la criminelle, en exceptant quelques crimes, à d'autres enfin, omnem pror^ sus justitiam.
Ainsi se conçoit comment tant de comtés, vicomtes et seigneuries sont demeurés dans le domaine de la couronne et qu'en tant de matièi'es déterminées, soit par les coutumes, soit par le dénombrement des fiefe, soit par des lois et des réglemens , la compétence en est réservée aux juges royaux.
Si le roi, par la concession héréditaire du bénéfice, pût modifier et même se réserver la justice , que le concessionnaire avait été accoutumé d'exercer, il lui dût être pareillement libre de concéder la justice sans bénéfice foncier.
C'est dans cette faculté que l'on découvre sans peine l'origine de tant de comtés , châtellenies et seigneuries , relevant de la couronne et qui n'ont pas un pouce de foncier, quoi qu'ils aient la justice sur tout un district.
J'ajouterai , que ces justices n'étaient pas même sans émolumens; car on a pu voir N^ 184, que dans ces temps, les emolumenta placiti ou profits de justices étaient très-considérables, chaque défaut emportant amende; ces amendes formaient une branche si importante des revenus royaux.
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que Hugues Gapet s'en réserva les deux tiers dans les concessions des justices héréditaires , à l'exemple des rois Francs ^ qui n'en accordaient que le tiers aux comtes pour leur traitement.
225. L'origine des justice seigneuriales se découvre maintenant très-naturellement , parce qu'on a dit jusqu ici que des centeniers qui étaient aussi desj'tiges royauœ; car, comme la conduite de tous les officiers royaux était si arbitraire et si tyrannique , que toutes les églises sollicitèrent des lettres d'immunité portant défenses à tout juge de mettre le pied dans l'abbaye ou le monastère , les justices étant alors am* bulantes : les juges exclus des monastères n'ont pas manqué de prendre leur gite chez les propriétaires riches et aisés des mUœ, et de s'y conduire comme ils s'étaient conduits dans les églises ; cela est si sûr, que Charlemagne a dû leur fermer l'entrée de ses propres viUœ et prescrire un tarif d'étape à ceux, qui avaient droit d'y venir loger (0.
L'on sent donc , que ces propriétaires des villœ, n'auront rien négligé non plus pour se débarrasser de ces visites incommodes, comme s'en débarrassaient les églises.
Mais une considération bien plus puissante pour faire abolir ces justices des centeniers ambulans , ce fut leur corruption ; maîtres d'indiquer leui*s plaids dans tel lieu de leur ressort qu'il leur convenait, et d'assumer sept échevins de leur choix , il se conçoit combien la justice dut être vénale et vexatoire ; on appelait même ces jugemens formidolosa fudicia dans une charte de Tannée 1100(^).
Les propriétaires, aussi bien que tous les habitans des villœy
(1) Capitul. Lib. 4, G. 69 et 78. -- (2) Mibai, Tom. 2, p. U12.
362 AKALT8E DE rORIGINE ET DES PROGRES
indistinctement , ayaient donc le plus grand intérêt , à ce que cette jurisdiction , que le centenier royal exerçait dans leurs viHœ, fut accordée et annexée à la villa, dans laquelle le propriétaire exerçait déjà la Justice disciplinaire et la basse^ justice, comme sénieur de tous les habitans de sa villa.
Inutilement exigerait-on la production d'une loi générale sur rétablissement de ces justices seigneuriales ; il n'en existe pas plus que pour les comtés et les vicairies , parce que, comme je l'ai déjà fait remarquer, l'établissement de cette hérédité n'était qu'un système politique ; il n'opérait pas de plein droit par tout et pour tous , il avait besoin d'une cùrt" cession spéciale du roi.
Mais une charte bien intéressante sous ce rapport , parce qu'elle touche au berceau de celte institution, est celle de l'année 1093, accordée par le comte Robert de Flandre, à l'abbaye de Ham , dont la teneur suit :
c< Si forte quilibet famulorum vel hominum ad praefàtam c< ecclesiam appendentium , ubi degentium, quolibet pro « iacto increpatus fuerit, nisi sit de homicidio, fiirto yel c( latrocinio nuUo modo , vel in foro yel alicubi juddcium. siye « prcBfudicium patiatur, sed res in praesentià abatis delata et ce audita erit hominum et curiœ abatis judicio discutienda; » et plus loin , statuant sur l'exercice de cette jurisdiction dans les lieux , que l'abbaye pourrait acquérir encore , elle ajoute :
« hi quibus et in omnibus, qvœ de cœtero acquisiverint quoquo modo, dominium,, libertatem et omnem prorsus/ufiitiam., prœdicti abbas et monachi ex mea perpétua merd donatione possidebunt et habebunt(^). »
(1) SriaiiGinH , Tom. S, p. 419. — Voilà bien une preuve décisÎTe
En 1 1 14 , Bauduin , comte de Flandre , fait une donation de 1100 mesures de terre à l'église de Notre Dame de Bourbourg, « libère tenendas et possidendas, tam m Judicm c< faciendù quant injustitiis exequendisi^). »
Dès-lors, on ne trouve plus de mention des ce?Ueniers; on ne connaît plus \ejudex viUwj qui juge avec des pairs; charte de 1108(2).
L'on peut donc regarder V hérédité des Justices seigneuriales comme consolidée, tout au plus tard, au commencement du XII® siècle.
Ces concessions de justice n'étaient point toutes également étendues, comme il a déjà été observé; il y en eut qui la bornaient aux serfs et aux hommes du concessionnaire; d'autres aux officiers ministériels de la viUa, tels que les boulangers, les cuisiniers, les selliers, les brasseurs etc. , comme dans la charte susmentionnée de 1108; d'autres plus étendues, l'accordaient même sur les hôtes (hospites) qui étaient des hommes libres sur les terres de la vûla d'autrui, établis comme nous le voyons par une charte de l'année 1000 (3).
Il serait superflu d'en rapporter un plus grand nombre, car les recueils des chartes en sont pleins.
Toutefois, il faut remarquer, pour l'intelligence de cette clause libère tenendas y qui se rencontre dans les inféodations faites à une église , abbaye ou maison-Dieu , qu'elle signifie Texemption de faire aate de relief (^) , qui a pour rubrique :
que le àroii de justice continuait encore toujours à ne s'accorder ou s'acquérir que par concesiion tpéciale du roi , ex meâ merâ donaiione , et non pas par usurpation.
(1) Mnin, Toni. 4, p. 193. — (S) Ibid., p. 191.
(8) Ibid., p. 187. — (4) Lib. 2, Tit. 101, feud.
ecclesiam fidelitatem non facere. C'est ce qu'on appelle tenir en franche aumône^ in Eleesosynam; le motif de cette exemption était, que les donations ne se faisaient point au lieUj mais â Dieu ou au $aint, invoqué dans ce lieu, et qu'il parut inconvenant que Dieu ou un saint fût vassal d'un homme (0.
Cette exemption du clergé de jurer foi et hommage à son sénieur, et puis, dans les premiers temps du régime féodal, à son sénieur suzerain, n'a pas été connue dans le moyen*âge ; car le droit de régale est même fondé sur cette obligation, comme il a été démontré ci-dessus N® 199.
2:26. Mais d'où nous sont donc venues ces curiœ in alodio, cesjiêstices allodiales, si répandues surtout, dans les chartes de Miraeus, et connues communément sous la dénomination de fiefs rélevans de Dieu et du Soleil, c'est-à-dire de nul seigneur ?
Nous avons déjà parlé de leur nature, ci-dessus N® 190; nous dirons ici quelque chose de leur origine.
D'abord, comme nous croyons avoir assez étabU, que l'hérédité des bénéfices et des honneurs ou justices ne doit pas son origine à des usurpations ni à une loi générale, mais à des concessions spéciales et individuelles des rois, et généralement à la charge du service d'aide et conseil ou foi et hommage , c'est-à-dire à titre de fief, il a été libre au roi d'accorder à des viUœ le droit de justice à titre d'aUeu; telles ont été entr'autres, toutes les concessions de justices, faites aux églises , comme nous venons de le voir.
Mais l'origine de ces justices allodiales tient encore à d'autres causes.
(1) GaUia Ckristiana , Tora. â, p. 178.
La justice, comme il a élé répété souvent, n'a rien de commun avec le fief; si cependant les comtes, en obtenant rhérédité de leurs bénéfices , durent tenir en fief leurs bénéfices et tout à la fois, la justice, c'est qu'elle y était annexée territorialement .
Mais les propriétaires des villœ allodùiles qui ne les tenaient pas du roi , et qui n'étaient liés à lui par aucune obligation d'aide et conseil, à raison d'aucun bénéfice, y auraient assujetti leurs villœ libres , s'ils eussent consenti à reccToir le droit de justice du roi, a titre de fief, depuis que la justice était annexée au fond ou à la glèbe.
Sans doute ces propriétaires allodiaux ont ambitionné et obtenu les justices, omnem prorsus justitiatn, sur tous les habitans serfs , hommes et libres de leurs villœ et dépendances ; mais il se conçoit assez , qu'ils n'auront pas été fort empressés d'acquérir cette prérogative aux prix de se soumettre avec tous leurs habitans au roi ou à un seigneur, au milieu de l'anarchie et des guerres privées du moyen-âge , et à le servir dans toutes ses .expéditions , presque journalières. Nous avons déjà remarqué cet esprit des propriétaires des alleux dans les feuda ftonorata ou francs-fiefs, qui recherchaient bien l'honneur d'être vassaux du prince ou d'un grand seigneur , pour être du nombre de ses familiers, hutsge- NOOTEN, lui rendre service et en obtenir protection, mais volontairement et sans obligation de part et d*autre.
On peut voir, au reste, sur ce point, ce que j'en ai dit sous le titre des alleux (') , et il en sera encore parlé dans le numéro suivant.
(1) Liv. 3, Ch. 11.
ToMB IV. 24
â27. Après avoir recherché Torigine des justices héréditaires et démontré que leur titre ne dérive pas d'une usurpation, mais d'une concession royale, voyons^n maintenant la division.
On ne connaissait pas encore , vers la fin du XIII® siècle , plus de deux sortes de Justices , la hatUe et la basse. Brussel (i) estime , que la dénomination de moyenne jttstice ne date que du XP siècle ; la charte de l'archevêque et du chapitre de Lyon, du 4 avril 1320, et selon lui, la première qui fesse mention de la justice moyenne.
En effet , une charte de Godefroid de Louvain , de 1251 , rapportée par Miraeus (^) , ne parle que de justitia mtyor et minor; une autre de Guillaume de Grimberghe, de 1258, rapportée par le même auteur (^), l'appelle alta et bcusa; elle est encore appelée ainsi dans une charte de Guy, comte de Flandre, de 1282, rapportée par Kluyt(^); enfin, une charte de Philippe»le-Bel , de l'année 1304 , rapportée par MiraeusW, achève de prouver, qu'à cette époque, on ne connaissait encore que ces deux sortes, puisqu'il appelle Talta et BASSA , omnimoda.
Après l'introduction des justices seigneuriales, à la fin du X* siècle, la haute justice était demeurée réservée au roi; c'est d'abord ce qui est attesté par Fleta, auteur anglais , du XIII* siècle (^) ; les barons ne l'ont obtenue que par grâce spéciale du roi , « actiones criminales in ctêria régis terminari dec( bent; ex liberalitate iennen in curia baronum, ex antiquà ce regum permissione, vel concessione usitatâ permittuntur
(1) Liy. 2, Ch. 18, fol. 800 et 808. — (2) Tom. 1, p. 428. (8) Tom. 1, p. 427. — (4) Cod. DipL, p. 850. (8) Tom. 2, p. 882. — (6; Lib. 1, C. 16.
ce terminari, $ed imprompriè, eô quod vite et membra ho-' a minum ad tuitionem vel ad pœnam , cum deliquennt , m <c potestate regum sunt. »
St. Louis, dans ses Établùsemens de l'année 1270 (^), dit à peu près la même chose, a Bers, si a en sa terre, le meurtre, c( le rat (rapt), et Vends, tout ne l'eustpas anoiennemeni. »
Bouquet, dans son Droit Public Eclairoi^)^ fait remonter ces concessions jusqu'au XI^ siècle, mais j'en doute ; toutefois , les textes de St. Louis et de Fleta présupposent que le droit de haute justice était prescriptible.
âJS8. La moyenne ^stice, sous cette période, consistait dans la justice civile ordinaire et s'exerçait par le centenier au nom du roi; on l'appelait bctëêe justice comparatiTcment à la haute ou criminelle, parce qu'on ne reconnaissait ^uv justice proprement dite que la royale, et celle-ci n'était divisée qu'en deux espèces ; ce n'est pas que celle que nous appelons basse, depuis que la justice est divisée en trois espèces, n'existât point alors, mais c'est que Injustice basse, ne se portant que sur les fonds censuels et les redevances foncières, était comprise dans la justice domestique qui appartenait aux propriétaires des vUlœ, et qu'elle n'était qualifiée par la loi que du nom A^emendatio , d'où nous est venu le nom d^ amende.
Les viUœ, comme il a été dit souvent, étaient organisées en décanies quant au personnel et communément, quant à la différente nature des travaux ou des métiers ; les doyens exerçaient celte justice disciplinaire, foncière et de petite police; l'art. 22 des lois d'Edouard-le-Confesseur en détermine les attributions.
i< Isti inter villas et vicinos causas tractabant et secundum
(1) Liv, 1, Ch. 25. - (2) P. 262 et
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forisfectura», emendationes capiebant et concordatianes faciebant, yidelicet, àe pascuis^ pratis, messtbus et de Utigaito^ nibus inter vtcinos et innumerabilibus hujtumodi decertatio^ nibus, quaB humanam fragilitatem infestant et eam incessanter oppitgnant.
a Cum autem catMœ majorer erumpebant, referebantur ad supertores eorum jtuticiarios , quos supra dieti sapientes super eos constituerant, scilicet super decem decanos, quos possumus dioere ceniurtones tel cenienarios quod super œntum f riborgos W judicabant (^). »
Ainsi ces emendationes et concordatianes, aujourd'hui basse justice avaient d'abord pour sujet de compétence les forisfac^ turas ou l'amendement des délits ruraux et domestiques; mais elles ne se bornaient pas à cela ; elles comprenaient encore , au civil , les matières censuelles et rurales , telles que les oeuvres de loi en matière de mutation et d'hypothèque, les usurpations de terres et le droit de bornage; c'est ce qui résulte d'une charte de l'année 1100, pour l'abbaye de Notre-Dame de Terouane, qui confirme de plus, ce que j'ai fait remar^
(1) Voyex sur les frybourgeê et sur leurs obligations Houara, C A. N. Tom. 1 9 p* 1 IS. L'origine en est dans la loi de Glotaire , de 595 (Capital. Tora. 1 , Col, 19) ; des vestiges dans Fart. 6 de l'ancienne coutume d'Aire, de 1188, Spicileg, Tora. 8, p. 558 ; dans la coutume MSS. d'EecIoo, de 1S40, dans une assemblée des états de Flandre, sous Thierry d'Alsace, tenue à Ypres, le 19 février 1188, Manai^ annaL ad ann* 1188 et dans mon Mémoire sur l'origine des communes, item dans la charte du comte de Flandre, pour Berkin etSteinwerk, de l'année 1160. St. Gerois f* 874, ces frybourges sont nos voisinages ; elles étaient sous la police d'un dotfen, et comme chaque frybourge devait solidairement répondre des délits commis dans ses limites, chaque habitant de la frybourge devait fournir une caution de sa conduite au bourg.
(3) HooARD, C. A. N. Tom 1, p. 178.
quer, combien on craignait les jugemens des juges royaux : c< Porro ne ecclesia forimeaus ad aUena jura diêourrere et « formidoloêa judicia sustinere opus habeat Uberum ei soo" a binatum cofwedo et abbas, quos yoluerit de his, 8oMno9 c< constituât, qui omnium cennudium ecclesiae, tam infrà ce comitatum suum^ quam extra, in teixa mea maneniium, K jura tractent et judicia dicant. »
Cependant , ces judicia sur tous les œnsu^ls de la villa , ou comme l'on dit aujourd'hui , de tous les habitans sur des fonds tenus de la seigneurie, sont aussitôt restreints aux matières censueUes et foncières; et ils subissent une autre restriction, quant aux personnel, par la distinction des œn^ suels, qui demeurent dans la seigneurie infrà comitatum eocle^ siœ, de ceux qui demeurent dans les enclaves, extra comitatum eœistentibus , ou comme il avait ëtë déjà dit, in terra med.
c( Sed (continue la même charte), infi^ comitatum ecclesiae de causis omnibus forisfactum erit totum abbatis.
<c De extra comitatum existentibus censualibus , tamen id solum traitent et dicant, quod ad jus censtude pertinere dignoscitur. »
La charte énumère ensuite les matières ad jtu censuale pertinentes.
ce Scilicet de petitioxie terrarum ecclesiae, de ven dition s , de invadiatione et de invàsione censuàliuh altebius m alteeuh, de TBRKis QUÀS tenant de ecclesia; nolo etiam, et sub paena forisfacti^ jubeo, ne puis censtialium, terram undè censualis est, prœsumat VENDEBE, emere, yelmyAWkKz^nispermanumabbatis in curiâ suaW. »
(1) Mirœi Toin. 2, p, 1S12. — Voyei ci-après art. »60.
Cette charte, qui appartient de très-près à l'origine des justices seigneuriales, prouve, que cette basse justice des premières seigneuries sur les censuels, demeurant dans des eocIaTcs situées hors de la seigneurie, était restreinte aux matières censuelles ; par conséquent, que la justice, que nous appelons moyenne^ était encore exercée sur ces censuels forains par les officiers royaux et qu'elle n'a pu passer aux seigneurs, que par concessions du roi.
Ce nouveau pouvoir judiciaire consistait dans une délibation de la justice royale, et dès lors cette nouvelle justice des propriétaires des viUœ était nécessairement susceptible de toutes les amplications , restrictions et modifications que le prince trouvait bon d'apposer à sa concession ; de sorte , que toutes les attributions, qui ne se trouvaient point comprises dans la charte de concession , demeuraient dans la compétence royale.
C'est ce qui est littéralement énoncé dans une charte de Robert, comte de Flandre, de 1286, dont la concession est très-restreinte :
« Les chapelains de cette chapelle, (y est-il dit) jouiront de la JUSTICE, pour se faire payer des lois, saisines, rentes, reliefs et autres droits qui peuvent leur être dûs , ainsi que l'église de St. Barthélemi en jouit sur ses terres; maù le comte aura toute autre Justice (^).
La charte que Bauduin V , comte de Hainaut , accorda au prieuré d'Haspres, près de Yalenciennes, en 1176, ofifipe au contraire une concession beaucoup plus ample et comprend jusqu'à la police et la jurisdiction sur les marchés.
(1) St. Giiiois, p. 740,
(c Notum sit igitur tam fiituris quam praesentibus , quod villa hasprensis pertinet ad jurisddctianem S. Aychardi et ecclesiae S. Vedasti , tam in molendinis quam io fumis, theloneo, censu, mercato et redditibus cdiis.
c( Praepositus ecclesiae , qui ibi yices abbatis agit totius Tillœ, in his quœ dicta sunt et in cœteris omnibus tenet dominium ipsiu8, et universos homines vxUcBj per majorem deccmum talibus negotiis a^signatum ad placita submonere et îisdem placitis, juxta judicium scabinorum dies prsefigere, scabinos constituere et tam in pane quant vino et camibus cœterisque venalibus, majore et scabinis praeseutibus , bannos imponere, et eorum bannorum infructiones , quales institutae fuerunt , ex integro habere ^ pondéra quoque et mensurœ vini et reli-^ quorum venalium ad probaodum utrum légitimas sint aut falsœ , ante ipsum et scabinos debent afferri : et tune ille rerum per scabinos in curia S. Aycardi submonebit et per ipsos re judicatâ si quis exciderit^ duas partes ecclesiae, ipse yerô tertiam partem habebit.
c( Si quis in mlla de latrocinio suspectus habeatur, ante pra^situm ecclesiœ , per majorem et scabinos ad justitiam submonebitur ; si in die placiti judicio scabinorum immunis eœtiterit, liber erit , si vero convictus , res ejus ecclesiae relinquentur; ispse verô prœposito comitis ad pupiendum exponetur(i).
Houard , dans ses C. il. N. W, prouve , que cette variété de dégrés de justice et de compétence , avait été introduite de la France en Angleterre, par Guillaume-le-Conquérant, au XP siècle, sous les titres de sa^ha, soca, thol, thea/n et infangthef.
(1) MiM», Tom. S, p. «47. — (2) Tom. 1, p, llî, 170 et 171.
D'après cela, H semble bien palpable, que lorsque par suite de ce système, il aura été attribué par les lettres de ooDoessioD, plus d'extension à la justice dùctpUnaire des propriétaires des villœ en feveur des uns que des autres, cette différence de compétence a dû feire naître nécessairement une espèce de justice moyenne ^ entre la haute et la basse, parce que cette nouvelle espèce ne pouvait plus être classée ni dans l'une ni dans l'autre.
Mais en même temps , quand on compulse tous les recueils des chartes postérieures au XI® siècle, et qu'on y trouve partout que les villœ ont obtenu leurs justices par concession et comme délibation de la justice royale, il est difficile de concevoir comment des écrivains, qu'on doit supposer avoir effleuré, au moins, les chartes de cet âge, aient pu avancer, que toutes les justices seigneuriales étaient usurpées; car si les actes de relief, qui remontent jusqu'au XI® siècle , n'étoieot pas par eux-mêmes des actes confirmatifs d'une concession originaire, les actes de concession d'un échevinage, d'avoir des juges propres, judices proprios dans des personnes de Jurés, diéchevins, de pairs, de voisins, en un mot, l'histoire de l'origine des justices municipales suffirait seule pour désabuser tout homme de bon sens et de bonne foi.
Pour éviter toute confusion dans une matière aussi corn» pliquée que peu déblayée, nous n'avons parlé jusqu'ici que des concessions de justice, provenant immédiatement du souverain; il est question présentement des concessions médiates, c'est-à-dire de celles que les comtes et barons ont faites par délibation de la justice qu'ils avaient obtenue du roi , et de ces autres justices , qu'ils ont obtenues sur les alleux par la commission volontaire des propriétaires allodiaux.
229. Dans un temps où le plus fort donnait la loi, et tel a été celui de l'anarchie , qui a suivi la chute des Garlovingiens , il a été de l'intérêt des comtes et barons de se procurer autant de vassaux ou féaux , obligés par le serment de foi et hommage de les défendre , qu'il avait été de celui du roi , de s'attacher les grands par Théi^édité des bénéfices cum jurisdictione eustietâj de là toutes ces seigneuries et justices , tenues en fief d'un seigneur suzerain particulier, dont le dernier chaînon des tenures intermédiaires remonte jusqu'au roi. Ce point est trop connu pour avoir besoin d'être développé. Mais il en est un autre , qui a besoin de l'être , parce que les idées reçues en sont plus confuses.
Il est dans la nature et même de l'essence de Valleu, de ne reconnaître aucun seigneur; mais il n'est pas de sa nature incompatible d'être soumis à la justice du seigneur de sa situation (0; un propriétaire allodial était donc libre de mettre son alleu sous la protection de tel seigneur, qu'il lui plaisait de choisir, ou comme le porte le Domesday ou cadastre de l'Angleterre du XI^ siècle, <c ille, qui tenet terram istam, c( liber homo fuit , et potuit ire cum terra sud, quo voluiti^). » A la faveur de cette liberté , il pouvait faire avec le seigneur qu'il se choisissait , telle convention qu'il lui convenait.
Il parait que les nobles , qui allaient avec leurs alleux se mettre sous la protection d'un plus puissant^ s'y soumettaient comme vassaux à titre de fief, et que les moindres propriétaires d'alleux préférèrent d'acheter leur protection au prix d'une redevance personnelle ou foncière , parce que tous les
(1) Voyez ci-dessus N° 190.
(2) HouARO, Ancienneê Lois des Français^ sect. 180, in uotis.
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fiefs étant assujettis au service militaire, Talleu rapporté devait être équivalent au genre du service convenu (^).
Les alleux , qu'on rapportait à un seigneur plus puissant ^ pour les reprendre en fief, sont encore connus sous le nom de fief de reprise; parmi les exemples , qui en existent en Flandre, les villages qu'on appelait les terres de débat peuvent être placés au premier rang; c'étaient les villages de Flobecq, en flamand Vloesberghe et plus anciennement Floras-Bergh ; EUezeïles, la ville de Lessines; Woudecq, Bois de Lessines , Ogies et Papautés; ces lieux sont situés sur les confins de la Flandre et du Hainaut et ont toujours formé un sujet de dispute ou débat entre ces deux provinces ; ils appartenaient en franc alleu à Jean, sire d'Âudenaerde, qui, bien que puissant par lui-même, trouvait des voisins plus puissans que lui dans les comtes de Flandre et ceux de Hainaut ; profitant de leur rivalité pour se maintenir, il se donnait tantôt aux uns et tantôt aux autres, suivant que ses intérêts l'exigeaient; en conséquence , en 1280 , il donna cet alleu par fief de reprise au comte de Hainaut ce pour les tenir en fief et « hommage de noble homme Jean d'Avesnes, comte de
(1) L'apport du simple service militaire consistait en 8 charrues de bonnes terres ^ et SO charrues de mauvaise; celui d*un fief de chevalier en 12 charrues, comptées pour autant d'arpens, qu*avec une charrue on pouvait labourer en un an; conséquemment en 180 acres dans les pays, où Ton laissait un tiers en jachères, et en 160 acres dans ceux où les jachères étaient de moitié, chaque acre pris pour un arpeni du roi ou pour un gemei en Flandre, de 40 perches de long, sur 4 de large, chaque perche de 10 pieds, et dans quelques districts de 18, et même de 24 dans d'autres. Houabd, C. A. N., Tora. 1, p. 208. — Flbta, Lib. 2, Cap. 72, §4 et 5. -- Hovard, in notis ad Domesda^, p, 21 K, et Dt Gahgi, verbo camcala.
ce Hainaut et ses successeurs excepté le donjon du château (0. »
Pareillement , en 1286 , Gérard de Sotteghem donna son alleu de Sotteg^hem, jusqu'à la valeur de 1000 livrées de terre , par fief de reprise au comte de Hainaut , excepté la tour de SoUeghem (^). Il serait superflu de rapporter plus de titres de cet usage , puisque l'ouvrage de St. Génois en est plein.
â30. Cette restriction à mille livrées de terre, nous conduit à un autre moyen d'obtenir protection; c'est celui depariage.
Le pariage consistait à donner en propriété à un plus puissant une portion de son héritage à la charge de protéger celle que le donateur se réservait ; quelquefois on déterminait le mode de protection, comme dans les lettres de pariage, de Tannée 1179 . pour la terre de Lorrets, « que le roi sera c( tenu d'y construire un château (^). » Les plus anciennes lettres de pariage que j'aie trouvées, sont de l'année 1155 entre Louis VU et l'abbé de St. Jean de Sens, pour trois villages et paroisses, qui se trouvant situées en mauvais voisinage, in mala vicina (viginià), étaient continuellement pillées et dévastées (^) ; il se trouve plusieurs autres lettres de pariage dans ce même volume, indiquées dans la table au mot pariage.
St. Génois (^) en rapporte une, qui est très-explicative; elle est de l'année 1282 et indiquée comme suit :
ce Lettres par lesquelles Thierry, seigneur d'Hayangs, du diocèse de Metz, déclare, que lui étant impossible, à cause des dettes dont il est chargé , dé faire service dHun fief, pour
(1) St. Gbhois , p. 674 , 675 et 748. — P/oc. de Fland. , Liv. 5 , p. 132.
(2) St. Génois, p. 742. — (8) Ordonn. de France, Tom. 11 . p. 213. (4) Ibid., p. 208. — (5) P. 704.
lequel il est homme lige du oanUe de Luwembofurg , et ne pouvant défendre son fief contre ses ennemis, il a remis entre les mains de Henri, comte de Luxembourg, en présence de ses chevaliers et de ses féaux , la moitié de tous ses bois et ferri terrarum appelée mynes, pour en jouir par lui et ses hoirs à toujours à charge de défendre et protéger le dii Thierry et hoirs dans la jouissance de l'autre moitié. »
En 1288, l'abbaye de Maroilles, en Hainaut, donna au comte de Hainaut la moitié de son droit de pèche de la Sambre et de l'Eppre , ainsi que la moitié de ses mortes-mains « dont
ce la jouissance était troublée par plusieurs à condition,
c< qu'il sera obligé de lui garantir et conserver l'autre « moitié 0). »
Ces actes de pàriagb comprenaient presque toujours les clauses de défenses au concessionnaire d'aliéner sa moitié ou sa poition; car, en l'aliénant à un moins puissant, le but du pariage ftit devenu illusoire; il n'en était pas de même pour le bailleur en pariage ; celui-ci pouvait aliéner sa portion.
Cette distinction a même lieu entre les fiefs de concession et les fiefs de reprise; le vassal ne peut rien éclisser de ceux là sans le consentement de son seigneur suzerain ; mais quant à ceux-ci, il peut les aliéner, pourvu qu'il en retienne une portion, qui suflfise pour répondre du service W.
Ces PARiÀGES et ces fiefs de reprise ne se constituaient pas toujours dans l'intérêt du moins puissant ; mais ils se constituaient quelquefois dans l'intérêt du plus puissant dans h vue d'une alliance ou d'un appui; il en existe un grand
(1) St. Giifois , p. 767.
(2) IIouARD, Anciennes loiê des Françaiê, sect. K7, in notis.
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exemple dans Mirjbus(^) de rannée 1238, par lequel Berthout de Malines, un des plus puissans seigneurs des Pays-Bas, donne son fdleu avec tous les fiefs qui en relèrent, au duc de Brabant, pour le reprendre par fief de reprise, moyennant que le duc l'en récompense au dire du seigneur de Wesemael et du seigneur de Uyttenhove.
a Portavit in manus ducis et resignayit, et ab ipso duce
recepit in feudumjam dictum aUodium et quia dictus
Walterus de Berthout in manus domini ducis prœFatum aUodium resignavit , recompensationem faciet ipsi prœdictus dux secundum dictum domini Arnoldi de Wesemaele et domini Henrici de Uyttenhove. »
Il n'y a dans tout cela rien d'extraordinaire; au milieu d'une anarchie, bien plus que dans les guerres ordinaires, les armes sont journalières ; si d'une part , les opprimés ont besoin de chercher de la protection et de lappui , d'autre part les oppresseurs et les puissans prévoient , qu'ils pourront en avoir besoin un jour pour se maintenir ou pour se relever. FcUo potentiœ rare sempiter^iœ W.
231. Cependant, si les justices seigneuriales, comme nous l'avons prouvé, se sont établies en général, par concession spéciale du roi , il y a des pays où , à partir du milieu du XIIl^ siècle, les seigneurs ont fait des efforts violens, pour soumettre à leur justice tous les alleux enclavés dans leur seigneurie , et en effet , c'est le XIII® siècle , qui parait avoir été l'époque, où des seigneurs des villages ont commencé d'exercer le plus grand despotisme et la plus grande tyrannie sur les paysans; ils l'ont continuée jusqu'à l'époque de la
(1) Tom. 1 , p. 812. — (2) Tactt, annaL Lib. », C. 30.
378 ANALYSE DE L'ORIGINE ET DES PROGRis
naissance des keuren et des communes, comme il sera prouve dans la dernière partie du présent ouvrage, qui traite de r Origine clés Communes; heureusement leur entreprise n'a pas réussi par tout , et de là yient cette différence qui subsistait encore en France, avant la révolution, entre les proTiuoes, dont les unes sont réputées allodiales et les autres féodales; dans celle là, comme dans toute la Flandre, il est de principe que nul seigneur sans titre W ; dans celles-ci , que nulle terre sans seigneur.
Beaumanoir qui a fait un curieux commentaire en 1283, sur la coutume de Beauvoisis ^ nous apprend, que la maxime nulle terre sans seigneur y était en usage; mais pour apprendre quel est YeSet et quels sont les corrolaires de cette injuste maxime, j'aime à les faire connaître ici en détail :
(c Quant li sires yoit aucun de ses sougiez tenir héritages des quiex il ne rend à nuUui cens ^ rentes , ne redevances nulles, li sires puet jetter les mains et tenir comme sienes propres ; car nus selonc nostre coustume, ne puet pas tenir des alues (alleux), et on appelle abies ce que on tient sans fere nule redevance à nuUui ; et si le quens (le comte) s'aperçoit avant que nus de ses songiez, que tel aine soit tenu en sa contée, il les puet penre comme siens, ne nen est tenus à rendre ne a repondre à nus de ses songiez , pour
(1) Il a été plaisant d'entendre décider un jour, une cour d*appel, que la coutume d'Alost était féodale , puisqu'elle offrait des vestiges de servitude dans les nommés 's graven propre dorpen / c'était ignorer que la servitude n'a rien de commun ni d'analogue avec la jiwlioa/ Voilà à quelles absurdités conduit les jurisconsultes l'ignorance de l'ancienne législation de leur patrie , dont Cicéron , Gujace , Du Hoalin et d'Aguesseau prescrivent l'étude comme indispensable.
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che que il est sires de son droit et de tout che que il truive en alues ; et se un de ses songiez i avait jette les mains , si ne le doit pas demourer se il ne preuve , que ce fut de son fief ou de che qui devoist estre tenu de li , que il a trouvé concelé ou esbranchié et se il ne le puet prouver , 11 alues doit demourer au comte, ne chU, qui en alue^ le tenait ne se puet aider de lonc usage. (0. »
En 1315, les seigneurs du Languedoc ont voulu introduire la même maxime de ntUle terre sans seigneur; ils avaient su même obtenir du roi Louis X, un octroi au moyen de l'offre de tenir en fief du roi tous les alleux , qu'ils se seraient ainsi soumis :
c( Art 10. Concedimus insuper eisdem ( nobilibus) degratid speciaU quod illos , qui tenent allodia , quae ipsa allodia de ipsis nobilibus tenere et avouare volumus, libéré possint^ recipere in eorum homines^ de alodiis ipsis , quae tamen in* frà omnimodam justitiam fuerint situata. » Mais cette entreprise ne leur a pas réussi comme nous Tavons déjà vu par la protestation du parlement de Toulouse contre Tart. 383 de l'ordonnance de 1629 (^).
Dans le même siècle, Florent Y, comte de Hollande et la plupart des seigneurs de ce comté , forcèrent les propriétaires des aïeux à les convertir en fiefs de reprise, qu'ils appellent quaeden leene, ou fief improprement dit (^). J'ignore , si cette usurpation s'est consolidée.
232. Les abbayes et les églises étaient bien plus intéressées encore à chercher de la protection contre les vexations
(1) BlAUBAHOIK sur BlAUVOISIB, Ch. 24.
(2) Ordonnances de France^ Tom. là, p. 413.
(3) Vah Looif, Alaud. Reg., D. 5, p. 234.
et les extorsions, non seulement des seig^urs, mais aussi de tous les laïcs et ecclésiastiques, qui se trouvaient assez forts pour en oser entreprendre ; car nous avons déjà tu que , jusqu'aux évéques, le clergé en agissait de même; aussi l'on peut voir par le concile de Troslé, près de Soissons, de Tannée 909 (0 , et par Vffïsiotre Eccles. de Fleury <^) , que tous ces brigandages et ces usurpations violentes et arbitraires sont imputées aux laïques en général , mais non pas aux seigneurs en particulier; c'est cependant, ce qu'il faut remarquer dans l 'intérêt de la vérité et de l'impartialité de l'histoire.
233. Les protecteurs des églises portèrent le titre d'avocat ou avoué; il y en eut, selon Selden, originairement de deux sortes; les églises avaient eu des avocats aux causes, ctdvocaii causarum^ qui patrocinaient pour elles dans les tribunaux (^ , mais depuis, il leur a fallu des advocatos soit, qui défendissent leurs possessions avec Tépée. Par une charte donnée par le comte Bauduin de Lille , à l'abbaye de Marcbiennes, en 1038, il en accepte Vavocatie pour la défendre contre la méchanceté des laïques ; quontatn praavalente nequMa sœcu^ larium ad sut defensionem indiget advocatoW. Les émolumens de ces avoueries consistaient, ordinairement, dans le tiers des amendes revenant à l'abbaye; il sera plus amplement parlé des avotœries dans la suite ; elles ne se confondent point avec la mamboumie du roi, dont le but principal était d! avoir h roi en conseil, pour juge, privilège connu en termes de palais sous le nom de catisas commendatas curiœ.
Les villes elles mêmes, et les provinces durent se choisir
(1) Can. 6, ^itfMi/. deê Qmcikê, Tom. S, p. 8 — (2) Liv. 54, %. U (S) Anntd. des Conciles, Tom. 3, p. K96 — (4) H»ji, Tom. 1, p. 6K9.
des protecteurs sous le titre ôl (^dvocatmt ^ mais plus oommunément de rwwctert^^).
(1) Ce protecteur ou magistrat est aussi appelé regard^ reward et ribbardus; quelquefois respeciuêj voici quelques particularités sur le pouvoir et les diverses fonctions de cet officier.
Originairement et dans le fond, c'était un tuteur; ainsi se qualifie le comte Florent de Hollande dans les années 1266 à 1258 ; « ego Florentius u tutor Hollandiœ. (Kliitt^ C. Z>., N*" 230}, sous ce rapport, il appartenait au collège des chefs tuteurs des mineurs et orphelins (institutions précieuses, mais presque uniquement connues en Flandre, présentement aholies par la révolution , comme tant d'autres établissemens inappréciables, faute d*en avoir connu le prix); le ruwaert était le président de ces collèges, comme le prouvent deux chartes de l'année 1868 pour la ville de Seclin, et pour la ville de Douay, (Ordonnancée de France^ Tom. 5, p. 180 et 153), la première porte: u Ribbardus^ Scabini, « Bnrgcnses et communitas dictœ villae deSiclinio, n où il parait être le chef de toute la magistrature municipale, l'autre, où il ne figure que comme le président des chefs tuteurs, porte : » seront ordonnés quatre « bonnes personnes et bourgeois de la ville comme regards et maîtres tt des orfenains. »
De Secousse , successeur de De Laurière , dans la compilation des
ordonnances de France , semble avoir cru , que le titre de ruwaert ou
ribbardus était inconnu en France , puisqu'il a consulté sur ce mot le
savant Godfroid , garde-chartres de Lille ; cependant ce titre a été connu
en France, comme nous l'apprend Froissard , Liv. 8 , Gh. 8, p. 7, où il
dit, que le comte de Foix avait fait Pierre Ëmaut chatellain et capitaine
de Lourde et regard du pays de Bigorre. (V. Gabpehtibr, suppl. à Du Gargi,
au mot regardus). U dérive de warda, alias guarda; toutefois, voici la
réponse de Godfroid, que De Secousse place en note sur la charte pour
Seclin : « le mot rewardus est wallon; le reward est difiërent du maire ^
If qu'on appelle en Flandre mayeur ; le rewart est le chef du magistrat
« dans les fonctions extérieures ^ telles que la police, la voyerie, les
« édifices publics, etc., le mayeur est le chef dans V enclos de l'hôtel de
« viUe; il intervient aux jugemens des procès, en l'administration des
t( deniers publics, etc.; il est \e premier échetin, »
On peut ajouter à cette remarque de Godfroid , que le mot regard ,
qui est le même que ruwaert^ signifiait quelquefois un gouverneur;
Froissart, dans sa Chronique ^ Liv. 2, Gh. 18, p. 239, rapporte: que
Jean Sporequin était gouverneur et regard de toute la terre de madame
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234. Le besoin de protection se fit plus Tivement sentir chez les particuliers libres, qui n'avaient pas d'iUleux à donner en fiefs de reprise ou à cens à un seigneur parce qu'ils vivaient de leur industrie ou de leur métier, ou s'ils avaient une propriété allodiale , ils n'étaient point disposés à la soumettre à une tenure seigneuriale j qui emportait service d'armes. Ces hommes venaient alors se recommander à un seigneur, et pour prix de sa protection , ils lui reconnaissaient le service d'une redevance personnelle; Ton sent que cette recommandaiion approchait beaucoup de la nature du séniorat ou du moins quelle en avait le but , de la part du recommandé; aussi les trouve-t-on quelque fois appelés dans les chartes du bas âge commendati homines, comme du temps des Francs.
Rainfridus, qui a écrit vers Van 1210, définit ces recommandés (0 , ainsi que suit :
De Bar, et au Chap. 139, p. 380, que Charles VI établit le seigneur de Ghistelles grand regard de Flandre. Sons ces deux rapports, il me semble, que la place de regard était la même que celle de gratMmUi et différente en cela, de celle de gouvemswr^ car les fonctions du grand-bailli de Flandre, consistaient à ^orcfer les droit du comte, à garder ceux de ses sujets , à garder chacun en ses droits , etc. (Place* de Fland.^ lAv, 1, p. 329); cette place fut instituée en Flandre vers l'année 1880 (Jaeri. van Brugge^ Tom* 1, p. 359); de sorte que, dans un ordre inférieur, le regard d'une ville était le hmlU; ce titre est plus connu dans l'histoire des Pays-Bas , pour signifier le défenseur du payé dans un interrègne, ou lorsque le souverain est dans l'impuissance d'exercer sçn autorité, soit à cause de démence, d'insurrection, de révolte, d'absence ou d'invasion hostile; car on trouve encore dans Froisart, Ch. 110 et 111 , p. 199, que Philippe d'Artevelde, chef des Flamands révoltés, vers le commencement du règne de Charles VI , prenait le titre de regard de Flandre; et en effet , dans sa lettre du 20 Octobre 1883, écrite du camp devant Àudenaerde, au roi, il dit : « la bonne ville de Gand, dont nous sommes regard ^ et il signe: Philippe d'Artevelde regard de Flandree. » (Fioisâid, Qi. 4, p. 831). (1) Ir oidih. juo. tit. de viUaniê.
c< Recommendati dicuntur^ qui veniunt sue alienis par^ ttbus et habitare volunt m civitate tua, eligit patrocinium tuum et dicit, domine, yolo esse tuus reoammandattêSj ut habeam tuam defensionem, annis sîngulis, et seryiam in pascha Tel in natali duas gallinas, Tdl libram piperis, rel aliquid aliud ; de his multos inyenies apud Neapolim , in yillis eorum et BononisB ; isti de jure nihil aliud debent conferre ; sed Neapolitani ab illis multa exigunt et ferè omnia, quae exigunt domini à yassallis. »
Dans nos chartes Belgiques , ils sont plus connus sous les noms âihospiteSy hôtes, gcaten, estagiers, stragiers, cam^ briers etc. ; ils étaient de la classe des colons. « Serves esse <c ecclesiae homines, id penitus negaverunt et sese tantùm ce hospites et cohnos ecclesise esse confessisuntW. Ce sont ceux qui sont connus en Flandre sous le nom général de laeten, dont nous ayons amplement traité dans notre Précis Topo^ graphique N~ 49 et 50 W.
La condition de ces hôtes ou kieten n'était pas partout la même ; car comme ils traitaient yolontairement de cette protection , ils ayaient la feculté de stipuler telles conditions qu'il leur plaisait ; il existe plusieurs preuyes de ces conyentions ; le comte de Troyes, dans un diplôme de l'année 1156, dit, que du temps de son père Thibaut , plusieurs personnes du royaume de Lothier sont yenues s'établir dans le comté de Troyes pour yiyre sous son juste gouyernement , causa recti^ tudinis mei patris et qu elles sont conyenues ayec lui de la redeyance annuelle, tant pour la protection que pour les champs qu'il leur a concédés, ce Et ut ipse eos cum suis rébus
(1) Du CargB; verbo kospes. — (3) Voyez aassi Mirjii, Tom. 1 , p. 716.
ce ab omnibus adversariis tueretur, reddUus tiU se daiuros <i pepigeruntO). »
En liai, Cbarles-le-Bon , comte de Flandre, prend sous sa protection les hospites de Tabbaye de Berghe St. Winox , moyennant de lui payer , par chacun d'eux six deniers ; et s'il demeure en défaut de remplir son engagement, cette redevance de six deniers viendra à cesser W. On peut remarquer , en passant , que nonobstant cette redevance , les hôtes de Tabbaye ne passaient cependant point sous la justice du comte, mais demeuraient justiciables de l'abbë.
C'est ce qui avait lieu dans nos basses^'tuHces ; les censitaires ou laeten en étaient justiciables en ce qui touchait les causes oensudleSj mais , quant au surplus , ils demeuraient justiciables de la justice moyenne de leur ressort, à moins de conditions contraires (?).
Il ne feut pas confondre la redevance pour droit d'hâte, qui était personnelle , avec la redevance pour concession de terre, qui était foncière; c'est ce qui résulte d'une charte de l'année 1375 , dans laquelle ces deux redevances sont très nettement distinguées , comme elles le sont aussi de leur nature , car il y est dit : « unusque homo pro osiilià sud reddit c( annuatim duodecim denarios ; et minam unam avenae ; de ce terris vero et pratis, quae illis ad excolendum traduntur, Ci pro singulis arpentis reddent quatuor denarios tk censu ce annuatim (^). »
Cette remarque sur la charte de CharIes4e-Bon et la distinction que fait la charte de 1175, doivent être bien méditées,
(1) O. de F. Toin. 6, p. 814. — (2) Miij», Tom. 1, p. KS3.
(8) Ibid. Tuin. 1 , p. 705 et 716. — (4) O. de F. Tom. 6 , p. 818 et 819.
SOUS la législation actuelle, qui a aboli tout ce qui tient à la féodalité et à la maxime: nulle terre sans seigneur, ou à la servitude.
Car, puisqu'il est de principe que la qualité féodale ne se présume point et que tout droit est réputé allodial et libre jusqu'à preuve du contraire, c'est une erreur, d'abord, de réputer une redevance seigneuriale ou féodale lorsque le redevable ne tient aucun fonds du seigneur et qu'il n'en est pas même justiciable; attendu que l'on voit par la charte de Charles-le-Bon , que les hôtes de l'abbaye lui payaient une redevance, sans être ses justiciables et sans avoir jamais été serfs ; mais qu'ils la servaient à simple titre de protection , ce qui n'est certainement pas un titre féodal.
En outre , il ne s'en suit pas qu'une redevance soit seigneu-rialej bien qu'un redevable tienne des terres et soit le justiciable de celui à qui il la sert, puisque la charte de 1375 prouve que le redevable peut la servir à titre d'hôte ; ce qui confirme la maxime , si souvent répétée, jurisddctio nihil commune habet oum feudo.
235. D'autres hôtes ne payaient aucune redevance pour leur droit d'habitation ou d'établissement, et ne servaient qu'une simple redevance foncière pour les champs qu'on leur concédait ; les princes , les seigneurs et tous les grands propriétaires, dont les terres étaient abandonnées ou désertes par les guerres privées et les émigrations des Xll^ et XIII® siècles, invitaient des hôtes à venir s'y établir par les offres les plus avantageuses. C'est ainsi qu'on a cherché à peupler et à défricher en 1216 , le Buscomveldj situé dans le Franc de Bruges , lequel s'étend dans les villages de Gidts , Lichtervelde et Tourhout, et en 1287, la Wastine ou bruyère de
Reineghem près de Furnes; Thierry, comte de Flandre promit aux hôtes, qui viendraient s'y ëtabUr, de bâtir à ses frais une église et de la pourvoir d'un curé spécial , attendu que jusqu'alors elle n'avait pas formé une paroisse ni appartenu à aucune autre (H.
Beaumanoir sur Beauvoisis , écrit (^) en 1283 , rapporte que sur une enquête tourbière , dans un procès entre le comte de Clermont et ses hommes , il fut constaté , « que les témoins c( avaient toujours entendu dire à leurs pères et à leurs tâtons, c< que le comte Raoul avait fait crier ou lieu de VUleneuve « en hez, franches masures et à petites rentes et les donncùi « à chaus (ceux) qui y vourraient habiter franchement, usage a en bos sec en le forest de ffez^).
(1) Mâlib. de MoimiSy Lib. 11, C. 51 et 89. — Sâhbiavs, Fbnd. niuêi., Tom. 8, p. 136.
(1) Chap. n.
(3) On Toit par là combien est ancien Tosage, on plutôt le droit des pauvres gens de cueillir le bais mort ou êec , dans les bois et forêts , puisqu'on 1200 , les témoins déposent de cet usage comme imwiémonal^ et comme l'ayant appris de ieun pères et totbiM, résultant non pas d'un simple usage ^ mais d'une convention avec leur comte et par conséquent d'un droit acquis; ce droit est aussi connu dans la coutume de Boiscommun , ville en Gatinois, de l'année 1186, « et hotnines de M Boscom , nemus mortuum ad usum suum extra forestum a^ant. {Ordonnances de France^ Tom* 4, p. 76). Il est encore, connu dans la coutume de Luxembourg, Gh. 18, art. 19, qui nous apprend que par bois mort, on entend bois seo aussi bien celui qui est déjà chû par terre, que celui qui est encore droit debout; et que par mort bois on entend (vulgairement) blanc-bois.
Les droits de parcours et de vaine pâture ont la même origine ; une charte de 1871 {Ordonnances de France ^ Tom. 5, p. 449), les restreint, quant a l'étendue de l'exercice , in iocis tamen non veiitis et à quîbus de die reverti possint; la coutume de Luxembourg , qui est très-curieuse , sur le mode d'exercer toutes ces sortes de droits , borne le parcours ,
236. Enfin, lorsque les seigneurs n'eurent plus de biensfonds à donner en fief pour augfmenter le nombre de leurs ▼assaux, et que les propriétaires allodiaux n eurent plus d'immeubles à donner en fief de reprise ou n'en youlurent pas donner pour obtenir protection , on imagina de donner des renies, des pensions, des offices en fief; ces nouveaux
jusqu'à Poppasite du doeher de chaque village et s'il n'y a égliaes m docker^ jusqu'à l'opposite du milieu du village ^ (Ch. 18, art. 21).
Or, comme tous ces usage» ont aussi lieu dans toutes les provinces des Pays-Bas , on ne voit pas pourquoi ils ne devraient pas être réputés ici comme ailleurs, des droits acquis et résultant de conventions ou concessions? c'est par cette raison que la coutume de Luxembourg , (dict. Gap. 18, art. 19), déclare : « qu'ils se prouvent non seulement « par titres ainsi ordinairement par témoins et longue possession à tt faute de titre, lesquels, pour la pins grande part ont été égarés et « perdus par l'injure des guerres, n
Si ces droits ont été concédés pour peupler non seulement des villages mais aussi des pays entiers , comme on peut le voir par le curieux traité de Elking, de migratione Beigarum sascuUs XIl* et XIII*, il y a lieu * de croire que ces sortes de droits ont été quelquefois aussi concédés par des motifs de piété ei d^ humanité ^ que suggéraient les ecclésiastiques suivant le conseil de l'écriture sainte; tel est entr'autres le droit de glaner que Dieu commande a Moïse, [Exod. G. SS, vers 10 et 11, eiLevit. G. 19, V. 9 et 10}. tt Gum messueris segetes terrœ tuœ, non tondebis «c usque ad solum superficiem terrœ , nec rémanentes spiculas coUiges ; » tel est aussi c^ui du hois mort» « Neque in vinea tua racemos grana « deddentia coUiges sed pauperibus et peregrinis carpenda dimittes, n
D'après ce conseil évangélique, le comte de St. Pol accorda à Tabbaye de Beaupré, dans le diocèse de St. Orner, par une cbarte de 12S3. « Et si ay octroyet as nonains devant dites , que elles poent «t engrener sans nul contredit^ après le blet de celuy qu'elles trouveront « engrenet. (Mihju, Tom. 3, p. 879). Nul doute, que les droits d^usage ^ et les biens communaux^ qui consistent ordinairement en pâtures , ne dérivent de la même origine; ces conseils évangéliques ont été ignorés par nos réformateurs, et l'origine légale de ces droiXa populaires est probablement inconnue à nos tribunaux correctionneb ; ils seraient bien étonnés, si un pauvre prévenu excipait : jure meo fecif
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fiefs ne datent que des Xil^* et XIII^ siècles , conune on peut le voir par l'inventaire chronologique du baron de St. Génois (^).
237 . Lorsque sur la fin de Tanarchie du moyen-âge et des guerres privées, l'église eut acquis assez de considération et d'autorité pour accorder protection , au lieu d avoir à en solliciter pour elle même, comme elle avait été réduite à le faire jusqu'au XII^ siècle, alors s'est introduit l'usage de se faire serf de V église.
Cette servitude était de deux espèces, ou plutôt avait deux buts diffërens.
Le premier était un but pieux , tendant à devenir membre de la famille religieuse pour être participant des prières et des bonnes œuvres des religieux de l'abbaye , au saint patron de laquelle on se mancipait; cette espèce de servitude est plus ancienne que l'autre , elle date du IX^ siècle ; la peur la provoquait, parce qu'on était si généralement persuadé , qu'en l'année 1000, le monde devait périr, que la plupart des chartes des donations , faites à l'église à cette époque , commencent par la clause qtwniam finis mundi appropinqtiat^).
L'autre espèce avait un but purement temporel et d'intérêt , celui de jouir pour sa personne et ses biens, de l'exemption, protection et privilège, dont jouissait l'église qu'on servait; par ce stratagème on fraudait les seigneurs de leur juridiction et de leurs droits.
Ces serfs, à l'exemple des églises, plantèrent sur Leurs propriétés des croix y des pannonceaux , des paillons, des brandons, des batans ou autres marques de sauve-garde;
(1) P. 588 et dans Houard, Anciennes lois des Françaie seci. 57 in noHs, (S) V. RoBUTsoH, sur Charles V. — MiftJii , Tom, 1 , p. 666 ; — Dos Divâiubs, Dict* de Diplôm, Tom, 1 />• 54.
cet abus devint si pressant que d'abord, Philippe-Auguste, de concert avec ses barons, et puis, Philippe-le-Long, par son ordonnance du mois de Juin 1319 et Philippe de Valois par celle du mois de Juin 1338, furent obligés d'y pourvoir par des défenses , et de déterminer en même temps , les bornes de la compétence de la jurisdiction ecclésiastique.
Ces trois anciennes ordonnances sur les bornes de la jurisdiction ecclésiastique , sont très-curieuses et se trouvent dans le recueil des Ordonnances de France (0.
Mais une pièce plus curieuse sur la jurisdiction ecclésiastique dans la Flandre , est la convention entre Thierry, comte de Flandre d'une part, etMilon , évéque de Térouane d'autre, de l'année 1150(2).
(1) Tom. 1, p. S9 et 691 et Tom. 2 , p. IM.
(9) MiEiKi, Tom. 4, p. 204. — Voici la substance de cette charte du comte Thierry.
1° Les hans de mariage sont aholis pùwr les abus qui en résulieni et le mariage rétabli ad antiquam et cananicam eansuetudinèm,
3^ La compétence des tribunaux ecclésiastiques ne peut se fonder en matière réelle pour cause de cléricature, veuvage ou minorité, si non en cas de déni de justice.
S® Les donations de biens immeubles à l'église ne peuvent se faire que du consentement du seigneur et en présence d'échevins ; mais le seigneur ne peut s'y réfuser, si non pour juste cause.
4° Tous ses droits censueb et fonciers demeurent en vigueur, nonobstant l'aliénation.
5* On ne peut ordonner les ordalies^ sans accusation préalable du synode.
6° Les bourgeois et paysans qui demeurent en deçà du vieux fossé de Flandre, ne peuvent être attraits devant la cour de l'évêque aussi longtemps qu'ils se soumettent à la justice de leurs doyens.
7» Les églises seront rétablies dans les droits dont elles ont été dépouillées.
8° Les créanciers d'un excommunié, par an et jour, seront satisfaits de ses biens; le surplus appartiendra à l'église.
Il fut' pareillement pourru à Tabus de ces pannonceaux par le second statut de Westminster, en Angleterre (M.
Ces croix donnaient même le droit d'asyle^) , mais la croix , pour donner ce droit , devait être fichée en terre; c'est ce que Beaumanoir ne parait pas avoir remarqué (^).
Plus anciennement les croix servaient de bornes aux champs, comme on peut le voir par l'édit de Childebert , du 1 Janvier 528 ; plus tard elles ont indiqué les limites des seigneuries et des banlieues des villes et bourgs; les Espagnols appellent encruzyada deux chemins qui aboutissent à la même croix W\ c'est peut-être Fétymologie de nos cruysweghen.
L'on voit par les actes, qui en existent, que ces serfs d'églises n'en demeuraient pas moins des hommes libres (^). Ragenera , noble dame de l'évêché de Liège , se feit ancillam de l'abbaye de Munster Bilsen en 1040, mais se réserve le droit de marier ses filles librement; c'était plutôt une servitude réelle (^) ; le service consistait communément à offrir tous les ans à l'église un cierge et quatre deniers , à payer au décès douze deniers pour la curmedia ou cormedia , c'est-àdire, le meilleur catel C^) ; c'était aussi la redevance des hôtes, suivant une charte de 1120 rapportée par Mir£us(^).
Au XII^ siècle, quelques seigneurs essayèrent de réduire ces serfs d'églises sur le pied des serfe laïques ; mais Louis-le-Gros arrêta leur entreprise par ses ordonnances de 1118 et 1128,
(1) Gap. 37. — Flitâ , Lib. 50, G. 18. — Do Gargb , verbo cruces erigere.
(2) Dd Garob , verbo ad crucem confugere,
(8) Ch. as, p. 1S8. •— (4) Do Gahab, yerbo cruoes.
(5) Var Loor, jiloud. Reg.y D. 8, p. M et stÛTant.
(6) MiftJii, Tom. 4, p. 508. — (7) Do Gargb, verbo cwmûdia. (8) Tom. 1 , p. 816.
en permettant que les serfs d'église pussent porter témoignage en justice et se battre en duel comme les hommes libres , ce qui n'était pas permis aux serfis laïques (i).
Voilà tout ce qui m'a paru essentiellenient relatif aux seigneuries,
S38. Je ne parlerai point ici des bauryages , parce que j'en traiterai dans ma dernière partie ; mais je doi3 présentement traiter des chdteUenies, dont l'origine et la nature sont si peu connues.
Des ChdteUenies.
239. Lorsque la révolution française est venue les supprimer, elles consistaient en des cheCs-coUéges ^ qui avaient l'administration supérieure d'un nombre plus ou moins grand de villages et la jurisdiction, sous le ressort immédiat du conseil privé , en tout ce qui concernait la r^ie intérieure du plat pays ou campagne ; elles le représentaient aux états provinciaux , où elles avaient collectivement trois voix sur neuf, dont les cinq autres appartenaient , savoir , trois aux villes et deux au clergé.
Leur compétence était déterminée par les édits des 24 et 26 Janvier 1720 et par le règlement de 1749.
Ces chefe-colléges se composaient des principaux seigneui*s des terres à clocher, de deux députés de chaque village et d'une députation permanente, formant ensemble trois mem- ^ bres ou voix.
Les affaires majeures et d'intéi*ét général , soit de la chàtel-
(1) Ordonnances de France ^ Tom. 1 , p. 8 et 5.
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lenie , soit de la proyince , soit du royaume , devaient être délibérées par les trois membres.
L'administration ordinaire se faisait par la députation permanente , qui rendait ses comptes , tous les ans , aux trois membres, en présence et à l'intervention dun commissaire royal , à huis ouverts.
Elle avait la surintendance sur les impositions , la levée ou perception , et sur l'emploi des deniers publics ainsi que sur l'administration locale de chaque village , dont les gens de loi devaient rendre annuellement les comptes sur le lieu, à rintervention d'un commissaire de la députation , pareillement à huis ouverts, lequel décidait les débats, on les prenait ad référendum au collège des députés de la chàtellenie.
Elle avait aussi , par délégation du gouvernement , la visite et surintendance des ponts et chaussées, dont les ouvrages s'exécutaient sous la direction et aux frais de la chàtellenie ou des villages , suivant leur nature (i).
La justice criminelle sur les vagabonds et gens sans aveu leur avait été attribuée par l'édit de 1713 et la jurisdiction
(1) Ceci a besoin d'explication; en Flandre, le souverain avait le droit exclusif de la visite des hêirweghen et pantweghen^ c'est-^-dire des chemins de 40 et de 30 pieds, sauf le droit que des seigneurs particuliers pouvaient avoir par titre de possession.
Les seigneurs avaient le droit de visite sur les moindres chemins.
Ces visites étaient organisées suivant Tédit du S Mars 1764.
Mais le souverain avait la surintendance , dite naersckauwtnghe , sur tous les chemins et cours d*eau, généralement; il l'exerçait par des conseillers fiscaux, qui déléguaient des membres de la chàtellenie dans les cantons respectifs.
Mais les châtellenies et les villages dirigeaient, de droit, par euxmêmes, l'économie et la comptabilité de ces ouvrages qui se faisaient à leurs frais respectifs.
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ayec la police de la chasse leur appartenait en propriété , par achat envers sa majesté (0.
L'expérience avait tellement justifié et continuait à justifier les avantages inappréciables de ces chefs-collèges , que non seulement le gouvernement les investit de tous les pouvoirs , qu'il put leur accorder sans blesser les droits des seigneurs des villages , mais que ceux-ci même leur cédèrent , par abonnement, l'exercice de leur haute justice.
En effet, trois siècles malheureux avaient dépeuplé les campagnes de la Flandre; les champs étaient rétombés en grande partie en bruyères ; tous les villages étaient courbés sous des emprunts auxquels ils ne savaient faire face; les inondations des rivières avaient converti nos riches prairies en marais, anéanti ou rendu impraticables toutes les communications de ville à ville et tous les chemins vicinaux ; le commerce intérieur, feute de ces communications , languissait ou plutôt était nul ; la province était sans crédit ; les villes, pour la plupart en état de faillite , et le gouvernement Autrichien , au lieu d'en tirer des ressources , devait envoyer annuellement des fonds dans les Pays-Bas.
Telle était la situation de la Flandre, constatée par les registres de tous les corps, lorsque le gouvernement Autrichien rétablit , en 17â0, les chefs-collèges du plat pays de la Flandre, dans leur ancienne surintendance et droits de régie interne , que les malheurs des temps avaient jettes dans l'oubli! et, à la mort de l'immortelle Marie-Thérèse, tous les emprunts du plat pays de Flandre se trouvaient amortis; les campagnes repeuplées présentaient une population agricole de 3000 âmes
(1) Voyez la table des Placcardê de Flandre j aa moi jacht.
par lieue quarrée; nombre de nouveaux canaux creusés ; tous les chemins , tous les ponts et toutes les écluses rétablis ou construits à neuf; les communications ouyertes et fecilitées par un nombre immense de chaussées principales et vicinales, et l'agriculture , enfin , portée à ce point de perfection , auquel aucune autre province des Pays-Bas, ni d'aucun pays de l'Europe n'a pu, avec un sol même plus fertile, atteindre, et ne le pou ira jamais, sans le système de chefo-coUéges du plat pays.
Toutes ces merveilles ont été opérées en moins de quatrevingt années, et aux fraix des châtellenies , nonobstant les guerres de 1745 et de 1757 ; la révolution française est venue détruire ces administrations en 1794 ; elle y a substitué des sous-préfectures^ qui se trouvent présentement remplacées par des commissçLriats de district; les attributions des châtellenies ont été moi*celées; une partie en est attribuée au collège des états députés, dont les membres temporaires peuvent bien connaître les intérêts locaux de leur district, mais non pas ceux des autres; l'autre partie est déléguée à ces commissaires amovibles, très-bornés dans leurs attributions et dont, quand ils en auraient de plus amples, on ne pourrait pas attendre plus de bien que n'en recueillit la France de ses intendans , comme il a été démontré à Louis XV dans un mémoire au roi.
Puisse-t-on ne pas regretter un jour, non seulement de ne pas avoir rétabli les chefs^-collèges de la Flandre , mais de ne pas avoir introduit ce système dans tout le royaume, ce qui était très-aisé en convertissant les sous-préfectures en collèges^ comme l'étaient les chdtellenies ; quant au pouvoir administratif, il neût fallu qu'organiser le personnel, puisque
toute la législation réglementaire ne consiste que dans les deux édiU de 1720 et dans le règlement du 30 juillet 1672, dont celui de 1749 n'est qu'un corrolaire feit pour régula* riser les dépenses de la guerre de 1745; peut^-étre est-il encore temps de reyenir à ce système , qui ramènerait une économie presqu'incalculable et assurerait la perpétuité d'avantages qu'on n'appréciera que lorsqu'ils seront évanouis. Quoiqu'il en arrive, passons à la recherche de l'origine de ces chdtelle^ nies, puisque tel est notre unique but et que dans l'occasion nous ne parlons de l'état actuel des choses , que pour mettre nos lecteurs à portée de le comparer avec l'ancien. (Je sors de nouveau des bornes de V analyse, parce que la matière vaut la peine d'une dtssertation.)
Quant à l'origine des ohâtellenies , les uns ont confondu les châtelains avec les vicomtes et les burg^raeven; d'autres ont donné le nom de châtellenie à une jurisdiction annexée à un château; d'autres, enfin, ont pris les administrations du plat-pays, appelées landen et ambachten^ pour de petites chàtellenies ; tout cela est bien confus , et plonge lorigine des chàtellenies dans une incertitude encore plus profonde qu'elle ne l'est.
Brussel, cet infatigable antiquaire, pour qui les archives de la France ont été ouvertes, avoue, dans ses usages des fiefsW^ qu'il n'a trouvé dans aucun acte une définition exacte des droits de châtellenie ; toute fois il croit que a le fief de châtel^ « lenie consistait en la garde et gouvernement d'un château « avec un considérable domaine , justice et suzeraineté sur ce plusieurs vassaux, »
(1) Liv. S, ch. 8.
Mais cette définition appartenait à l'ëtat des châtellenies de son temps , puisque Perrière , dans son Dict. de Droit (0,
définit pareillement une chdtellenie, a une seigneurie qui
a a droit de maison forte et supériorité sur dPaiUres jusOcos. »
Ainsi, quand même on voudrait recevoir cette définition pour exacte, elle nous laisserait encore ignorer l'origine de ces sortes de seigneuries. C'est ce que Brussel a bien senti aussi , car, plus bas , il fait dériver les châtellenies des cours féodales , convenant néanmoins , que les notices lui manquent pour le démontrer.
Sanderus, dans sa Flcmdria lUustrata, traite des châtellenies de la Flandre en général , et dans sa description de la châtellenie de Courtrai , convient aussi que les notices lui manquent pour en assigner l'origine. c< quo tempore, (dit-il), « hœc reipubUcœ norma introducta sit, necdum scirepotui; » mais à l'exemple de Brussel, quoiqu'il n'en ait pas connu l'ouvrage, il soupçonne aussi, quelles dérivent des cours féodales , « sed suspicari tantûm , abrogatâ aut imminutâ c( parium castri atu)toritate circd pecultum casteUahiœ , pro c( hereditariis , hos annales substitutos. » Du Cange a suivi Brussel et il ne parait pas qu'après on ait été encore tenté de pousser plus loin les recherches ; je vais néanmoins en essayer de nouvelles; puissent-elles avoir un résultat plus heureux !
Signalons^ avant tout, l'erreur de Brussel.
Il avance d'abord, que, dans les lieux où le comte avait un vicomte, il n'y avait pas de châtelain et vige versa, et par là il identifie en quelque sorte le vicomte et le châtelain, ou , si l'on veut, il rend leur co-existence incompatible.
(1) Verbo châislainB,
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Cela n'est pas exact , car Hugues d'Enghien . seigneur de Sotteghem , qui était châtelain de Gand , au XI V*' siècle , ne prend le titre de picomte de Gand, qu'après que sa mère ^ qui était propriétaire de la châtellente de Gand, Teût échangée contre le château de Saftinghe (^) ^ la chdtellenie de Gand était donc distincte du burg-^raviat ou vicomte de Gand; elle Tétait encore au XYIII® siècle.
Il dit ensuite, que Du Gange estime que les titres de châtelain et de vicomte étaient pris indifféremment, parce que dans Lambertus Ardensis(^), Roger, châtelain de Courtrai, est aussi titré de vicomte de Courtrai , et que la dame châtelaine dTpres, est aussi appelée vicomtesse dTpres.
Cela prouve que Brussel et Du Gange ont confondu le burg^ graviat ou vicomte de la vtUe, avec le ressort du pagus du même nom ; tandis que ces deux ressorts sont très-Klistincts et qu'ils l'ont été jusqu'à nos jours, puisque l'administration de la ville, celle du burg-graviat et celle de la châtellenie, quoique portant le nom de la ville, n'ont rien de commun.
Du Gange et Brussel sont donc partis d'une fausse donnée. Ce n'est pas encore assez.
Dans le XI' siècle , les sires d'Audenaerde ne portaient que le titre de Domintis, et néanmoins, un Arnold sire d'Audenaerde souscrit la charte pour l'abbaye d'Eenaeme , conjointement avec Hugo, castellanus Aldenardensis(3); or, si le titre de châtelain fut synonyme de celui de vicomte, il s'en suivrait que Hugo était vicomte d'Audenaerde; mais puisque le titre de vicomte est plus relevé, que celui de sire, qui signifiait
(1) Saiidbius, Fland. lilust., Tom. 1 , p. 192. — (2) P. 88 et 200. (8J Sardbeus, Fland. lUuêi.y Tom. 8, fol. 278.
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oependant le seigneur propriétaire d'Audenaerde, oommenl Arnold, simple seigneur, eùt-îl pa donner à son châteliiin le titre de ticonUe, supérieur à celui que lui-même portait.
La oour de seigneurie de là prévoie de St. Donat à Bruges^ était composée d'un bailli . bourg-^ave (vicomte) et de douze écfaeyins; celles de Lederinghen et Bourbourg Tétaient de même (M. Zuydcote était une des sept vassaleries de lachâtdlenie de Berghes St. Winox; elle avait un bourg-graye inférieur au bailli (2).
Mais si les vicomtes et les châtelains étaient les mêmes, comment le yicomte de Zuydcote pouvait-il être vassal du châtelain de Berghes? comment les vicomtes des chfttellenies de Lille et de Cassel pouvaient-ils être vassaux de leur chàtel- Ienie(^)? comment Tescoutéte (schout) de Roulers, qui ne forme ni vicomte , ni burg-graviat , pouvait-il représoiter le bourg-grave au civil (^)? n'est-il pas enfin, notoire, que la burg'^ravj/e de Gand était entièrement distincte et étrangère à la chdtellenie de Gand?
Voilà bien certainement une confusion au lieu d'un développement des idées , que Brussel nous donne de la nature d'une chàtellenie.
Mais cette confusion n'est qu'apparente et elle disparait à l'aide des notions sur l'origine et la nature du bourgage ou bourg-^raviat , lesquelles nous conduiront, sans peine, à connaître la différence entre le vicomte et la chéieUenie.
(1) Coêiuwwn van St. Donan^ Rub. 1, art. 8; de Lederinghe^ Rob. S, art. 1 ; de Bourbourg , Rub. 1 , art. 2.
(2) Coutumes de Zuydcote^ Rub. 1, art. 1.
(S) Coutumes de la eatte de Lille, Tit. 1 ; de Cased, Chap. 1 , art. 8. (4) Coutumes de RouUrs, Rab. 1, art, 18.
Le bourgage ne consistait que dans la circonscription d'un nombre de fonds, chargés d'une redevance au seigneur du bourg, pour y yivre sous sa protection et sa défense. Cette redeyance s'appelait geld ou geldutn , et les redevables , en commun, gilde; le bourgage ne consistait donc qu'en un cercle de redevables d'un geld^ comme il sera expliqué dans ma dernière partie.
Ces redevables ne formaient pas une association, une communauté ; obligés à la défense du bourg , ils ne l'étaient point individuellement à une défense mutuelle y puisqu'ils étaient sans relations entr'eux.
Si ce bourg relevait d'un comte, le seigneur poitait le titre de vicomte ou vice^om^s; si c'était un bourg allodial, il portait le titre de burg-^rave ou corhes burgi, car tout justicier portait au moyen-âge le titre de graafou cornes,
II n'en est point ainsi des ohâtellenies y il me semble qu'envisagées sous le rapport de l'intérêt privé, elles ont consisté, originairement, comme celles qui ont, depuis, le moins décliné de leur origine et qui par l'ignorance, ont été le moins altérées dans leur essence , consistaient encore en une association, non pas de redevables, mais en une confédération de seigneurs de village (Tun certain cercle, dans Fintéret cTune défense et administration commufie des intérêts généraux de la confëdération ou association; et qu'envisagées sous celui de l'intérêt public, elles ont été instituées pour former dans l'ordre de la graduation des pouvoirs administratifs d'un comté ou province , une administration intermédiaire entre cette des comtés ou états provinciaux et celle des villages ou seigneuries particulières.
Je ne rencontre pas cette institution intermédiaire sous le
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nom de ehdieUeme aTant la troisièiDe noe, ni même atant le XI* siècle.
Mais l'aTènement de cette dynastie au trftne , ayant donné occasion à Fanarchie et aux guerres prhrées des magnats, divises en (actions pour ou contre la lëgîtimîté de cette nou- Telle race , et les seigneurs particuliers , incapables de prendre indiriduellement part dans cette lutte anarchique, n'eurent d autre choix, que de se eonfedérer pour une défense commune , ou de se youer au service de Tun ou de l'autre des magnats belligérans.
Le premier parti était sans doute à préférer sous le rapport de la sûreté et de la politique; car chacune de ces confédérations, bien que toutes trop iaibles pour tenir tète à ces magnats, n'en était pas moins assez respectable pour faire pencher la balance du côté du magnat ou de la faction pour laquelle elle se serait déclarée , et pour, dans cette position , agir ou rester neutre , et à la faveur de la neutralité mena* çante être médiatrice et souvent arbitre entre deux partis , chacim plus puissant qu'elle.
Ce n'est pas là un rêve ou une illusion ; car n'est ce pas à la faveur de cette politique , adroitement dirigée , et de la situation topographique des Pays-Bas , que nos souverains se sont plus d'une fois constitués les arbitres de F Europe 9
J'aime à croire, que le premier but de cette confédération des seigneurs s'est bornée à la défense commune; car notre agriculture, noire commerce et nos manufactures n'appartiennent point à cette époque encore.
. Le premier soin de cette confédération a donc dû se porter sur un chef ou commandant, et quel autre eût-elle mieux pu choisir que le vicaire on" chef de sa vicairie, sous le
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Gommandement duquel elle était accoutumée de marcher à la guerre.
Les comtés , aujourd'hui proyinces , formaient au moyenâge, unpagt€9 major, qui était subdivisé en pa^os médiocres , ou vicairies, quelquefois en moindres comtés et en peyos minores ou plus petits comtés , comme encore présentement , comté dune seule seigneurie.
Ces vicaires ayant été rendus par Hugues Capet héréditaires avec la juridiction qu'ils étaient accoutumés d'exercer dans \etuv pagus mediocris ou mcairie, et les viUœ ou, centuries , situées dans le cercle de ces vicairies étant devenues pareillement héréditaires avec la juridiction annexée, formaient les seigneuries et enclaves du temps présent; ces propriétaires devenus seigneurs, en laissant tomber leur choix sur leur ancien vicaire , ne changeaient guère de position , prévenaient tout sujet de jalousie et de contention et remplissaient le but de leur confédération.
Il est donc très-probable que ce premier choix s'est fait ainsi.
Observons , avant de poursuivre , que sous la dénomination de chdtelleniej l'on comprenait en Flandre le ressort de tous les autres chefs^oUéges du plat pays , connus sous le nom de landen, qui est synonyme de pagus en latin du moyen-âge, et qu'on rend encore présentement en français par le mot pays; ainsi l'on dit le pays dAlost, ou land van Aelst, du franc de Bruges, de Waes, de Termonde, pour la chdtellefiie de ces noms. Le pays du franc de Bruges n'est pas même nommé dans nos anciennes chartes autrement que châtellenie de Bruges.
On distinguait aussi le ressort des juridictions , par le nom du lieté ou place dans laquelle elles tenaient leur siège ; de là
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la stMe dTpres, de Lille; le peron d'Audenaerde, d'AlosI; la tour de Sotteghem ; la maison de Termonde ; la porie de Bruxelles, etc.
Lors donc , qu'à partir du XI^ siècle , on a érigé tous ces châteaux et que le siège de l'ancien pagtM se tint dans le château du yicaire , celui-ci prit le titre de casidlanus et son ressort celui de castellanta ou cKàtellenie; mais ce nom ou titra ne pouvant être approprié à un ressort dont le siège n'était pas établi dans un château , ce pagus devait nécessairement conserver le nom de pctgus , o est-à-dire de land ou pays; et en effet, le siège de ces ressorts, qui n'était pas établi dans un château, est demeuré longtemps indéterminé; parce que les justices étaient ambulantes et leurs séanœs indiquées par des avis publics.
L'identité de l'ancien pagits avec le ressort de la châieUeme présente moins de doute lorsqu'on trouve dans les chartes et les monumens de cette époque , rapportés par Miraeus et Dom Bouquet, que chaque castrum ou GOSteUum avait un pagus ou ressort, et qu'en 1046 , il y avait déjà un châtelain de Bruges (0. Or, quel diUirepagiis ces châtelains eussent-ils pu avoir, après l'hérédité des juridictions, si non celui de l'ancienne vicairie ou des seigneuries héréditaires, qui s'étaient volontairement ou forcément soumises à leur ressort?
Cette conversion de Taucien />a^t^ de la vicairie, explique maintenant pourquoi l'une châtellenie est plus grande que l'autre; c'est que cette même différence existait entre lespagi médiocres, comme on l'a déjà vu.
(]} Mirai, Tom. 8, p. 15. — D. Bovqdbt, Tom. 9, p. 528 et Tom, 10, p. 164, 170, 196, 259 et 268.
Mais ce que cette conversion prouve bien plus, c'est l'erreur de Brussel et de Du Gange, de Sanderus et d'autres, qui l'ont suivi, relativement à l'origine des ohâtdUnies, en ce qu'ils les Imputent des émanations des cours féodales , trompés surtout par la rencontre de pairs, barons, nobles vassaux et semblables titulaires qui se trouvent encore dans l'organisation de l'administration des chÂtellenies.
Ces savans n'ont pas remarqué, que pour être pairs et barons d'une chàtellenie , il n'a pas fallu , et il ne fallait pas encore être propriétaire d'une seigneurie relevant de la cour féodale, qui portait le nom de la chàtellenie, puisque parmi les nobles ou grands vassaux de la chàtellenie d'Audenaerde , du pays d'AIost , etc. il j en eut plusieurs qui relevaient d'autres cours féodales, que des cours féodales du péron d'Audenaerde et d'AIost, et que pour être tous vassaux de la cour féodale du nom de la chàtellenie , il eut fallu que tous les seigneurs oonstituans de la confédération eussent commencé, chacun par abdiquer la propriété libre de sa seigneurie indépendante ou allodiale pour la soumettre à l'investiture et à tous les services féodaux au profit du châtelain, ce qui n'entrait point dans le but de la confédération ; ou bien , que le châtelain fut dès avant l'époque de la conftSdération , seigneur suzerain de toutes les seigneuries situées dans le cercle du pagtis de son ancienne vicairie , ce qui est démenti par la suite.
De là résulte, que l'opinion de Brussel se détruit ellemême ; car les fiefs , comme on a vu , sont des bénéfice y et n'ont fait que changer de nom; or, le possesseur du bénéfice ou féal, ne reconnaissait et ne pouvait reconnaître d'autre sénieur que son bailleur; ainsi , pour que le châtelain eût
pu être le suzerain de tous les seigneurs de la châtellenie ^ il faudrait supposer, qu'étant encore tnicotre, il eût baillé à tous les seigneurs confédérés, leur villw ou seigneuries héréditaires en bénéfice , ce qui est absurde.
Une nouvelle circonstance yient d'ailleurs renforcer notre opinion d'une confédération libre et volontaire , non seulement parce que chaque seigneur de la chfttellenie a conservé sa mouvance particulière, mais surtout, parce que cette première confédération s'est accrue par l'accession d'autres seigneuries, situées hors du cercle de la châtellenie, sous les noms de cantribuansy appendans, divers villages, etc. comme on le peut voir par le Transport de Flandre, au premier volume des placcards de cette province et spécialement par l'accession du canton de Renais à la châtellenie d'Alost , dont les actes se trouvent imprimés à la suite de la Coutume de Renaùc,
Ce mode de constituer ou d'aggrandir une châtellenie par annexion d'autres seigneuries au ressort du château comme appendances, remonte tellement au berceau des châtellenies , qu'on trouve qu'Arnold d'Ardres , en Picardie , joignit , vers Tannée 1072, après avoir bâti la ville, douze pairo» ou BAROffif lES , comme appendances à son château; ce oastro Ardeae « duodecim pares vel baro?ies appenditios instituitC). »
Jusqu'ici nous avons examiné l'origine de ces conftSdérations de seigneurs sous le rapport de la défense commune; maintenant nous allons les considérer sous le rapport de Vadminis^ tration des intérêts communs.
L'avènement de Hugues Capet fut le signal de l'anarchie ;
(1) DOH BODQDBT, ToiD. 11, p. SOK.
il rendit les pouvoirs judiciaires et administratifs héréditaires, et rompit par là toute l'organisation; chaque administrateur se crut indépendant, il n'y eut plus de graduation de pouvoirs, tous étaient isolés, sans relations entr'eux, la force seule faisait la loi.
Il est assez naturel, qu'au milieu des maux dont on est entouré, on commence par parer au plus pressant, et telle était celui de la force ; c'est ce qui me fait croire , que pour prévenir les jalousies et ne pas retarder l'application du remède, la confédération se sera bornée à confier le commandement de la confédération pour la défense commune à un seul chef, en la personne de l'ancien vicaire et que ces pairs et barons de la châtellenie , qui en sont devenus dans la suite les adminis^ trateurs, n'ont servi primordialement , que d'état major ou conseil au vicaire.
Je pense donc, que leur droit d'administration de la châtellenie ne date, proprement, que de l'époque où ils ont établi des relations d'intérêt commun après avoir assuré leur défense commune.
Or, je crois pouvoir fixer l'époque de ces relations vers celle de la naissance des communes, au XII^ siècle, parce que deux causes me semblent les avoir dû nécessairement amener.
D'une part , le despotisme et les brigandages des châtelains héréditaires étaient parvenus à leur comble à cette époque , comme nous l'apprenons par le Spicilegium cTAchery^^).
Et d'autre part, les seigneurs s'apperçurent que les villes
(1) Tona. 2,p. 21K;Tom. 8,p. 148 et 150. — Miuios, Tom. 8,p. 15; Tom. 4, p. 510. — Bbaucovit, Jaerboeken van 'I P^fye, Tom. 8, p. 76. MiTBsrs, Annal, ad ann. 1U8 etDoH Bouquet, Tom. 0, p. 528, et Tom. 10, p. 258.
et les bourgs, lassés du despotisme de leurs seigneurs, s'ëtant érigés en communauté et confraternité pour diriger et administrer leurs aflEaires par un collège de membres élus dans leur sein , présentaient une association , qui ne co-ordonnait pas seulement les intérêts de tous les habitans , mais qui menaçait et entreprit même sur les droits des seigneurs voisins.
Ces considérations et ces ayantages ont dû induire les seigneurs de la confédération de la défense commune rurale , à se constituer pareillement en corps administratif du cercle de la confédération , pour diriger les intéi*éts généraux de la confédération par un collège de membres pris dans leur sein , à y associer d'autres seigneurs pour contribuer en leur accordant une part dans la direction , et à en exclure 1 ancien châtelain, comme les communes en avaient exclu le bailli du seigneur.
C'est de cette époque qu'on voit disparaître successivement les châtelains ; leur exclusion et celle des baillis de l'administration municipale n'était que l'effet de la méfiance entre le chef et le peuple ; n'est-il pas malheureux , qu'on n'ait pas senti qu'avec de la franchise et de la loyauté de part et d'autre, ils auraient consolidé le bien être commun!
Cette scission une fois opérée, la justice distributive exigeait, que l'on confiât la direction aux seigneurs les plus intéressés et les plus grands propriétaires de la châtellenie(0, et ies
(1) Tels étaient pour le pays d'Alost, le prince de Gavere, le marquis de Rode, le baron de Boulera, le baron d'Ëscornaix et le baron de Sottegheni.
Pour celle du vieux bourg de Gand ; Tévèque de Gand , comme comte d'Everghem; Tabbé de St. Pierre et le baron de Nevele.
Pour celle d*Audenaerde , le comte de Cniysbautiem , le baron d'Eyne
seigneurs des appendances ne consentirent pas, sans doute, à contribuer dans les charges communes de la châtellenie , sans y avoir leur représentant.
Si ce n'est pas là Tëpoque de la création de ces pairies et baronnies des châtellenies , il y a tout lieu de croire , que c'est celle de lorigine de leur droit d'administration; leur titre annonce même encore une différence entre ces pairs primitife et les représentans des appendances; car ceux-là portent encore le titre de stables vassaua:, haut^pointres et pairs ^ dont ils sont revêtus dans les collèges particuliers de leur ville ou village (').
Voilà , à mon avis • la véritable origine de nos châtellenies , qui était entièrement ignorée , comme celle de la plupart de nos institutions précieuses supprimées, dont l'existence appartient déjà au domaine de l'histoire. Les antiquaires jugeront si j'ai été assez heureux pour déchirer le voile épais qui la couvrait; mais lorsqu'on rencontre une réunion de grands propriétaires d'un certain arrondissement pour en diriger les intérêts généraux en laissant à chacun la direction de ses intérêts particuliers, peut on ne pas supposer à cette réunion, une association ou confédération pour origine ?
Il y a certainement des intérêts généraux de province; il y en a d'arrondissement et il y en a de particuliers des villes et des villages; le simple bon sens n'indique-t-il pas le
et Hearne, le baron d*Huysse, le seigneur d*Avelgliem , le seigneur d'Emsrode , le seigneur de Petegbem et le seigneur d*Asper et Synghem .
(1) Tels étaient pour celle d'Alost deux représentans du coUége de la ▼ille, et un de la ville do Grammont.
Pour celle de Courtrai , un représentant de chacune des verges j en flamand fve(;{efi , de Harlebeke, Deynze, Thielt, et avant les conquêtes de Louis XIV, la verge de Henin.
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besoin d'une ^aduation de trois administrations pour la direction de ces trois intérêts différents, souTent étrangers, indifférens les uns aux autres et quelquefois opposés? supprimez ou paralysez en une, la chaîne est rompue et les deux autres, si elles marchent encore^ ne marchent que péniblement et ne se soutiennent que par des mesures et des efforts fugitifs, suivant les circonstances du moment et par cela même incohérens.
Charlemagne, à l'exemple des Romains, avait subdivisé l'administration de chaque comté ou province et avait établi les vtcatries ou chdtellenieê , pour administration intermé* diaire entre l'administration de la province et celle des mu-* nicipalités; cette administration intermédiaire arrêtait l'abus du pouvoir de celle des états de la province et surveillait immédiatement l'administration des municipalités; il en sentit tellement le besoin et les avantages, que non content de l'avoir composée des plus forts propriétaires de la vicairie^ il ordonna que trois fois dans Tannée tous les notables de la vicairie se réunissent en assemblée générale , connue sous la dénomination des tria placita , qui sont passés dans notre régime coutumier sous les noms de gouding, ommegank j et hooge vterschare , mais dont le nombre a été rendu , depuis, indéterminé et l'objet des délibérations restreint aux affaires d'intérêt général ^ comme nous l'avons démontré dans V Histoire des États^Générauw et Provinciaux (').
Charlemagne ne recueillit pas tout l'effet qu'il avait attendu de cette administration intermédiaire, parce qu'il ne l'avait pas organisée en collège permanent et à l'abri de l'influence
(1) Chap. 5 , S« et 4*» section.
du vicaire; la mort Ta empêché de corriger ce yice; Louisle-Débonnaire a tâche d'y remédier par l'établissement de commissaires spéciaux , et ensuite par des commissaires per^ munens^ dont on peut lire les effets illusoires dans mon Histoire précitée, N^* 386 et suivans; c'est au contraire à l'établissement de ces commissaires , qui ont précipité la ruine des campagnes , qu'on doit l'anéantissement de notre agriculture, qui ne s'est releyée que lorsque la Flandre les a remplacés , yers le XII® siècle , par des collèges permanens avec une caisse d'arrondissement ou de châtellenie pour faire fece aux besoins généraux de la châtellenie, charges que les états provinciaux ne doivent pas et que les villes en particulier ne sauraient supporter.
240. Nos chdtellenies , sous le rapport de la partie admi^ nistrative et de la justice administrative sont des collèges administratifs, connus en France, sous le nom d'élections^ dont les membres portent le titre d'élus^ et quoique la révolution les ait aussi englouties dans son abîme où elle a noyé toutes les anciennes institutions , j'en parlerai ici comme si elles subsistaient encore.
Nos châtellenies se trouvaient à l'époque de la révolution , formées en collèges avec la même compétence que les élections de France ; et comme l'organisation de celles-ci date de l'ordonnance de Charles Y, de l'année 1356, on serait tenté de croire que c'est à cette même ordonnance , que nos châtellenies doivent la leur^ surtout puisqu'à cette époque le comte de Flandre et son pays contribuaient encore avec la France dans les aides et subsides accordés au roi et qu'ils étaient convoqués aux états généraux du royaume.
Mais il n'en est pas ainsi; je crois cette organisation perfec-
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tionnée de nos chéieUenies antérieure à rinstitution des élec^ tions de France, et que celles-ci ont été modelées sur celles-là; j'essayerai de le démontrer, après avoir donné l'historique des élections de la France.
Jusqu'à l'époque de 1376, lorsque les états avaient accordé un subside , ils avaient laissé au gouvernement le soin de le lever et de le percevoir; en conséquence, le roi commit à cette levée et perception des maréchaux, des capitaines, des notaires, des avocats et auUres personnes privées^ mais comme les états ne tardèrent pas à voir, que cette nuée de commis se conduisait très-souvent d'une manière arbitraire et qu'ils rivalisaient entre eux pour pressurer les habitans et faire valoir la contribution , en dépit de l'esprit et de la lettre de l'ordonnance, pour s'avancer dans les faveurs du fisc; les états mirent un terme à ces vexations, en n'accordant le subside de 1356, que sous la condition bien formelle , de foire asseoir et lever le subside par eux-mêmes (0.
En acceptant ce subside , le roi consentit par l'article 20 de cette ordonnance « qu'à ces fins , il serait esleits et establis « par les gens des dits trois estats, tant aux frontières comme « ailleurs , où il les convenra distribuer, bonnes gens , sages, a loyaux et solvables, et fit défenses par Tart. 27, de donner c< dorénavant des commissions royaies pour cette partie à des « m^aréchaux ,' capitaines ^ notaires, avocats, procureurs et « aultres personnes privées. »
En exécution de cet accord , les états établirent des élus par quartiers ou diocèses ; mais ceux-ci abusaient de leurs pouvoirs; ils n'étaient établis que pour surveiller la répartition
(1) Ordonnances de France ^ Tom. 3, p. 126.
que faisaient les répartiteurs municipaux, mais bientôt ils s'arrogèrent le droit de faire directement ou indirectement la répartition par eux-mêmes en renversant toute l'opération des répartiteurs municipaux à titre de correction j redressement ou contrôle.
Celait anéantir un des plus précieux droits de la liberté , que d'enlever aux communes le droit libre et exclusif de la répartition; nos pères, suivant Tacite, en étaient si jaloux, qu'ils n'admettaient point des impositions collectives, mais que chaque individu se taxait soi-même, viritim.
Les états se hâtèrent donc de retrancher cet abus par l'ordonnance du âl Novembre 1379 (^), qui, par l'article 5, rétablit les villes et paroisses du plat pays dans le droit dUesUre par les habitans mêmes ou pa/r la plus saine et greigneur partie tel et tels asseyeurs comme bon leur semblera en leurs périls.
Il n'est donc pas étonnant que les états Belg^iques aient , de tout temps, attaché autant d'importance à ce droit qu'y ont attaché les états généraux de France, depuis le XIY® siècle ; car je ne me rappelle point avoir vu aucun acte de subside, sans qu'il fut vinculé par là clause formelle, que chaque ville et châtellenie pourra t asseoir, le lever par elle^ même et déplus chacune adopter pour elle-m^éme le moj/en de Fimposer qui lui conviendra le mieua:.
C'était d'ailleurs le mode le plus avantageux pour le prince; car comme chaque ville et châtellenie adoptait celui qui lui convenait le mieux et avait intérêt à choisir le plus simple , il ne pouvait guère s'élever de ces malheureux débats sur le consentement , qui s'élèvent inévitablement au sein des états
(1) Ordonnances de France^ Tom. 6, p. 448.
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généraux par le froissement des intérêts particuliers des pro» Tinces, et l'on prévenait la oomplication du mode de perception ^ qui absorbe souvent pins du tiers de la contribution même ; les rentrées se faisaient sans contraintes , sans amendes et sans poursuites ; le trésor recevait régulièrement ses trimestres par anticipation, et les titres de commis , de gwrde, contrôleur, inspecteur, etc. étaient à peine connus.
Les élu^ ainsi ramenés au but de leur institution , l'expé-* rience fit connaître , qu'une surveillance sans pouvoir coëpcitif était inefficace pour corriger les abus qui pourraient naître et pour terminer les procès et les difficultés qui pouvaient s'élever dans cette matière ; l'ordonnance du 20 Mars 1451 , combla cette lacune W.
Elle leur attribua la pleine jtuUcature sur les procès, qui se meuvent sur les tailles et contributions , mis sus par nous pour Venir etinement de nos gens de guerre.
Cette ordonnance mérite d'être remarquée, car elle détruit une erreur commune et générale en Flandre , où l'on croit que \à, judicature des procès sur les tailles et les contributions, qui a été attribuée aux chàtellenies et autres chefe-colléges du plat pays par les édits de 1720, ne date que de cette dernière époque.
Cependant , comme nous n'avons jamais connu les coUé^ ges d'élus ou des élections en Flandre, et que depuis le XII® siècle , les chefs-collèges du plat pays ou chàtellenies , lors même que nous fumes régis , avant et après l'année 1356, par la législation française, se trouvent avoir été identifiés avec les' élections; il me semble , que le droit de judioaiure
(1) Ordonnances de France^ Toin. 14, p. StO.
de nos chefis-coUëges doit dater , tout au moins , de la même époque, que date celui des élections; mais que pendant nos guerres intestines des XIV^ et XY® siècles, ce droit était tombé en désuétude après que Jacques d'Ârteyelde eut divisé la Flandre en quartiers et que la Tille de Gand , comme chef-yille du quartier de Gand , se fut arrogé la supériorité et la surintendance sur toutes les villes et châtellenies du quartier de Gand, qu'elle traitait de subaltemes ; supériorité que Charles- Quint a abolie en 1540 , par son ordonnance Caroline.
En efiEet, dans les comptes de la chàtellenie d'Âudenaerde du 18 Noyembre 1427 au â7 Février de l'année 1341, il se trouve rapporté que le chef-coUége intervenant en une cause contre le magistrat de la ville d'Audenaerde , sur une exception d'incompétence d'une exécution forcée pour tailles, excipe en ces mots:
c< Dat aile zaeken, questien ende geschillen aenclevende c( ons geduchten heeren subventien , schuldig tcaeren gehan^ c< delt en bereohû te zine voor de vij hooft^pointers , » c'està-dire , c( que toutes les causes , questions et débats concernant c( les subventions de notre redouté seigneur, doivent être « traitées et jugées devant les vif haut peintres. »
II résulte évidemment de là, que cette judicature des chefo» collèges de la Flandre est même antérieure à celle attribuée aux élections de France, en 1451 , et par conséquent que les édits de 1730 n'ont pas attribué aux châtellenies un nouveau pouvoir, mais ne les ont que réintégrées, sans s'en douter, dans une judicature, dont la mémoire était tombée dans l'oubli, depuis que la ville de Gand s'était arrogé, sous Ârtevelde , la suprématie sur toutes les châtellenies du quartier de Gand , comme les villes de Bruges et d'Ypres se l'étaient arrogée sur les leurs.
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341 . Jusque là ces élus , établis par les états dans des diocèses ou quartiers, n'étaient que de simples commissaires cul hoc et réyocables , et la circonscription de leurs diocèses était variable au gré des états ; il naquit de cet ordre de choses de graves inconyéniens, dont les habitans se plaignirent; d'une part, plusieurs cantons devaient employer plusieurs jours pour parvenir au siège de leur élu ; d'autre part , des élus préyariquèrent ou subdéléguèrent leurs fonctions à des individus, souvent dépourvus des connaissances requises; en un mot, les habitans éprouvèrent tous les maux inséparables de l'administration d'un officier unique , quelque titre et quelques entours qu'on lui donne , parce qu'il a seul l'oreille du gouvernement.
Mais enfin, l'ordonnance du 16 Août 1453l(i), remédia à tous ces abus de l'administration du plat pays , comme il avait été remédié à l'administration seigneuriale des villes par l'établissement des administrations collégiales.
Elle réunit les élections en corps ou collèges d'élus et leur forma un arrondissement ou ressort de cinq à six lieues; leur ordonna de tenir deux séances par semaine, les Jours de marché, si faire se pouvait, et de décider, som/mmrement et sans figure de procès, tous les différends, à F exclusion de tous autres Juges, sauf appel à la cour des aides.
Faut-il d'autres preuves du besoin de cette administration collégiale, pour servir d'intermédiaire entre les états provinciaux et les villages !
Ces mesures consolidèrent l'établissement des élections et leur donnèrent le complément définitif, qu'elles ont gardé jusqu'à l'époque de la révolution.
(1) Ordonnances de France^ Tom. 14, p. SS8.
Tel ëtait exactement Fëtat de nos châtellenies , et ce n'est pas, ce me semble , beaucoup bazarder, que de dire, que la France a probablement emprunté le mode à^ organisation de ses électiofis du mode préexistant de nos chefs-^olléges des chdtellenies; car puisque nous trouvons déjà en 1427 les comptes de la cbâtellenie d'Audenaerde rendus par un corps et collée de sept hautpointres , juges exclusifs en matière (F aides et subsides, il s'en suit, que des chdtellenies ont été constituées en corps et collège de judicature ayant les élections de France en 145!â.
L'analogie entre ces deux collèges se manifeste encore plus dans la formation de ces arrondissemens de cinq à six lieues; car, puisque les fonctions des élections se rapportaient principalement à la surveillance et à la judicature sur le fait des questions relatives aux contributions ou régie interne, on a aggloméré les villages voisins , sans égard aux cours féodales, dont ils relevaient, puisque la mouvance n'avait rien de commun avec les contributions; et comme nous trouvons depuis l'année 1317 (0 , époque du transport ou matricule de la Flandre , nos châtellenies constituées par une pareille agglomération de villages sans égard à leur mouvance , l'on peut croire que la dernière circonscription de nos châtellenies date de l'époque de cette agglomération.
Car avant Tannée 1317, chaque ville et cbâtellenie formait un corps et collège isolé et le prince devait se faire recevoir et inaugurer dans chacune d'elles (^). Ainsi, quand il s'agissait de lui accorder une aide , il devait la leur demander à chacune
(1) Le premier fran^porl de Flandre, est de Tannée 1817, le second de 1408 et le troisième de 1517.
(S) Voyez mes Recherchée sur les Inaugurations,
en particulier, et chacune ne raccordait que pour elle-même ; il ne pouvait donc y être question de faire un cadastre contributif pour la généralité de la proyince. Mais en 1317, les états de Flandre consentirent une contribution générale sur le pays; il fallut alors la répartir entre tous, et pour la répartir, il fallut nécessairement un ctuiastre, qui se fit alors (0.
Je ne saurais dire , si jusqu'à cette année nos chdtellentes avaient conservé leur organisation primordiale, qui ne se composait que de villages originairement confédérés ; mais il ne parait pas moins probable , que pour lever cette contribution générale , on aura été forcé de former aussi des arrondtssemens de perception , pour l'ordre et la régularité.
Toutefois , quelque soit l'époque à laquelle cette agglomération a été faite , il n'est pas moins certain , qu'elle a existé depuis le cadastre de 1317 , et que les nouveaux villages agglomérés y ont figuré , depuis , sous le nom Sappendans et de contrihuans et sans autre dépendance de la chdieUenie à laquelle ils étaient réunis sous le seul rapport des charges publiques; on les trouve encore individuellement nommés dans le cadastre de 1517 , qui se trouve dans le premier volume des Place, de Fland. P).
Il existe même encore des titres de ces réunions pour les charges publiques et des titres bien anciens ; ainsi par sentence du 1 Mai 1367, la ville de Renaix et les villages de Neder^Brakel et Salardingen furent annexés au pays ou châtellenie d'Âlost , par le même motif de voisinage et conve-
(1) Voyez mon Histoire de l'Origine des Etais Généraux, N* 177. (S) LÎY. 2, Rub. 8.
ncmcey qui a guidé ensuite rordonnance de 1453 pour les élections (^).
C'est dans l'adjonction de ces yilles , qu'il faut peut-être chercher la raison pourquoi Vancienne châteUenie de Bruges , porte depuis cette époque le nom de Franc de Bruges et plus celui de chàiellenie, parce que ce dernier nom ne lui convenait plus , depuis l'adjonction de tant de villages oppendcms et contrtbuans.
Ainsi aussi , ces villages annexés au chef-coUége du pays d'Âlost, sont distingués par une rubrique particulière de diversche prochien ou villages divers.
Il est donc permis de conclure de tout ceci^ que les châteUenies consistaient originairement dans une association de villages pour administrer leurs intérêts communs ; qu'elles ont été progressivement converties en corps et collèges administratif du plat pays avec ïsl jwlicature des contestations résultantes des contributions , et que les avantages que l'expérience avait reconnus à ces collèges, a porté les souverains à les élever à la dignité de chefs^coiléges du plat pays , sotis le ressort immédiat du conseil privé , comme en France , de la cour des aides , pour prévenir que les villages et les contribuables ne se ruinassent en procès, et pour qu'une autorité supérieure, collégiale et locale, par un système d'administration suivi , pût fournir au gouvernement les notions sûres et nécessaires pour ordonner et consentir les améliorations locales, dont est susceptible le plat pays que les états-provinciaux ne sauraient connaître et bien moins apprécier et surveiller.
(1) C(n^. de Renais^ p. 54à 61, où se trouve un décret duSS Juin 1766.
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Des Ambachten,
242. Il y a sous ce nom des ddstricU et Jurtdictians en Flandre et en Hollande; l'origine en est peu connue.
En Flandre ils ayaient séance et yote aux états de la proyince; dans les chartes françaises ils sont désignés par le nom de métiers , dans les latines ils le sont communément par celui à' officia , mot trop yague. Verheye-Van Qtters , a publié à Maestricht, en 1774, un Spécimen €U)adem$cum sur Ambachts heerlykheden ^ que je n'ai pas pu me procurer; réduit à mes propres recherches en yoici le résultat :
Le Chranicum Egmmidanum , illustré par les notes du sayant Kluyt, rapporte sur l'année 1083, que le comte Thierry de Hollande , a concédé à l'abbé Etienne la judicia'riam potestatem in Alcmar , qtus am,bach teutonicè dicitur.
Dans le Chronicum HoUandiœ W , on lit : « dat ambachts-a gerecht^ dat men heet dagdykx gerecht. »
Melis Stoke H (^), l'appelle Schûutheetdom van Alkemare.
Scriyerius, ou plutôt Douza, en marge de Melis, en appelle les juges Am^ba^chts^heeren Alcmariœ.
Dans la Joyeuse Entrée du duc Antoine de Brabant, de l'année 1406, le duc promet que le chef-écoutéte {hoofdschout ) , du Brabant Wallon , son klerck en onder ambachteren, seront Brabançons nés(^).
La Joyeuse Entrée donnée , en 1477 , par Marie de Bourgogne , au Brabant, porte W : que tous les mayeurs etc.
(1) Diy. 10, C. 9. — (2) VewW.
(8) Pkccards de Brabani , D. 1 , p. UO. -* (4) Art. U.
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doiyent déservir leurs offices par eux-mêmes ; sont exceptés les offices héréditaires tenus en fief , qui peuvent l'être par it autres; mais que ces déseryans ou lieutenans qui, par conséquent déseryent des amhachten dans le pays et ont pou'^ voir de rendre justice , doiyent fournir caution , ayant de commencer l'exercice de leur ambacht.
L'art. 38 de la même Joyeuse Entrée, fait de nouyeau une distinction palpable entre office et ambachten. a Item ce geloyen wy , dat egheen ambachten noch offUnen etc. »
Il résulte éyidemment de tous ces textes , qu'un ambacht consiste dans une juridiction et administration qui s'exerce par un lieutenant, différente d'un office , en ce que Vofficier exerce une juridictionem propriam, et Vanibachter une de-' legatam (0. V ambacht dans les Pays-Bas , et les lieutenances du roi en France, sont les mêmes.
Le mot ambascia est un mot tudesque; il signifie commission , la Lex Salica (^) l'employé en ce sens :
« Si quis in mallum tocatus fuerit, et is, qui yocatus est , non yenerit , si eum aut infirmitas aut ambascia Dominica non detinuerit etc. , » et la loi Salique correcta à Carolo Magno (^) traduit ces mots par ceux-ci : « Nam si c< in Jussione régis fuerit occupatus , manniri non potest W.»
Le mot ambascia était encore usité dans ce sens en Flandre , au XV« siècle , parce que le président Wielant s'en sert
(1) Voyez l'acte de rammanie de Braxelles , de Tannée 129S, art. 57; dans le Luyster van Braband^ D. 1 , pag 57.
(2) Tit. 19 , §. 6. — («) Til. 1 , §. 4.
(4) Voyez Pithœi Gion. ad Tit. 1 , Leg. Soi. — Do Cange et D. Carpintibr, aux moto amhactuê ^ amboêcia, ambasciare, ambaxia ^ am^ haxiaria, ambaxiata.^ Le Càpiiul. de Villiê Car M. C. 18. — Hinchaii, Epi$i. 4, apudD. Bovqvit, Tom. 9, p. 261.
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dans sa Pratique Civila (0 , pour déaigpAer une personne qui est en commission peur h prince ; « die absent is om 't ghe- « œeyn profyt ofte by Uiste van den prince in €Wibassaden « of andersints, hy is te sum£nei^). » Son texte est presque littéralement emprunté de la loi Salique; en Saxe et en Westphalie sont encore connus et communs les districts appelés ambtsassen ce dictum autem est ambt yel antique am* bacht ab ambacto , celtico vocabulo (^) ; quo praefectura yel districtus regionis , qui a prœfecto aliquo regitur, denotatur W. »
243. Ainsi le mot ambach ne signifiait point originairement , un territoire ; c'était un titre , une qualité, un pouvoir personnel; les comtés, les vicairies, les marquisats etc. TaTaient été aussi ; mais lorsque les justices sont devenues héréditaires et patrimoniales, le district ou ressort judiciaire de l'ambachter a pris le nom de ambach, comme celui du comte a pris le nom de comte, celui du vicomte le nom de vicomte et celui du marquis le nom de marquisat.
Il existe encore un vestige en Flandre de cette qualité personnelle de V ambach, dans une charte de Thierry , comte de Flandre, de l'année 1145, rapportée par St. Génois (^), c'est un jugement entre l'abbé de St. Bavon et Gautier, de Termonde , avoué de cette abbaye , dans lequel il est dit :
(1) Tom. 8, C. 2, art. 7.
(2) Lex Sol., Tit. 1. «Si qais legibus dominicis manitus fuerit et « non venerit, si cam sumis non detenuerit Solid. XV calpabiles judi- « cetur. »
tf Nam si m dominîoa ambascia^ fuerit occapatus manniri non potest. >» (8) Beêold. de nai. pop. f> 88.
(4) Leisibi, Jus Georg , Lib. 1 , C. 26 , W 2.
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ce Que l'avoué doit aToir dans toutes les paroisses de cette abbaye, savoir dans les paroisses de Ghristikerdce (présente* ment Loochristi) Eyerghem et Ockerg^hem , les mêmes droits, que dans les offioes ou métiers d^Elgaberû et de Gosntin »
Le Chronicum Gisleberti Montensis, ad ann. 1191 , appelle
les quatre métiers de Flandre ministeria et non pas officia, c< Tandem inter eos hujusmodi pax ordinata est, quod cornes « hannonensis caput Flandriae et comitatum haberet scilioet (c Brugas, Gandarum, Ipram, Curtracum, Aldenardam, « Waîsam, Alost, Geralmont et feoda alia imperii, scilicet c< vUlcks, quae ministeria dicuntur(^). »
Quant au mot métier, par lequel les chaites françaises ont désigné Xambach, Du Gange pense et son opinion est trèsprobable, qu'il dériye du mot latin ministeritMn , puisque dans le moyen-àge , on appelait tous les juges aussi bien que les autres officiers de justices mtnM^ertco/éf; en effet, une charte de 1280, rapportée par St. Génois (2), appelle la place de Thuissier de la cour du comte, le métier de V huisserie de son hètel^).
244. Les textes que nous ayons rapportés sous le M® 342, nous conduisent maintenant à la connaissance de l'institution et de la nature des ambachten.
(1) Rec. deê Hùt. de France, Toui. 18, p. 408.
(8) On a commencé au Xll!» siècle a écrire les chartes , en Flandre , en langue française ; les rois de France l'ont commencé entre 1S26 et 1270; avant cette époque, ils les rédigeaient en latin ; Marguerite de Flandre et de Hainaut Fa commencé en 1248, mais vers l'année 1271 , elle a adopté la langue flamande, qui était celle de la nation; les nobles, et entre ceux-ci le premier, Raso de Gavere, l'ont suivie, de même que les magistrats des villes. ( Veidius, Si^ corn. Fland. p. SS, S8 et 4«).
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Les justices étant deyenues héréditaires, la juridiction royale des centeniers airait cessé d'elle-même , puisque chaque seigneur l'administrait dans sa vtUa ou seigneurie.
Le roi devait donc la faire administrer dans les domaines qui lui restaient , par un officier qu'il y établit , et ce système fut organisé par les Assises de Jértiscdem W , qui statuèrent c( qu'il sera establi un home en son leuc (en sa place) à estre a govemor et Justicier en toutes cités et en tous leucs où il « y aurait justice , lequel est appelé vicomte. » Mais comme ces lieux ou domaines où il y aurait justice j étaient encore des domaines trop vastes, pour que l'administration et la justice eussent pu être exercées dans chaque partie, Ums les jours ^ comme elle l'avait été par les centeniers royaux, le roi avait établi pour govemors et justiciers de ces vastes domaines des baillis ou grands baillis.
Tout le pays entre Gand et Bruges était , au XIIP siècle , du ressort des baillis de Gand et de Bruges, comme il se prouve par l'ancienne coutume MSS. du nouvel Eclo (aujourd'hui Eecloo), et qu'il sera plus amplement démontré ci-après, quand nous traiterons des bailliages, où Ion verra combien peu ces baillis remplirent leurs devoirs et combien de lieux il y eut sans administration et sans juges.
Le sort des habitans des seigneuries particulières était , sous ce rapport, plus avantageux que celui des habitans des domaines royaux , puisque le seigneur ou son bailli demeurait dans la seigneurie et pouvait leur administrer la justice totcs les
jours DAGELYKS GE&ECHT.
Les habitans des domaines sollicitèrent donc le roi de leur (l) Chap. 2.
donner aussi un dcigelyks gerecht, et c'est par cette raison que le Chran. HoU. a défini dat ambachis gerecht dat men hiet dagelyks gerecht.
Or, pour accorder aux habitans de ces vastes domaines ce dagelyks gerecht^ c'est-à-dire une administration et justice journalière , le prince leur en a dû donner une locale; à cet effet , il a dû partager ce vaste ressort des bailliages en petits arrondissemens et y établir en son letic un home pour en estre govemor et Justicier, qu en tudesque et en flamand on appelait amlMzcht et atnbachter ou ambachtsheer, comme on l'appelait encore de nos jours.
Il existe de la formation de ces arrondissemens divers vestiges dans nos chartes, et entr'autres, de l'établissement de Yambacht d'Eecloo , dans la keure d'Eecloo de l'année 4240 , dont j'ai le MSS. D'abord , le comte Thomas en détermine la circonscription par quatre croix , qu'il y fait planter, il nomme ensuite les paroisses, qu'il y comprend, en exempte les habitans de la juridiction des baillis de Gand et de Bruges et les soumet à un lieutenant qu'il y établii*a en son leuc , devant lequel seul ils seront justiciables, sans pouvoir être attraits en justice ailleurs, ce Omnes homines manentes et mansuri apud « novum Eclo (0 , in perpetuum infrà dictos terminos nec à c< nobis nec ab aUquo Balivorum de Brugis sive de Gandavo c< sive ab aliquo alio loco possunt evocari Brugas vel Gandam « vel alibi pro aliquà emendâ vel forisfecto majori vel minori , « sive aliquo contractu vel etiam aliquà causa spectante ad
(1) II semble 9 qu'au XII" siècle, sous Charles-le-Bon, il a existé un Ekelooen face de Raveschot, plus près de Bruges, qui a été détruit par le fer et le feu, suivant les boUandistes, cités par Dom Bouquet, Tom. 18, p. 856, not. a.
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c( nos roHone nastrœ jurùcUotianis , nisi solummodo m dicta c< villa de novo Ech , et hoc coram nobis yel coram iUo, quem c( ibidem loco nostri canstiiuemtis. »
La charte du comte Guy, de I année 1280 fournit un autre yestige de la formation de nos ambachten, par arrondissemens de ses domaines , en ce qu'il adjoint à l'ambacht de Winnendaele , les paroisses de Tourhout et Werkin , « pour ne £ure c< ayec le métier de WinnendoeU, qu'un échevinage^ une lai « et une viersohaere, et que la yierschaere sera tenue à c< Winnendaele (0. »
De même les ambachten de Assenede , Huist , Axel et Bouchante qui sont les principaux entre les ambachten de Flandre, étaient originairement des wUœ domaniales , avant qu'elles ne fussent annexées à la yicomté de Gand(2).
Les villages qui en dépendent aujourdliui n'en étaient originairement que des dépendcmces, hameaux ou qtiartiers; Selzaete, présentement un village de l'ambacht d'Assenede, n'était en 1236 , qu'un endroit dans la paraisse d'Assenedei^); le village de Somerghem , un des plus grands de la Flandre , est appelé métier ou ambacht dans une charte de 1281 , et Waerschoot, qui est aujourd'hui un village particulier, très - considérable , y est désigné comme faisant partie de Somerghem W.
Ces sections se sont faites , lorsque ces endroits ou quartiers ont obtenu une église et sont dévenus paroisses ; dès lors elles ont formé des dépendances de la villa mère , qui a conservé le nom et le titre d'ambacht , tandis que ces dépendances
(1) Sr. Giifois, p. 675.
(S) Rlutt, Cad. Dipl. N*" 5. — Oddiahbrst, Ch. 24. — Sandbrus, FI. lU.
(8) St. Gbiiom, p. 601. — (4) Ibid., p.
furent nommées en flamand volgerê , comme on Terra tantôt par la coutume de Baillœul.
Ces ambachten, comme il a été dit, n'ont été établis et n'ont pu l'être , que dans ces vastes domaines royaux, dans lesquels le souverain ne pouvait pas venir administrer, localement, le dagelyks gerecht par lui-même; tandis que les nouveaux seigneurs héréditaires pouvaient l'administrer journellement à leurs sujets; on n'a qu'à voir la liste des fiefs tenus de la cour féodale de Bruges, pour se convaincre, que tous les ambachten y sont tenus en fief immédiat ou médiat de la cour féodale du prince (^); on en trouve une autre preuve dans une charte de Florent Y, comte de Hollande , du 14 Janvier 1^6, pour Tabbaye de Middelbourg, dans KluytC^); en Saxe on appelle encoi*e Amts-^rffèn « quorum incolae c< immédiate subjacent jurisdictioni prœfectorum prindpis , c( à la différence de eddmans-dorffen , in quibus nobiles vel c( a/n jurisdictionem superiorem vel inferiorem habent(^). »
C'est ce que la coutume de la ville et chàtellenie de Bail-* lœul W indique , lorsqu'elle porte , que Yambakt de Baillœul ne s'étend dans la paroisse de St. Jans Capelle , que dans le district qui appartient au prince , dans la paroisse de Bertin avec ses volgers.
Beaucourt, dans ses Jaerboecken van den Lande van den Vryen ^^) , et la plupart avec lui , ont donc mal à propos confondu la chàtellenie avec Vambacht; il aurait pu voir par la coutume de Baillœul(^), que Vambacht de Baillœul ne fait quune partie de la chàtellenie de Baillœul; cela se prouve
(1) Coutumes de Flandre. — (S) Cod. DipL, N« 277.
(8) Lbisbii, Ju8. Georg. Lib. 8 , C. 5, N« 15. — (4)Rab. S, art, S.
(5) Tom. 1 , p. 206. — (6) Art. 1 , Rub. %
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encore par le transport de Flandre, de 1517, qui distingue les villages de la chdtellenie de Baillœul , qui font partie de Vamhacht, de ceux , qui n'en font point partie (0.
La même preuve résulte de l'article 42 de la coutume de Fumes , qui distingue nettement Vambacht de Furnes de la chdtellenie de Furnes.
La raison de la différence résulte des observations précédentes ; c'est que Vambacht ne consiste que dans une administration et justice locales d'un domaine du prince, et que la châteUenie consiste dans le ressort à^nne généralité^) .
245. Mais ces ambachten ont été donnés ensuite en fiefis; ces vassaux sont donc devenus de simples juges-commis pour Vambacht, propriétaires et seigneurs de l'ambacht et fiirent qualifiés du titre de ambachtsheere; aussi une charte de Jean de Hainaut, pour la Sud-HoIIande , de l'année 1303. leur donne le titre de ambochtsheeren ou verleende rechter, c'estk'^irejuge fieffé^)\ car les souverains les ont , depuis, presque tous vendus ou inféodés.
Les officiers que le souverain établissait dans ces ambachten pour govemors et justiciers étaient connus sous divers titres; on a vu que les Assises de Jérusalem les appellent vicomtes; quelques uns ont pris , depuis , le titre de baillis, d autres enfin sont connus sous le nom de schout et leur juridiction sous celui de sohouteetendom , conmie nous l'avons vu dans Melis Stoke.
(1) Placcardê de Flandre, Liv. 1, fol. 574.
(2) Par cette môme raison, la vicomte oti burg-gravyê de Gand est distinguée de la chàtellenie de Gand , dite vieus bomy^ dont la vicomte ne fait qu*ane partie.
(S) VoyeiBAUut, Dord. p. 10.
Ainsi, dans une charte de 1241, roffieier-chef de l'ambacht d'Assenede , est appelé scoutéta de Asseneda(^) ; celui des villages de Westende et Slype , qui font partie du kamerlinck ambach , est appelé scultettis de Oudenburg i^) , et dans l'acte du duc d'Albrecht de Hollande du 21 Janyier 1394 , la juridiction et le ressort du schouû sont partout désignés sous le nom de schoutnimbocht (^).
246. Il n'est pas difficile, après tout cela, de conceyoir comment ces ambachten ont obtenu séance et voix délibératiye dans l'assemblée des états de Flandre , et qu'ils l'ont obtenu à juste titre ; car comme dans les Pays-Bas aucun village ne pouvait être imposé sans son consentement, ces ambachteti ont du nécessairement être convoqués, comme tels, aux états, puisqu'ils n'étaient pas compris et ne faisaient partie d'aucune chàtellenie ; c'est à ce même titre , que les villes de Renaix et de Ninove , avaient aussi séance et voix aux états de Flandre , parce qu'elles ne faisaient partie ni du pays d'Alost , ni d'aucune autre chàtellenie (^).
Il ne nous reste plus qu'à parler des ammanies ^ sorte d'offices connus sous ce nom dans les Pays-Bas et dont les officiers le sont sous celui de amman.
^47. Cet officier présidait et semonçait les juges de l'ambctcht en matière civile, comme le bailli présidait et semonçait les hommes de fief en la cour féodale ; c'était lui , qui faisait les ajournemens , les exécutions et les publications; enfin celui qui tenait la géole civile et qui est même appelé dans la
(1) Sârdui, Fland. IUu$t., Toni. 1 , p. 192.
(2) MiBiii, Tom. 1, p. 681.
(S) Handveêt. van Ain$terdam , D. 1 , N" K , p. 12. (4) Voyez encore ci-après N* S42, et suivant.
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coutume d'Âudenaerde , amman oypier(^). Or, toutes ces fonctions se faisaient autrefois par les juges en personne, avant la création des huissiers , comme on l'a tu N®. 95 ; l'ordonnance du Franc de Bruges de 168â, trouvant, que les ammans de chaqus ambacht ne pouvaient plus suffire à remplir toutes ces fonctions par eux-mêmes , les autorisa à établir, dans chaque ambctch, trois ou quatre dieiut mannen, c'est-à-dire commis.
Il y eut donc dans chaque a/mbcu)ht un amman y qui y admî* nistrait journellement la justice , au nom du prince ; dès lors l'étymologie du nom amm^n et ammanie n'est pas difficile à trouver, puisqu'elle dérive évidemment du mot amb-^mMi^ dont par l'usage et pour la dureté de la prononciation l'on a retranché la lettre b; car dans la nature des mots composés en langue flamande, le mot man joint à im mot indiquant une fonction, désigne le fonctionnaire , comme leenman^ vassal ^ dienst-'fnan, serviteur etc.
J'ai déjà dit , que amm^n et schout ne représentent que le même officier , à cette seule différence près , que le titre d'amman était exclusivement propre aux domaines royaux et celui de schout aux seigneuries particulières (^).
Il a été encore observé , qu'après que les justices sont devenues patrimoniales et par conséquent vénales, on a vendu, tantôt les seigneuries avec le droit de justice, et tantôt Vhonor ou la justice seul ou séparément.
(1) Voyez cette coutnme dans Tlndex au mot amman ^ les CaroUnêi de Gandf art. 14 ; à^Audenaerde^ art. 20; la Coutume de Fumes , Tit. K9 ; Y Ordonnance du Franc de Bruges, da 6 Mai 1682, art. 28 et 24 , et celle d'Ànverê, Tit. SO.
(2) Voyez encore sur les schouien et ammane ci-après N« S42.
Cette distraction du droit de justice ou des fonctions de justicier s'est faite aussi , lorsque ces anciens officiers ou bénéficiers se sont rendu leurs honores héréditaires.
Par là s'explique comment il se trouve tant à^ammanies héréditaires, comme on l'a déjà fait remarquer sur les mat/eries et prévotés héréditaires.
Les seigneurs héréditaires ont même donné en fief , affermé et Tendu ces offices 9 le comte Dellafaille, à Gand, en acquérant de Sa Majesté l'ambacht d'Assenede, obtint, par ses lettres d'acquisition , le pouvoir d'en affermer ou vendre tous les offices.
La joyeuse entrée de Marie de Bourgogne , de 1477 W , pour le Brabant, reconuait ce pouvoir en principe dans toutes les mayeriesj vorsteries et sergenteries héréditaires^ puisqu'elle dispense tous ces officiers héréditaires de remplir ces fonctions par eux-mêmes , sauf par eux à constituer un homme en leur place.
Une charte du comte Florent Y, de Hollande, du â9 Août 1273, rapportée par Kluyt(^), relative à la vente de l'ambacht de Oostkapelle , dans l'ile de Walkeren , confirme ce droit de substitution ; et je ne vois pas sur quoi Van Loon(^), se fonde pour avancer, que les ambachtsheeren n'ont obtenu ce droit de substitution , que par un privilège de Florent Y, de l'année 1291, tandis que la charte de 1273, reconnaît ce droit comme une simple conséquence et un effet naturel de la vente.
Après avoir traité de l'administration et de la justice, pendant le moyen-âge, voyons présentement, quel était l'état du plat pays à cette époque.
(1) Art. 35. — (â) a D., N» 271. — (8) Aloud. Reg. D. 4, p. 160. ToMB IV. , 28 ^
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St48. Je ne m'amuserai point à réfuter les historiens imberbes de nos jours ; je remonterai à la source de ces droits et de ces redeyances , que l'ignorance appelle féodaux et que l'esprit de parti traite de tyranniques et barbares.
Les fiefs et les seigneuries ne datent que de la fin du X® siècle ; si donc ces redevances sont plus anciennes , c'est une absurdité de les faire émaner de la féodalité.
On a déjà yuC^)) que l'investiture, le relief et le dénombrement datent de l'époque du droit de survivance des béné^ fices, lorsque les fiefs n'étaient pas encore connus; comment se pourrait-il donc , que ces actes de sujétion et de reconnaissance dussent leur origine à la féodalité ?
Tacite nous apprend, que les anciens Belges, ignorant lusage de l'argent monnayé , la délicatesse et le luxe , affermaient annuellement leurs fonds, pour une portion de récolte,
(1) Ch. 16, Li?. S; et Ghap. 1 du présent livre.
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de bétail et de fruits ou pour des redeyances en véteineos.
Cependant ces fermiers étaient leurs serfs, mais des serfe colon^rs, ut colono injungit, et leur servitude n'allait pas audelà ; et servtiê haoienus paret.
Enfin les Francs acquirent la connaissance de la monnaie , mais l'argent étant rare , ils furent bien obligés de maintenir le prix de leurs fermages en nature , comme le capitulaire de mlUs CaroU magni en fait foi.
La féodalité suryint sans amener l'abondance du numéraire : il fallut bien que non seulement les églises , les seigneurs et les nobles , mais que tous les propriétaires allodiaux , indistinctement, continuassent à se procurer les provisions de ménage par des redevances en nature et par des services personnels.
Toutes ces redevances, tous ces services personnels, qui subsistent encore en Europe , ne sont donc que les fruits naturels d'ime propriété allodiale , et nullement les effets d'une féodalité qui était encore à naître , ou d'une usurpation des seigneurs, puisqu'ils étaient nécessairement et pareillement perçus par les propriétaires fonciers roturiers ; le fief n'a même rien de commun avec ces prestations; il ne consiste que dans une obligation personnelle d'aide et conseil ; c'est en vain que Du Moulin et Cujace le prêchent du haut des toits , la prévention ne voit pas clair, mais l'esprit de parti ne voit goutte !
Toutefois déroulons les pages de l'histoire de ces droits et confirmons la raison par des faits.
249. Vers le milieu du X^ siècle il y avait encore une telle pénurie de numéraire en Flandre, que le commerce devait se faire par voie d'échange; et pour faciliter cette voie, le
comte établit des marchés publics à Bruges , Gourtrai , Tour^ bout et CasseKO.
C'est là l'origine et l'époque de l'établissement de nos marcbés; mais si les négocians n'ayaient point d'argent, comment les paysans en auraient-ils pu avoir assez pour payer leurs fermages? les baux à prix d'argent étaient donc impraticables; ainsi tout propriétaire de fonds quelconque dut faire valoir ses fonds par des redevances en nature, et, encore, comme du temps des Francs, établir des dépôts pour tous ses besoins de l'année. Ces dépôts que Charlemagne avait dans ses domaines pour son discus (en flamand disch) sont appelés dans les anciennes lois, souria, grama^ qu'on appelle encore en flamand schueren et en français greniers ou granges, destinés particulièrement aux grains. Mais en général, on appelait ces dépôts des provisions de bouche spicarium^)\ ils sont connus en Flandre , sous le nom de spycker en français, épier.
A l'exemple des rois des Francs, qui avaient de pareils spica/ria dans les vtUœ regiœ ou palais, qu'ils avaient dans les diverses parties de leur empire , et qu'ils habitaient successivement (N^ 183), nos anciens comtes en avaient aussi dans les diverses parties de leur pays.
Il y avait un spicarium à Bruges, suivant la charte de 1187(3) ; on en trouve im autre, en 1230, à Lille (^), un autre, en 1275, à Fumes (^), un autre encore à Ypres, en 1161 W.
(1) MiTBBi, ann.adann. 988.
(2) LêûP alamanu. G. 81 , a â ; Lesf Bajuvar. Tit. 3 . G. 4 à 5 ; Les. Soi. mnend. Tit. 18 , G. 2 ; royez Du Gargb, et D. Cauirtibb , verbo Sfneimum.
(S) MiBAi, Tom. 1, p. K52. — (4) Ibid. p. K77
(5) D. Cabpbrtibb yerbo Spicarium.
(6) Mallbb. de Honnis, lib. 11, G. 89; St. Gbhois, p. 604,
Cette dernière charte, tout en indiquant l'objet de ces 9picarta, pour le dépôt des provisions de bouche du comte, nous apprend la manière dont les comtes de Flandre appelaient la population dans leurs terres ya^es et désertes. Déjà nous ayons yu comment Thierry, pour peupler celles deReynighem près de Furnes , fit un appel à tous ceux qui voudraient venir s'y établir, leur promit tous les avantages et toutes les facilita et spécialement , qu'il y ferait bâtir une église et la pourvoirait d'un pasteur; il distribua des terres à ces colons, soit à terme , soit à perpétuité, moyennant une modique redevance, dont il attribua la perception à son spj/oker dTpres, qu'il appelle ministerium vtctualtum nostrorum. Ces concessions de fonds sont connues sous le nom de erf-pacht en fibmaand , et de fief-ferme en français.
Cependant , il était de principe que ces censitaires , bien qu'ils eussent le droit d'aliéner le fonds accensé , ne pouvaient préjudicier en rien aux droits de leur bailleur et que les services qu'ils auraient rendus ou les redevances qu'ils auraient servies à d'autres pendant le terme de leur jouissance , ne devaient pas être maintenus par le bailleur après le terme de leur jouissance expiré^; de manière que la maxime resoluto jure dantis, resolvitur jus accipientis, régissait ces concessions dans le sens le plus absolu (0.
Les églises, les évéques, les abbayes et tous les propriétaires fonciers avaient leurs scuria et spicaria, comme les princes , distribués dans leurs propriétés ; l'abbaye des Dunes, près de Bruges, en avait trois en 1S45, un à Zandum,
(1) Andenneê LbU des Françaiê^ sect. 322, bui. a, et quamam aiiachiamenia y C. 44.
un autre à Noordhof et un troisième à Frcmkendyke (^).
Les propriétaires y faisaient apporter par leurs fermiers ou colons les proyisions de bouche de toute nature, des grains, de Fayoîne, de la yiande, du beurre, du fromage, des anguilles, des harengs et autres poissons (^).
On eut encore égard pour ces fournitures aux localités et aux saisons; la comtesse de Flandre assigna , en 1275, un last de harengs au profit de Tabbaye de Marquette , à prendre à Mardyck ^) ; l'abbaye de St. Alban , sous Henri I , roi d'Angleterre , possédait autant de fermes , qu'il y a de semaines dans l'année et les redeyances de chacune étaient réglées suiyant les saisons; à la Noël, on seryait la yolaille et les porcs; à Pâques, les œufs, etc. (^).
Je ne parle encore ici que des proyisions de bouche; la même pénurie de numéraire proyoqua les prestations personnelles de main-d'œuyre , dont je ti*aiterai dans les chapitres suiyans; il n'est donc pas étonnant, que le placcard des archiducs du 13 Juillet 1602, annonce que ces spyckers, briefs et cens forment les plus anciens et les premiers domaines de la Flandre W.
Il y eut des chapitres , où les chanoines étaient payés en grains, et ce qu'il n'est pas indifiFerent de remarquer, c'est que ces mêmes législateurs français , qui ont supprimé sous prétexte de féodalité toutes ces redeyances , que les seigneurs , à l'exemple des rois et de tous les autres propriétaires fonciers , avaient dû établir pour fermages , à raison de la pénurie du
(1) Klutt, C. />., N» 182, — (2) Mii«, Tom. 1, p. 85Î et 577.
(8) D. Gabpiiitibb, verbo spicarium.
(4) HooABD, Àne. LoU des Françaù^ sect. S2â, bbh. a.
(K) Placcards de Flandre, Lir. 2, p. S65.
numéraire, ont fixé eux-mêmes leur traitement en grains, lorsque leur papier monnaie n'eut plus de yaleur!
Il y eut des abbayes qui stipulèrent de leurs colons la fourniture de leurs habits.
Nous trouvons aussi dans la direction du ministère de ces victuailles ou spycker, les noms des poids et mesui^es, dont nous nous servons encore; ainsi, dans celui de Bruges de 1187, la mesure des céréales est appelée hodus, qui s'appelle encore à Bruges hoed; dans celui de Lille, de 1230, <m se servait du modvus et de la rosière; le poids du beurre et du fromage y est appelé pisa, qui valait cinq quarterons (i).
â50. Ces SPYGKERS, BRiEFS ct GENS avaicut de tout temps servi à l'entretien de l'hôtel des comtes de Flandre; la mesure de hœden et vcUen, dont on se servait pour la perception de ces redevances s'appelait s'gravet^mate (hesveb du gohte) ; le droit de peser le beurre , à Delft , fut donné par le comte , en 1243 , à l'abbaye de Rhynsbergh ; les denrées devaient être servies en nature, nonobstant une possession immémoriale du contraire et il devait en être compté devant une chambre particulière , appelée de kamer van hoofdr-redeninge ou kamer van renningen P).
Les concessionnaires de ces fonds accensés , connus , dans le moyen-âge, sous celui de sogahs, tombaient en déshérence pour cause de demeure ; Gharles-le-Chau ve , en 846 , appelle cette maxime antiquum légale dictum^ ut quinegligit ceîisiétnj perdat agrum (^) ; mais les lois du régime féodal ont modifie
(1) Do Gângb, Yerho pisa et pensa.
(2) Place, de 1602 et Klvtt, C. D., N« 189. (S) Capital., Tom. 2, Col. 87.
l'effet absolu de cette maxime ; les Anciennes Lais des Fran^ çaisW^ ne permirent au bailleur de saisir et de faire les fruits siens, qu'après la demeure d'une semaine après l'échéance de chaque payement.
Mais sur la fin du XI® siècle, cette clause pénale subit encore une plus grande inodification ; elle fut remplacée par celle de double rente ; c'est ce que porte la charte de Philippe I®', pour les habitans d'Aigues-Mortes , du mois d'Août 1079 W.
« Si yero cessatum fuerit in solutione census per triennium , c( Tel plus , non incidet res in commissum , sed annis singulis ce quibus cessatum fiierit, censiss duplicetari^)^ » En 1290, Philippe-le-Bel accorde la même exemption aux habitans de Ville-NeuTe (^) ; c'étaient là des concessions et des exemptions particulières; ces peines et la L, 2^ Cod. de Jure emphyt. se sont maintenues ; elles n'ont été abolies en général , que par les chartes de commune et d'affiranchissement. Une charte de 1220 en fournit encore une preuve; Bouchard de Maillac avait donné en emphytéose perpétuelle aux bourgeois sa terre de MeuUent, au prix de 140 liy. parisis, sous la clause pénale , pour le retard de chaque jour, de cinq sols d'amende au profit du roi et d autant pour lui et ses héritiers .(^).
Pareillement , les habitans du Franc de Bruges demandent , en 1290 , au comte l'abolition de l'usage de ses receyeurs , de se faire payer pour une redeyance de 12 deniers, 4 deniers pour chaque jour de retard (^).
Ces clauses pénales étaient même en Flandre encore en
(1) Sect. 82S. -- (2) Art. 8. ^ (8) Ordonn. de France, Tom. 4, p. 46.
(4) Ibid., Tom. 12, p. S9S. — (5) Ibid., p. 296.
(6) BiÂVCooiT, Jaerboeken van 't Frye, Tit. 1, p. 168.
438 ANALYSE DE L'ORIGINE ET DES PROl&BiS
vigueur au XV® siècle; oar j'ai tu, dans les archives de l'hôpital de la ville d'Audenaerde , un bail à rente , que l'hôpital donne à la ville , d'un héritage appelé den pummere, sous la clause que pour chaque jour de retard , l'hôpital pourra dépenser une certaine somme aux frais de la ville.
Quoiqu'il en soit de la singularité de cette charte de l'hôpital d'Audenaerde, il parait constant que cette dure législatioQ a disparu vers la fin du XIII® siècle par les ÈtabUssemens de Saint Louis (U , qui ont substitué à ces anciennes peines légales, celle de cinq sols avec le pouvoir de saisir le fonds pour gage et d'en faire les fruits siens, jusqu'à concurrence de l'arriéré, ce que nos coutumes appellent noton enploien, en français, la saisie féodale.
Voici d'abord , le texte des Ètablissemens de Saint Louis : « Quand bons coutumier ne rend ses cens et ses coustumes c( au jor , que il les doit au seigneu/r, t? (le seigneur) en fet c( h ga^e de sa loy d'amende. » Il faut en excepter cependant le droit de Champart^ dont il sera parlé ci-après N^ 234.
Toutefois la législation , sur ce point , fut enfin fixée sur la fin du XIII^ siècle avec les distinctions requises, comme il a été dit souvent , et comme on peut voir par Beaumanoir , qui a écrit en 1283.
« Si bons de poote , dit-il , c'est-à-dire , le vilain ou censitaire^ qui doit cens à son seigneur à chertain jour ou autrui , de quoi il tient héritage ; se il ne paie à jour , il est à cinq sols d'amende (^) ; et aussint serait il gentilhons , qui tenrait héritage à cens ; mes , se ils doivent avoines ou
(1) Liv. 1, Ch. 16Î.
(â) Cette amende n'était pas encourue pour chaque jour , mais pour chaque ternie de retard ( O, de F,, Tom. 12 , p. K38)«
ohappons ou autres rentes de grain , len nen a pas usé à lever amende , mes oster puet on les vues ( huis deuren ) de leurs maisons ; si ces rentes sont deues par le raison d'autres hé-> ritages , le sire puet , se il n'est paies , les héritages sesir , et assint fet il les masures et fere sien toutes les oissues et et tous les esplois des liex , duquel a taiit, que il sera paie de tous arriages (^). »
Toute la législation sur les spyckers^ qui se trouye dans le Recueil des Placcards de Flandre , a paru , de notre temps , injuste ^ arbitraire et tyrannique , et sans doute , elle l'est , comparativement au droit commun , surtout en ce qui concerne ces amendes pour chaque jour de retard, qui Tont à l'infini , la solidarité , le défaut de libération pour déguerpissement et la perpétuation de la rente en la personne de celui , qui a été une ibis mis en chef , et de celle de ses héritiers jusqu'à tant qu'il puisse indiquer son successeur particulier dans la propriété du fonds gréyé d'une sp^ckerrente; cette législation pénale était tellement en horreur en Flandre , qu'un fonds grevé de spycker trouvait difficilement un acquéreur, et que j^ai entendu dire souvent, qu'il na pas pu y avoir de salut pour Tame de celui qui avait rédigé Tinjuste placcard de 1602, sous le plus juste de nos princes.
Mais tout exorbitante du droit commun que fut cette législation flamande sur le spycker , il est démontré par ce que dessus, que ces clauses rigoureuses ne sont que les clauses pénales originaires de la constitution primitive, non seulement du spycker , mais de toutes nés rentes foncières , créées pour concession de 'fonds; le fisc belge ne s'est pas
(1) fiiADHARon, Chap. 80.
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relâché de cette ancienne rigueur sur le point de ses spycken^ quoique la législation sur le point du recourrement des rentes foncières et seigneuriales , ait adopté les principes du droit commun , c'est que le fisc a été toujours fisc.
Ainsi le fond du placcard de 1602 , ne présente rien qui ne soit en analogie avec Vcmcienne jurisprudence sur les 9pyc^ kers, et nous en trouTons une nouvelle preuve dans une ordonnance de la comtesse Jeanne de Flandre, de Tannée 1232 , rapportée par le baron de Saint Génois (0. J'en insère ici un extrait , puisque c'est une pièce qui , avant lui , n'était pas connue :
c( Lettres, par lesquelles Jeanne, comtesse de Flandre et de Hainaut, ordonne l'observation des anciennes tuages ei coutumes^ concernant la recette des briefs, dit biens de Lambert^),
ce Le receveur des briefs sera tenu , chaque jour de recette, de publier la vierscare et ensuite d'appeller par trois fois chaque débiteur , afin qu'il vienne payer ce qu'il doit.
c< Celui, qui ne payera pas les briefis, le jour àe la recette, sera banni (puni d'amendb) autant de fois, que les briefe auront été tenus sans qu'il ait payé; l'amende pour cfutque ban
(1) Fol. K27.
(2) Ces hriefê^ en flamand hrUven^ et en latin da bas empire, bremUf brève j brevis étaient les lettres d*inyestiture ou de la concession des fonds; elles empruntèrent leur dénomination, ou du lieu de la situation des fonds grevés comme les brevia de LiUe^ de Gand, de Bruges ^ d'Aee&nede^ à'Ardenbùurg (Do Cahgi, verb. fcrepe; St, Gbrois, fol. 727 et 744), ou du nom de celui qui les avait délivrés comme les briefa de Lambert^ on. de celui dont le prince les avait acquis par vente , par déshérence on confiscation, comme ceux que la comtesse acquit en 1264, par la confiscation des biens de Bauduin dit Baxevalle (St. Giiiois, fol. 604.) Tous ces briefs constituaient en nom g;énéral le apycker.
^ sera de deux sols parisis au profit du receveur avec plein relief
t quand le cas y écherra.
« Tant que les redevables seront inscrits sur les registres des receveurs^ ib seront obligés de payer, à moins -qu'ils ne justifient d'une autre personne mise à leur place, ou d'avoir assigné leur redevance sur une autre pièce de terre.
ce Toutes les affiiires, qui arriveront sur les terres, chemins et aqt^dtics, appelées causes des terres, en fibmand land-zaeke, seront jugées par les vassaux de ces briefs selon Tordonnance des receveurs des droits d entrée et d'yssueW.
a Les grandes amendes seront de dix sols et les petites de deux sols.
« Si quelqu'un refuse de payer le tonlieu ou qu'intimidant le receveur etc.
c( Le receveur des briefis sera tenu de compter sans déduire les arrérages, et la comtesse sera tenue de lui donner le moyen de recouvrer les arrérages. »
II est à remarquer cependant , que cette loi ne régit que les spyckers du prince , mais non pas ceux des particuliers.
251. Les rentes foncières seigneuriales étaient perçues sur des rôles et ces rôles faisaient foi contre tous par eux-mêmes , lorsqu'ils étaient anciens et affirmés par le seigneur et son receveur.
(1) Je crois qae ces derniers mots sont mal traduits du flamand en français, ou qu'ils ont été mal compris; car on n'y apperçoit aucun rapport au receveur des droits d'entrée et sortie ou douanes; il ne s'agit ici que de la comptabilité des domaines du prince qu'on appelle en flamand inkomen en uytgave^ qu'on aura.mal traduits par entrée et yssue et qu'il aurait fallu traduire par recettes et dépenses des domaines du prince, laquelle chambre s'appelait la chambre des renninghen. (Voyez les Plaecards de Flandre au mot renninghen).
La même disposition se rencontre dans toutes nos coutumes flamandes , ainsi que dans tous les auteurs , qui en ont traité. Cette jurisprudence est bien ancienne , car elle se trouTe déjà développée dans une ordonnance de Philippe de Valois, du mois de Juin 1337, qui porte (^> ce qui suit :
a Item si domino feodi per féodatarium reditus denegentur, dominus feodalis prohave poterii per rottdum suum arUiquutn, seu papyrum ^), und cum nuntio 9U0 levatore et cutn jura^ tnenfo super hoc per dominum et levatarem prœstando y quod stbi dicti reditus debentur et sic per dictum feodatarnêm usitatum est persolvi , et non dabitur libellus , sed summariè et de piano absque omni strepitu judiciario super his procedet; et hoc credendum est et standum juramanto ddcti ctomini et levatorù ut suprà ; nisi fbrsan dictus dominus seu ejus leyator sint viles personae et infâmes , et taies , qui oonsueyerunt de fecili dejerareW.
232. Mais la même pénurie de numéraire, qui avait obligé les propriétaires d'affermer leurs fonds pour des redevances de denrées en nature, les avait forcés de les affermer aussi an prix de services personnels; de là ces services devenir autant de jours par semaine , battre et vanner les grains à la grange du bailleur; de venir la couvrir et balayer; de fournir les balais et les pelles , etc.; en un mot ces propriétaires fonciers aussi bien que les paysans , étant dépourvus de numéraire , la simple raison dicte , qu'ils se trouvaient réduits à se procurer
(1) Art. 72.
(2) Le Pkccardde Flandre , de 1602, ordonne, art. 2, d'écrire les nouveaux registres du sptckbi, sur papier Lambari^ or «ou Lomberi^ papier.
(8) Ordonnancée de France, Toni. 12^ p. 540.
I les provisions de bouche, les yétemens et tous les services
i domestiques à l'aide de baux à rente et services ou corvées (^).
^ Comme les redevances en nature étaient organisées par
saisons , dans l'intérêt du bailleur et du colon , ainsi de même Tétaient ces corvées ou services personnels ; le mode en était
I même très-discret et très-éloigné de cette dureté et barbarie ,
que les déclamateurs de nos jours se plaisent à leur reprocher; car on ne pouvait exiger que la corvée et la main-d'œuvre , que le redevable pouvait faire sans frais , comme il se prouve par une consultation de l'année 1230 , rapportée par le comte de St. Génois (^) , portant :
c< Quoiqu'il ne soit pas fait mention de Vespèce de corvée, que les habitans de Valeu doivent à l'abbé et à l'avoué , il faut entendre que ce sont de ceux qui cultivent la terre; ceux qui ont une charrue doivent s'en servir pour corvées , ainsi que ceux qui ont deux chevaux ou un seul; et celui qui n'a point de cheval, doit faire le service d'un fossariu^s (pionnier) et d'un artisan tel qu^il soit. »
Cette règle n'est pas la seule qui régissait la servitude ou obligation operarumj on en peut lire toutes les règles et connaître toute la jurisprudence dans Leiseri (^). car les manuopera et caropera furent connus et réglés par les Romains et puis par Charlemagne , lorsque certainement il n'y avait pas encore de seigneurs ni de féodalité. Je me permettrai donc d'observer , contre Leiserus , N^ 44 , qu'en reconnaissant que chez les Romains et même de plus haut, et du temps de Charlemagne , ces services personnels étaient connus et
(1) Du Caroi, verbo grania^ grancia et corvata,
(2) Folio 525 et 5SS. — (8) Jus Geùrgùmm , Lib. 8 , Cap. 27.
régies , il n'est pas conséquent , quand il les répute fruchig juridictionis , au lieu de les réputer fructtts fundt; car il y aurait anachronisme à faire remonter les juridiction sei^euriales aux temps des Romains et de Charlemagne , comme il a été démontré.
Je ne parlerai pas ici des serfe , puisque j'en ai amplement traité W ; je me bornerai donc , dans les chapitres suiyans , à la recherche de l'origfine de quelques droits dérirants du droit de propriété et qualifiés par les brochures du jour, de droits féodaux , faute d'en connaître l'origine et la nature ; et j'ajouterai , qu'il n'est pas étonnant , que la convention nationale de France , confondant tous ces droits de propriété avec de prétendus droits féodaux, foute d'en connaître ou d'en avoir voulu connaître l'origine et le titre primordial , les ait tous abolis, puisque M. Girardin, membre du tribunat, a avoué dans son discours rapporté au Journal des Débats, du 19 et âO Pluviôse an 8, que les commissions de la convention empruntaient leurs rapports au Dictionnaire Encyclopédique et aux vieilles Gazettes ! On pourrait donc , en quelque sorte , s'étonner qu'il ne soit pas émané de sources aussi empoisonnées une législation encore plus désastreuse pour les droits de propriété;
(1) Liv. S, Ch. 11.
DU CHAMPART OU TERRAGÉ
21S3. Des diverses dénominations sous lesquelles ce droit a été connu et l'est présentement dans les Gaules; -~ il est si peu féodal, qu'il a été connu et en usage chez les Germains, les Romains, les Francs, les Gaulois et les Belges , comme moyen habituel de faire valoir les fonds dans les circonstances de pénurie de numéraire; différence entre les serfs germaniques et gaulois; elle a cessé sous la domination des Francs; — même opinion du président Hénault; — étymologie des mots métairie y métaier^ etc.; — preuves de tout ce que dessus; — on baillait à champart tous objets exploitables, la pêche, le bétail, etc.;
— remarques sur la jurisprudence de la cour de cassation de France sur la présomption de la nature féodale ou allodiale du champart;
— non admissible dans les Pays-Bas. 254. Des règles qui régissent le droit de champart ; — en général celles de droit commun ; — en particulier, il est portable; — après la dime ecclésiastique prélevée;
— s'étend aux arbres, bois, maisons, etc.; — la grange du bailleur doit être établie dans le village ; — peines de demeure ; — développées par Beaumanoir; — développement des règles de la saisie, vulgairement appelée féodale ou noten en plotenj pour le recouvrement des rentes foncières; — exception pour le champari; voyez encore les Eiablissemens de St, Louis; — les chartes du Hainaut; — Liisiii, Jus Georgicum, Lib. 1, Cap. ^%y de prœdiis partiariis.
DU CHAMPART OU TËRRAGE
253. Ce droit qui est connu, dans les Pays-Bas, sous le nom de helfïmnninghe , se trouTe appelé ainsi dans une charte de 1079(1).
Il appartient si peu à la féodalité sous le rapport de son origine, qu'il fut habituellement pratiqué par les Romains et les Germains , faute de pouvoir faire valoir leurs terres par des baux à prix d'argent. Le jurisconsulte Gajus C^) l'atteste des Romains; il appelle un tel fermier colonus parttarïus et classe son contrat sous le titre locati^onducti. Tacite (^) , l'atteste des Germains; la Leos AUemanA^)^ nomme Vhelfliotnningen en toutes lettres : ce servi dimidium sibi et dimidium in dominico arativum reddant. )>
Mais ceux que les Germains appelaient serfs, n'étaient pas de la qualité de ceux que l'on nommait serfs chez les Romains et dans le moyen-âge ; c'étaient des colons j qui occupaient et exploitaient une métairie pour leur propre compte, ayant leur
(1) Facbbiia, O. de F. Tom. 4, p. 59. — (2) L. 25, §. 6, ff. locati. (8) DeM. G.C. «, — (4) 0.22.
famille et leur ménage en propre et dont toute la serTÎtude consistait dans une redevance annuelle en grains ou autres denrées au profit de leur bailleur, à l'exemple d'un colon, ui colono ; là se bornait cette espèce de servitude , et servus hactenus paret (^) .
Il n'en fut pas ainsi des serfe gmdois ; Csesar trouva les serfe gaulois courbés sous une aTilissante servitude; mais cette servitude n'a duré que jusqu'à la conquête de la Gaule par les Francs; car sous la domination de ceux-ci , toute cette différence de servitude a disparu et la nature colongère de la servitude des Germains est devenue commune aux serfs gaulois. C'est ce qui n'a pas échappé au président Hénault, « bien loin, dit-il, « que les Francs eussent fait de nouTeaux esclaves dans les ce Gaules, il parait au contraire, que la manière qu'ils y « introduisirent de traiter les serf», était moins dure pour (( eux et plus utile pour leurs maîtres; y> ils entrevirent si peu une apparence de servitude dans le champart, qu'il devint un titre de bénéfice, comme il se prouve par les capitulaires c( ut qui taie beneficium habeat, ut ad medietatem labo^ ce rent, ut de eorum portione proprio presbytero décimas c( donentP). »
De là dérivent les mots métayer^ métairie, metagie, autrefois mettoyer ^ moitoier, donner à moitié, à moiturie^).
Le champart n'est donc autre chose qu'un de ces moyens dont furent obligés de se servir les propriétaires fonciers pour exploiter leurs terres, qu'ils ne pouvaient louer à prix d'argent,
(1) Tacite, de M. G. C. 25. — (2) Capilul. Lib. 1 , C. 1K7.
(2) Glosse. de Du Gangb , verbo mediatura , medietas. — Dos GABraifTiii, verbo tnedtetarius»
à cause de la pénurie du numéraire , ou qui étaient situées trop loin de leur demeure pour pouYoir les exploiter par eux-mêmes ; Tabbaye de St. Martin à Tournai en conseryait encore un acte de l'année 1321 , qui porte :
c( Les queles terres ^ pour ce que nous ne les paions cultiver, €< nous avions donné à moiturieW. »
La constitution d'un champart^ n'est donc autre chose, qu'une concession de fonds à rente foncière , un bail à rente j en flamand erfpacht; aussi les concessionnaires de tels fonds ne sont-ils connus dans nos anciennes chartes , que sous le nom de colons et nullement sous celui de serfs, viUains ou vasscmx comme il se prouve par un acte de donation faite à l'abbaye de Marchiennes, dans la Flandre française, de l'année 1089, dont la teneur suit:
ce Sunt autem ipsius predii 27 curtilia situsque dominici ff curtis, infrà quam privata edificia et arboretum , situs etiam c< duarum cambiarum duorumque furnorum , terra arabilis , ce quantum plenè sufficit quinque quarrucis, quamquam c( coloni illius loci ad mecUetatem per omnes satûmes fadant et et excola7it^). »
On ne donnait pas seulement des terres en champart , mais encore , tous autres droits et objets exploitables ; ainsi l'abbaye du Val St. Lambert, dans le pays de Liège, bailla sa pêche à champart en 1192. ce Reliquum ^i^ca^r^^ suprà in infrà, « eisdem fratribus dimisit ad medietatem piscium redden- « dorum domino (3). »
(1) D. Carpirtiir, verbo medietariuB l*".
(2) MiBAi^Toin. 1 , p. 517. C'est parce que les redevables d'un champark ne sont que des colom, ei locataires, selon Gajns, que le droit de champart est imprescriptible. Voyez ci-après N« 286. — (8) Miiiw, Tom. 1, p. 720.
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Nous Toyons encore par une charte de Philippe-Auguste de 1222 , qu'on baillait le bétail à champart ; car il y décide^ que c'est le mediataire qui est responsable des dëgats causes par ces bestiaux aux champs, et non pas le bailleur (0.
Bref, le droit de champart a ëtë toujours si loin d'être compte entre les droits seigneuriaux et féodaux, qu'au contraire, il a été toujours considéré comme revenu ordinaire d'une propriété foncière et classé entre les reditus universas; c'est ce que prouvent toutes les chartes du moyen-4^, et spécialement la charte prémentionnée au profit de l'abbaye du Val St. Lambert; « quidquid infrà praedictos termines contine- « tur, Tillas, homines, censum, medietatem, decimam, terram, ce nemus, injunctiones, jura, justitiam, redOus univergos sîcut a hactenus ipsius juris fuerant, fratribus ibidem manentibus, « libéré et absolutè perpétue possidendum concessit. »
Le droit de champart n'a pas changé de nature dans le cours progressif de la féodalité , parce qu'il n'avait rien de commun avec elle, non plus que les autres revenus d'un fonds; car au XIII*' siècle, Beaumanoir place encore le champart entre les redevances foncières, et, dans le XY® siècle, une charte de l'année 1411, rapportée par Dom Carpentier, le classe aussi parmi les rentes. En voici les termes :
ce C'est ce que Jehan Dalouville aveue à tenir de R. P. en Dieu Mgr. l'évéques de Chartes, item toutes les rentes de la my aoust, que len appelé champartaiges i^) . »
Aussi, la cour de cassation de France, depuis l'abolition de la féodalité et de la seigneurie, a-t-elle constamment jugé ,
(1) Ordonnances de France Tom. 12, p. 200, art. 15.
(2) Voyez Biauiaroii, G. 80; ^ D. CAiPKiTnR , verbo campi-partûffmm
et la jurisprudence est fixée sur ce point , « que le champart, « étant aUodial de sa nature, doit être dans les provinces , ce cinievant attodtcUes^ présumé aUodial, jusqu'à ce que les ce redevables qui prétendent s'en libérer, prouvent au concc traire, qu'il est empreint du vice de féodalité. »
Mais je ne conçois pas comment cette cour n'a pas adopté la même présomption pour le champart et les rentes foncières, dans les provinces ci-devant non-allodiales , c'est-à-dire celles qui étaient régies par la maxime : nulle terre sans seigneur, dont nous avons traité N® 194.
Je sais bien que pour justifier cette présomption contraire , l'on prétend que, dans ces provinces féodales , il faut regarder le champart comme un cens seigneurial, lorsque le fonds n'est pas grevé d'un cens plus ancien au profit du seigneur ; d'où Ton conclut, qu'il faut en ce cas , présumer le champart avoir été établi par abus du pouvoir seigneurial ou féodal comme un cens.
Mais je ne vois pas, que la maxime nulle terre sans seigneur, emporte avec elle la condition indispensable de servir un cens ou autre redevance au seigneur de la mouvance du fonds; cette maxime n'est relative qu'au droit de justice, et une personne ou un fonds n'a pas besoin de servir une redevance au seigneur, pour être dans sa mouvance.
Hé quoi ! les concessions des fonds sont des baux à rente ; le bailleur ne se dépouille que de son domaine utile, il conserve ses droits directs de justice, de lods et ventes de déshérence etc.
Un seigneur, dans ces provinces féodales, n'a donc pas eu besoin de se constituer un cens seigneurial , dans ses concessions de fonds, pour la réserve de sa justice et de sa mouvance.
puisque rien n'a pu Tempécher de ccmcéder son fonds sans le grever d'aucune redeyance ou prestation tout en le tenant dans sa tnauvanoe et Justice.
D'ailleurs , dans ces provinces comme dans les allodiales , les seigneurs ont été obligés , par la pénurie du numéraire et par le besoin de peupler leurs possessions, de faire aussi fructifier leurs fonds par la voie des baux à rente et diamparta; là aussi les champarts et les redevances foncières ont forme leurs revenus ordinaires; pourquoi donc régir ces deux pays par des présomptions contraires, surtout , lorsqu'on vient de voir, que le cens n'a aucune liaison nécessaire et immédiate avec la maxime nulle terre sans seigneur.
La jurisprudence des provinces flamandes des Pays-Bas n'est pas susceptible de cette distinction , puisque cette diffié* rence n'y existe point; elles sont toutes allodiales, et la maxime contraire nul seigneur sans terre, y a fait toujours le droit commun.
254. Maintenant, quant aux règles qui régissent le droit de champart, il est conséquent à ce qu'on vient de dire, qu'en général, ce sont celles du droit commun en matière de revenus et de rentes foncières ; que la dime ecclésiastique se prélève avant le droit de champart, comme on l'a prouvé ci-dessus par le chapitre 157 du livre 1 des capitulaires , par la raison, que le champart formant une partie des revenus, la dime se prélève sur les revenus d'un champ.
Ensuite, que celui , qui a droit au champart, a droit aussi à la moitié des arbres montans, du bois taillis, du loyer des maisons , qui se trouvent plantés , croissans ou bâtis sur le sol tenu en champart.
Les règles particulières au champart, sont qu'il est portable
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et non qtiérable, qualité qu'on peut regarder comme inhérente à toutes redevances consistant en denrées , puisqu'elles appartiennent, sous ce rapport, au spicarium, dans les grantas ou grièngias duquel les redeyables étaient tenus de porter les denrées , dont leurs fonds étaient gréyés.
Mais les granges du propriétaire du droit de champart, doivent être placées dans les limites du fief ou de l'alleu, auquel le champart est dû W.
Ce même auteur en donne les autres règles. au chap. 51 (^).
ce Or, véons , dit-il , pourquoi li sires puet sesir et penre en se main le désesine de Thiretage de son sougîet comme pour soi , et à le fois , comment il le puet penre pour tout ne s'en dessaizisse par ses sougiés. L'une des causes si est , quant li sires a sommé son sougiet, que il li pait ses rentes et les arriérages que il en doit dedens un an et un jour, et se li sougiet ne le fet , li sires puet penre le très-fons de l'hiretage comme le sien propre , et puet encore demander les arriérages dou tans, que il tint les hiretages sans paier, excepté l-es terres à champartiex (^) , car eles ne sont pas perdues à chaus à qui eles sont pour lessier un an ou deux en friez (friche) mais se l'en les gaigne après, li sire peut fere sesir les despeuilles tant ses grés soit fes du champart que il y puest avoir de son droit se le terre eust esté maimburnie à son droit; et se l'en vieut lessier le ten^e en friz plus de trois ans, li sire Je puet fere labourer, se il li plest en se main , en telle manière que li très-foncierres W i vieut revenir; li sire penra premiè-
(1) Beadhahoir, Chap. 80. — (2) P. 274. (8) Voyez ci-dessus N» 250.
(4) TrèS' foncier^ signifie dominus utiiiê. Voyez Du Cangi , verbo ireffundus, trecensus.
rement son labourage et son champart de l'anée présente
et des anëes passées que le terre deust avoir porte , et se il ayient que aucuns ait lessé se terre champartel en friez par
dix ans, li sire puet penre puis illueques en avant comme la
siene , car il apert que chil , qui tant la lessie sans labourer, la
lesse pour le champart , exceptés les terres as orphelins et as
sousaugies , et cheles , qui sont tenues en bail ou en douaire
et celles qui sont à chaus qui sont outre-mer ou en estranges
terres , et demeurent en friez , par che que il n'est qui pour
aus le face , car tuit chil pueent revenir à leur terres par les
arriérâmes paians as seigneurs. »
L'on trouve toutes ces règles sur les rentes foncières et le
champart dans les Établùsemens de Si. Louis (^) , avec cette
différence, quau lieu de dix ans, qu'exige Beaumanoir, il
n'exige qu'une friche de sept ans pour droit de déshérence ou
peine commissoire (2).
(1) Liy. 2, Chap. 168.
(2) On peut voir, pour les Pays-Bas, la matière da ierrage au chap. 9 des chartes du Hainaui» — Lbiseri, Jut Georgicum, Lib. 1, G. SS» de prtJBdiiê pwiiams.
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S55. Ces droits, quant à leur origine, se confondent avec les chani* parts, les emphy tëoses , etc.; — ce sont des baux à rente, aussi anciens que le droit de propriété; — preuves; — les lois romaines; — les lois de Justinien de re Euitiea; — les oapUulaùreê; — les chariei'j — on le trouve aussi constitué pour prix d'un affranchissement, sous le nom de gerha Uberiaiù, 2B6. La quotité n'en change pas le titre , ni la nature ; — le nom de décima était une dénomination générique à toutes redevances en gerbes; — développement; — preuves; — important de distinguer la dime originairement ecclésiastique, dans son cumul avec le champart et l'agrier; — moyens pour faire cette distinction , aiHissivk ; — remarque sur la présomption de féodalité.
ET DE LA DIME LAICALE
255. Ce droit, en tant qu'il tient à la nature du bail à reîite, est aussi ancien que le droit de propriété foncière, comme le sont tous les droits de dette espèce, puisque les propriétaires des champs ont dû les faire valoir par ces sortes de baux dans les temps de la pénurie du numéraire, et les ont dû faire défricher, par l'appât d'une portion de fruits , des bruyères , qu'ils ne pouvaient pas exploiter eux-mêmes ; ainsi sous ce rapport, le droit d'agrier se confond avec les emphytéoses, les champarts et toutes les concessions de fonds à redevance ; il n'y a donc pour celui-ci non plus que pour ces autres concessions , pas une ombre d'origine féodale.
Nous avons déjà vu que la Lex 25(1), appelle un pareil preneur colonus partiarius à la différence de celui qui ad pecuniam ntimeratam concluant; la Lex 52^*), appelle cette concession politio, le colon politor, et les deux parties socii
(1) ^. locati. — (d) § S, ;f. pro socio.
458 ANALYSE DE L'ORIGINE ET DES PROGHtS
d'une société, in qud agrutn polttort damus in communia qucerendis fructibus W.
Mais ce droit peut être enTÎsagé encore sous un autre rapport quoique moins ordinaire ; car il a été quelquefois surrogé aux droits généraux de servitude , à Tepoque des affiranchissemens. Une charte de l'année 1224 en fournit la preuve ; le chapitre d'Orléans fit , cette année , un arrangement avec les habitans de Ste. Croix d'Etampes, par lequel il anéantit entièrement leur servitude moyennant la redevance de la douzième gerbe, qui fut appelée gerba libertatis. a Ad extirpandam ce penitus , in terra nostra , in stampiensi constituta , servitutis « opprobrium. » Il substitue : propter beneficium Ubertatis concessœ, la redevance de la douzième gerbe, quœ appeUabitur Gerba libertatis (^) .
Vagrier est appelé dans le Code Théodosien(3), Agratiguh, et Agrariuh, dans le chapitre 11 de la constitution du roi Chlotaire , de l'année 560 (^).
Il existe un Code Rural de l'empereur Justinien , imprimé en grec, mais traduit en latin par Bauduin d'Arras, jurisconsulte (^), avec des annotations^ imprimé à Paris, au mois de Février 1542, qui est iniiiu\é Justiniani sacratissimi principis leges de re rustica. J'en possède un exemplaire ; c'est dans ces lois de Justinien , qu'on peut puiser de plus amples règles sur Vagrier; je les insère ici, parce que cet ouvrage est peu connu, quoique très-précieux sous tous les rapports.
(1) Voyez GoTHOF. in notis ad hanc legem.
(2) Ordonnancée de France^ Tom. 11, p. S22.
(S] L. \\^ de veieraniê. — (4) Capitul,, Tom. 1, Col. 8.
(5) Voyez sar ce savant Belge, M. Paquot, art. FrançoîÊ Baudoin y tous ses ouvrages sont comprb dans la Jurisprudenoe Romana et AtOca d'Heineccius, vol. 1.
Art. 20.
a Si partiariiM coUmus , citra domiai coosensum , fundum demessuerit, ejusque manipulos interTerterit , oeu fur uni- Tersis fruclibus muictator.
Art. âl.
c( Partiarii coloni pars novem contineto iasciculos, ubi ipsius domiai, qui fundum colendum dédit, portio, unum tantum. Si quis aliam inierit partium divisionem, sacer esto.
Art. 22.
« Si quis colonus eâ lege fundum colendum accipiens , ut
j'ustam fructuum medietatetn perciperet, suo tempore eum
non excoluerit , sed serius semen sparserit , nihil ex fructibus
percipito, quod yanitate suâ fundt dimidium ludificatus est.
Art. 23.
c( Si quis eddem lege ab inope colono yineam receperit excolendam, nec, ut oportet, eam putayerit, aut foderit, aut pedamentis fulcierit aut lyrayerit, nihil ex fructibus percipito.
Art. 24.
c< Qui dejusta fructuum percipiendorum meddetate pactus tempestivè consilium mutarit , dominoque menciarit quasi in
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sesc non esset ed lege fimdum colère , et si dominus admonitus neglexerit, indemnis esto talis colonus.
Art. 25.
a Si quis eddem lege absentis domini fundum excolendum suscepit, et mutato posteà consilio eum dereliquerit , fructuum, qui percipi potuisseot, duplum peodito. »
On yoit par ces lois . que toutes ces redeyances en denrées ont pour titre commun la concession du fonds et ne différent, entre elles, que quant à la quotité de la redevance.
!256. De là résulte, que la quotité elle-même ne peut pas changer la nature et le titre de la redevance ; qu'ainsi , de ce que la redevance consiste en la dixième ou onzième gerbe, il n'est pas permis d'en conclure, que cette redevance consiste en un droit de dîme et non pas en une redevance colongère; car on vient de voir par l'art. 20 de la loi de Justinien , que dans l'absence d'une portion Juste , c'estp^-dire précise , stipulée , le colon partiaire doit servir la diwiètne.
Dom Carpentier nous montre dans une charte de 1273 et dans une autre de 1292, le terrage appelé dime, lors même , qu'il était rachetable à 12 denierê par arpent (').
Ailleurs on trouve la vingtième et la trentième gerbe appela décima et la onzième appelée agrier^).
C'est ce que Van Espen a aussi remarqué en son traité de Jure Parochorum P) , où il est dit :
« Hœc portio a vassallis pendenda dominis temporalibus
(1) D. CABPiiiTiBiy verbo décima. — (S) Ibid., verbo a^r«Jfiim. (S) Cap. S, § 18.
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nomioe decimœ infetidaiœ yocari caepit, cum tamen si ad originem spectemus nihil commune habeat cum. decifnis 60clestasticù; nec uUa apparet ratio cur potius raiione nmUium (decimarum) laïcus ad porlionem congruam teneatur, quam aliarum suarum rerum feodaltum aut allodialium. »
Van Espen attribue ce nom impropre à l'habitude, suc^ cessu temporii, mais le père Richard hii donne, dans son Analyse des Conciles W, une autre origine :
ce On donnait le nom de dime, dit-il, aux redcTances, comme champarts et autres, pour s'en faire payer par les peuples avec la même exactitude et la même réyérence, qu'ils payaient les autres dîmes. »
Ainsi , alors , comme dans ce siècle , on Toyait invoquer la religion à l'appui des prétentions les plus équivoques par ceux
qui n'en professent aucune dans le cœur.
Cependant, comme l'édit de Timpératrice Marie-Thérèse, du 9 Novembre 1774, pour les Pays-Bas, soumit à toutes les charges inhérentes aux dîmes, les dîmes laïcales, acquises avant le concile de Latran, de l'an 1179, et que les lois révolutionnaires de France, du 14, et 20 Avril 1790 et les suivantes ont aboli les dîmes laïcales ou inféodées, en tant qu'elles tiennent à la féodalité : il fut avant, comme il est présentement après la révolution , très-important , dans l'intérêt de la jurisprudence, de savoir déterminer l'origine d'une redevance laïcale , connue sous le nom de dîme ; mais comme ce détail n'appartient pas à une analyse, je renvoie les jurisconsultes à mon mémoire intitulé Défense de Charles Martela).
(1) Toiu. 6,p. 691.
(2) Ce ne fut là que le titre apparent, le vrai but de Touvrage consiste ToMR IV. 30
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Les autres redeyances dont je Tais traiter suocessiTement, ont la même origine; elles sont plus anciennes que la fëodaiitë; ce sont des fruits y des revenus de la propriété.
Je dis, flus anciennes que la féodalité , car il importe de répéter souvent, que les révolutionnaires français n'ont pas aboli des redevances à titre de féodalité, c'est*à-Hiire , parce qu'elles étaient données ou possédées en fiefs un pareil système eût été par trop absurde, attendu qu'il n'y a aucune chose dans le commerce qui n'ait pu et ne puisse être inféodée cu)tivement ou passivement; mais la jurisprudence, conformément à ces nouvelles lois, n'a entendu et n'entend par féodales que les redevances possédées en fief actif, et on les a proscrites , parce qu'on a bien youIu présumer , que ces redevances avaient été ori^nairement oonstftuées par le seigneur, par un abus de son pouvoir féodal eu seigneurial.
Mais cette présomption et cette abolition ne portent que sur les droits et redevances féodales ; il faut donc , dans le sens et dans l'esprit même de ces lois révolutionnaires, que le droit ou la redevance qu'on prétend être abolis , soit avant tout, prouvé ou reconnu être féodal, c'est-à-dire qu'il < forme dans la main du propriétaire de ce droit ou redevance un fief actif; mais la féodalité ne se présume point ; elle doit
«( à chercher Torigine des dimes ecclësiastiques et laîcales , pour pouvoir « distinguer les dimes laicales abolies eu France, d'avec celles qui ne le •r sont pas. »
On y trouve aussi l'origine de nos paroiêses ^ de nos églises^ de laportùm congrue; le sens du concile de Latran, de 1179; les lois ante-révolationnaires et les décrets révolutionnaires avec les imiruciionê données pour leur exécution , presque inconnues dans les Pays-Bas.
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être prouvée par celui qui l'allèg^ue ; à plus forte raison , ce caractère féodal doit-il être prouvé par celui qui veut s'en prévaloir lorsqu'il s'agit d'un droit qui n'est pas féodal de sa nature , et tels sont , nécessairement et évidemment , tous les droits, toutes les redevances et tous les services, dont les espèces sont connues antérieurement à la fin du' X® siècle | époque de la naissance de la féodalité.
Ainsi , toutes ces espèces de droits et de redevances sont et demeurent à l'abri de l'abolition, tant et si longtemps, que celui qui allègue leur nature féodale, ne prouve directement, qu'elles sont féodales dans la main du propriétaire qui les perçoit.
C'est sur ce principe , que la cour de cassation de France a jugé constamment depuis l'émanation de ces lois révolutionnaires; 1^ qu'une redevance, foncière de sa nature, est présumée foncière jusqu'à preuve du contraire; en conséquence S^ qu'elle n'est ni présumée féodale, ni abolie, par cela seul , qu'elle est due à un seigneur, parce qu'étant fdncière de sa stature , le seigneur peut la posséder à titre aUodial aussi bien qu'à titre féodal, et que ce dernier titre ne se « présume point , mais doit être prouvé; 3^ que par la même raison elle ne peut être présumée féodale, bien que le fonds grevé soit sujet à lods et ventes, parce que cette charge est pareillement inhérente aux emphytéoses antérieures à la naissance de la féodalité; 4® conséquemment, que pour prouver ce caractère féodal , il foiut prouver directement et positif vement, que ce droit ou cette redevance formait dans les mains du propriétaire ou seigneur auquel il est dû , un fief a^tif; en d'autres termes : prouver que le redevable est soumis envers ce propriétaire ou seigneur à des devoirs de vasselage.
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comme de relief, de dénomhrernent , de venir en cour y etc. (0.
A la yue de ces principes , aussi clairs que simples , quel doit être l'étonnement de voir qu'aucun des propriétaires du droit de spycker ou ^pier, dont nous avons traité ci-de?ant P), ne se sôit avisé jusqu'à présent de faire valoir son droit en justice , taiidis que ce droit n'est atteint et ne peut l'être par ces lois révolutionnaires sous aucun rapport; car, d'une part, il est textuellement connu antérieurement à la naissance de la féodalité, puisqu'il est connu dans la loi salique, et, d'autre \
part, il ne consiste de sa nature et de son origine ^ que •
dans les rendages ou fermages en nature avant l'usage des baux à prix d'argent.
Le droit de spycker est même couvert contre l'abolition de la féodalité par un motif particulier de plus. C'est que la plupart des propriétaires du spycker l'ont acquis du souverain, dans les mains duquel il farmait un domaine patrimonial et domestique, un ministerium. victualium suorum; or, ces lois abolitives de la féodalité ne sont pas applicables au domaine du prince i^).
La plupart des propriétaires des dîmes laicales n'ont osé non plus faire valoir leurs droits , parce que leur redevance poilait le nom de dtme, et qu'ils ignoraient que ce nom est générique , comprenant aussi bien le champart et Xa^rier que la dime ecclésiastique, qu'on appelait la dtme Dieu, quoique les instructions imprimées du gouvernement sur la loi abolitive des dîmes inféodées aient bien recommandé de iaire cette distinction.
(1) Voyez HiRLiif , Questions^ art. rente foncière, — (2) Chap. S. (8) Voyez Miblin , QueeHone^ Tora. 2, p. S99.
C'est pour prévenir les abus, que l'on ti fait de ces lois révolutionnaires , qui sont encore bien communs en Belgique , que je me suis proposé , dans cette partie de déterminer la nature des droits les plus connus.
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CHAPITRE VI
DE LA BANNALITE.
257. Le mot bannalité dérive éyidemment du mot bâti" num, et la signification de celui-ci varie, comme on dit, pro subjectâ materiâ. Suivant Du Gange, en son Glossarium, au mot bannum, ce mot signifie tantôt un arrondissement de justice ou d'administration , tantôt une ordonnance pénale de police et tantôt l'amende elle-même.
Le mot bannalité vient , en particulier , de la signification d'un arrondissement de justice , d'administration ou de propriété , telle que la circonscription d'une viUa du moyen-âge ; ainsi on appelait bannales, tous les individus justiciables d'un seigneur, quel que fut le lieu de leur domicile, ou des habitans du cercle d'une vtUa.
Par cette même raison , on appelle bannau^t les moulins , les brasseries, les fournils, où les sujets et hommes du seigneur doivent venir moudre , cuire et brasser.
â58. Les diverses espèces de moulins ne sont pas toutes également anciennes ; il semble que les anciens Romains n'ont connu ni les moulins à eau ni ceux à vent , car ils ne parlent dans les lois des Pandectes, que des molœ manuariœ et
jumentariœ , là où il semble qu'ils eussent dû parler des autres espèces, s'ils les eussent connues (0. Heringius (^) , prétend qu'ils connaissaient les moulins à eau , à l'époque de l'invasion des Goths, au V® siècle.
Godfroid, dans son commentaire sur la Z. 7, cfe ptsioribui et catabolensibus , au code Théodosien, prouye que chez les Romains, les boulangers cuisaient et moulatent le grain.
Mais nul doute , que les Francs n'aient connu les moulins à eau , et qu'ils ne les aient fait agir par le moyen d'écluses . car la Lex Alamantwrum du roi Dagobert, de l'année 630. en parle distinctement.
« Si quis , dit^elle , mulinutn ant qualemcumque clausuratn in aqua facere Toluerit, sic faciat ut nemini noceat^ si autem nocuerit, rumpatur usquedum noceat(3). »
Ce même article poursuit et établit le droit d'en construire.
c< Si ambae ripae su» sunt , licentiam habeat ; si autem uoa alterius est aut roget aut comparet. »
La Lex Salica emendata par Charlemagne, parle aussi des moulins-à-eau W. Je suppose, que les Francs qui se composaient, en grande partie, de Quades ou Saxons, très-rersës en hydraulique, auront rapporté cette espèce de moulins eD Belgique, après que les Romains en ont été chassés.
La première fois que je trouve mention faite d'un moulm à vent, est dans la décrétah 23, de decimis; cette décrétale est attribuée dans le corps de droit canon, au Pape Célestin 111? mais, par les correcteurs romains, à Alexandre III; on ne ^oii pas non plus à qui elle est adressée; toutefois, qu'elle soit
(1) L. n, § 10 et 18, § 5 et 26/. de instruct. vel instrum. kg.
(2) De MoLEifDiifis, qwjBêL 2, N° 71. — (3) Lex Alamann. Tit. 88. (4) Tit. 24.
de Céiestin ou d'Alexandre, toujours apparlienl-elle aux dernières Tingt années du XII* siècle; elle prouve, qu'à celte époque les moulins à vent étaient connus , mais aussi , que rinyention en était récente, puisque le Pape, étant consulté pour savoir, si Téglise était fondée à lever la dîme du produit de ce moulin à vent , ne décide point en fiaveur de l'église sur le motif, que les moulins à vent sont soumis à la dîme par tout ailleurs, mais parce qu'un fidèle doit payer la dime {te tout ce quHl acquiert Ugitimement.
Quoiqu'il en soit , il se prouve par une charte de l'année 1195, qu'ils étaient alors connus en Hainaut, puisque Messire de Remigni et Messire Basse de Winthi y « promettent au « seigneur Oston d'Arbre et à ses hoirs , de ne point iaii*e « bâtir de moulins à eau , à vent ou à cheval , dans VcUleu ce de la paroisse de Chièvres, qu'en donnant la moitié au <c seigneur d'Arbre , sans qu'il soit permis aux habitans des « lieux d'aller moudre ailleurs , qu'aux moulins de la ville ce et du seigneur d'Arbre , qui pourra faire garder le s(Mrt de « Chièvres, pour les empêcher (*). »
Ils étaient à cette époque aussi connus en Flandre suivant une charte de l'an 1197 , par laquelle le comte Bauduin « accorde à l'abbaye de Nonnen-Bossche {ecclesiœ de nemore) c< près dTpres , un moulin à vent , molendinum quod venta ce agitur, in perpetuum possidendum nec si aliis terrae meae <c molendinis, ne molant, ex parte meâ inhibitiim ftierit, « ideô prsedictum molendinum non cessabit(^).
259. L'origine de la bannalité des moulins , des fournils et des brasseries est aussi naturelle, qu'elle est manifeste.
(1) St. Gero», fol. 491. — (2) Malbb. de Moeiris, Lib. 11, C. 51.
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Avant l'inTention des moulins à eau , lesquels , d'ailleurs , n'ont pu être établis depuis , que dans les lieux qu'une rivière ou un cours d'eau en rendaient susceptibles , chaque ménage dut avoir des moulins manuels ou jumentaires , qu'en flamand on appelle qteerens et ros'^meulens ^ lorsque, comme à Rome, il n'y avait pas de boulangers-meuniers ; ces moulins étaient même portatife, puisqu'on voit par le second capitulaire de Gharlemagne de l'an 813 (U, que dans ses bagages de campagne , qu'il appelle spensa , et laquelle se transportait par charroi, il devait y avoir plusieurs moulins, et qu'à cet effet, chacune de ses vûlœ était obligée d'en avoir plusieurs; ainsi , tous les propriétaires des viUœ se trouvaient aussi dans le même cas , d'établir dans leurs viJlœ des moulins , des fours et des brasseries pour les besoins domestiques de tous ceux qu'ils devaient nourrir. Mais ces vûlœ qui sont aujourd'hui nos villages et seigneuries, comme il a été dit souvent, étant subdivisées en moindres exploitations ou métairies, cultivant au profit ou pour compte du propriétaire de la vûla donU^ nicata^ qui était leur semeur, avaient pareillement besoin de plusieurs moulins, de fours et de brasseries; leur propriétaire ou sénieur devait donc leur permettre de venir moudre, cuire et brasser aux usines de la villa dotninicata, ou en établir, à ses frais , dans les diverses parties de sa mlla, pour servir un certain cercle de métairies de ses colons (^); à moins que chaque colon et chaque métayer n'en eût établi à ses frais pour son usage , ce qui eût été par trop frayeux pour les uns et impossible pour les autres.
Ensuite les hommes libres , consistant , la plupart , en
(l) C. 10 et 19. — (2) V. infra, p. 480.
ouvriers, qui Tenaient 8*établir dans la proximité de ce&villœ, et qui tous , .en général , y demeuraient , ayant que les arts et métiers ne se soient établis dans les villes , ce qui n'est arrivé que depuis l'institution des communes , durent naturellement aussi solliciter du sénieur de la vtUa la permission de venir moudre, cuire et brasser aux usines de la villa, pour se soustraire à la dépense d'en établir à leurs frais pour leur ménage respectif.
Ne voyait-on pas encore dans nos anciennes abbayes, et encore aujourd'hui en France et en Allemagne , ces grosses fermes dans lesquelles se trouvent ces vastes brasseries, fours et plus ou moins de moulins ? toutes les chartes du moyen-âge , qui traitent des donations et aliénations des villoB, ne comprennent elles pas, comme parties intégrantes de la viUa, des moulins , des fours et des brasseries en nombre pluriel , comme le prouve spécialement la fondation de l'abbaye de Waulsor, au Namurois, de l'année 946(0, et aujourd'hui même dans des villages d'une grande étendue, les seigneurs n'ont-ils pas plusieurs moulins, dont la situation, éloignée les uns des autres, annonce évidemment, que chacun a été, originairement , destiné pour les besoins d'un canton particulier de sa villa ou village?
Mais lorsqu'au XII*' siècle , les chartes de liberté ont commencé à affranchir les personnes et les vilke, et que ces casalagia, ou métairies ont été converties en emphytéoses perpétuelles à la charge d'une redevance annuelle, ne fut-il pas naturel et juste , que le seigneur qui les affranchissait , se réservât le droit d'obliger les affranchis de continuer à venir
(1) Muai, Tom. 1, p. 2IS9.
moudre . cuire et brasser à ses usines , comme par le passé . puisque sans cela , ses usines qu'il ayait construites pour leur service , seraient demeurées sans objet et ses dépenses en pure perte? ne fut-il pas même de Tintërét des affranchis de stipuler la permission de continuer à se servir de ses usines, au lieu d'en construire de nouvelles en commun ou chacun d'eux pour soi?
Cette obligation de venir moudre aux moulins du seî^eur fut stipulée dans la convention d'affranchissement entre le chapitre d'Orléans et la ville d'Estampes de Tannée 1224, déjà invoquée ^ laquelle porte :
« Quilibet m terra nostrd manens ad molendina nostra molere tenebitur et alibi molere non licebit(^). » Cette conTention ne la trouve-t-on pas dans la charte sus-rappelée du sire de Rumigni et dans celle du sire Courtenai et de Trasigpaies , que je citerai d'abord , et dans mille autres , qu'on pourrait produire ?
Qu'y a*t-il dans tout cela , qui tienne à Faims cPun pouvoir féodal ou seigneurial? n'était-ce pas même un bienfait pour les manans, que le seigneur voulut bien construire, à ses frais , toutes ces usines pour l'usage et la commodité de ses fermiers et des manans dans sa terre, et qu'après leur affranchissement , il voulut bien leur permettre de s'en servir encore ?
Toutes nos villes de commune, ont appartenu, en propriété, au souverain ou à des seigneurs; elles ont toutes des moulins ban7iaux pour le service des habitans; or, si les habitans, en obtenant leur charte de commune , qui abolissait toute espèce
(1) Ordonnances de France^ Tom. 11, p. S22.
de servitude , eussent entreYU dans ces moulins bannaux , moins un bienfait et un avantage, qu'une servitude, eussentils maintenu cette bannalité?
Il y eut si loin de cette idée de servitude , que les seigneurs , qui invitaient des colons libres à venir s'établir dans leurs bruyères désertes , leur promirent , entre d'autres avantages , d'y établir des mouUns bannaux, telle est la charte de 1223 , par laquelle Robert de Courtenai appela des colons à venir défricher et peupler ses bruyères sous la modification d'être tenus de moudre à ses moulins et que celui qui portera le bled hors de la terre, payera une sèche mesure i^).
Il semble même, que les seigneurs y entrevirent moins leur avantage que celui de leurs manans ; car nonobstant qu'ils eussent des usines bannales, ils laissaient à leurs manans la faculté d'aller à d'autres usines , situées hors de la seigneurie et apparemment plus à leur portée moyennant une modique redevance par an; on en trouve d'abord la preuve dans la charte qui précède , du sire de Courtenai , où la sèche mesure est ime indemnité et non pas une amende, et encore dans la charte des Franchises, que donna l'an 1220 , Mo7i SS. Oste S. de Trasegnies et de SiUy Per de Hayn. à sa ville de Tra^' segnies en l'an mil deux cent et vingt. J'en extrais les articles qui ont du rapport à la matière que je traite , en donnant les abréviations tout au long.
« Item le seigneur et les parsonniers du moulin doivent copper le bois por la besoigne du moulin , et les manovriers les doivent mettre sur les chars et les charwues de la ville les doivent amener.
(1) St. GftRois, fol. 512.
« Item le seigneur doit avoir un fùwr bantuUj auquel on doibt cuire le pain et de Ix pains que on y cuira on donnera ung pain au seigneur, et une maison doibt estre faite dessus le four, que aura deux chambres disposées ordonnëes et n'armes de clef et de serrures.
c< Item si aucun soit , qui ne veut cuire au fbur susdict^ si il at charwue , il doibt payer ou payera au seigneur, de bled ij stiers {septier)^ pour demie charwue ung stier, le manouyrier demi stier de bled au seigneur chacun an.
ce Et ce soyt payet à la feste St. Martin dlyer, et s'il est ainsi , que aucun soit , qui ne veult payer, le forestier poidra prendre waige (gage), tout ostet que dict et de l'aTaiiuie cy-devant.
c< Item quant un boulangier cuira pain de quelconque valeur le bled sera de chacun xij deniers doit il ayoir et rapporter ung denier por prouffitte , et le retrait (le son) , quant il cuit por autruy(^). »
260. Les notions qui précèdent, démontrent donc combien est imaginaire ce droit die vent, que le vulgaire des feudistes attribue aux seigneurs, qu'ils font passer pour feodoX, seigneur rial et usurpé , à titre duquel le seigneur se serait arrogé le titre exclusif d'ériger des moulins à vent dans sa seigneurie et sans l'octroi duquel nul autre ne pouvait en ériger un.
Je dis que ce droit de vent est un droit imaginaire, que l'ignorance de la législation du moyen-âge a enfenté, parce que ce droit n'a jamais existé et n'eût pu exister sans absurdité; aussi , ni Du Gange , ni Dom Carpentier n'en font ils mention dans leurs glossaires, et certes, si ce droit se fût troufé
(1) St. Gbhois. fol. 156 recto et verso.
nommé dans aucune charte du moyen-âge, il n'eût pas échappé à leurs savantes recherches et à leur pénétration.
L'origine, ou plutôt le titre d'octroyer l'érection d'un moulin à vent dans un yillage, n'est ni féodal, ni seigneurial, ni usurpé, c'est un droit de propriété foncière, qui appartient encore à chaque propriétaire d'un fonds, sur lequel, sans sa permission , il n'est pas permis de venir établir un moulin à vent.
Nous avons déjà vu par la Lex Alamannorum dû roi Dagobert^ que celui qui avait la propriété des deux bords d'un cours d'eau , pouvait y ériger un moulin à eau , du temps des Francs; plus tard, dans le moyen-âge, nous avons vu, que chaque propriétaire avait dans sa villa autant de moulins qu'il en fallait pour le sei*vice des manans de sa vUla ; mais on na pas oublié, sans doute, qu'il a été démontré dans le chapitre de pillisW, que tous les fonds d'une villa appartenaient au propriétaire de la villa , et que ce sont ces vilUvj qui ont formé depuis et forment encore nos seigneuries; il ne put donc être permis à personne de venir établir sur un fonds de la villa et par conséquent d'une seigneurie un moulin à vent sans là permission du seigneur , pas plus qu'il n'était permis alors et aujourd'hui à un tiers de venir établir un bâtiment sur le fonds d'autrui , sans la permission du propriétaire.
Cest aussi par cette raison , que le seigneur ne peut exercer ce droit , que sur les fonds , qui font partie de sa seigneurie , et non pas sur les enclaves , parce que ces enclaves n'ont pas fait partie de sa villa, mais d'une autre viUa, comme elles font partie d'une autre seigneurie et qu'il n'a jamais été propriétaire des fonds de ces enclaves.
(1) Liv. S, C. 14.
Il en est de même des moulins à eau ; ces cours d'eau a¥ec leurs riTCS faisaient parties intégrantes des viUœ, comme il se Toit dans toutes les chartes d'aliénation des vHIcb, qui contiennent la clause. Cum aquis aquarumque decurstims, vus et iNTiis etc.
Et n'importe que par la conversion de tous ces fonds des vtUœ en propriétés particulières , faite depuis le XIIP siècle , ces propriétés individuelles et morcelées apparUennent présen* tement à Pierre et Paul et aient cessé d'appartenir au seigneur ancien propriétaire de tous les fonds de la vtUa.
Car au contraire , c'est par la raison même de cette conversion, qu'il a encore le droit d'octroyer les moulins tant à vent qu'à eau, dans toute l'étendue de son ancienne villa ou seigneurie , parce que cette conversion a été opérée , comme il a été dit plus d'une fois , par l'ordonnance de Philippe-le- Bel , du mois d'Avril 1189 (^). Or, tout ce que cette loi a fait, c'est d'avoir converti les casalages des serfs et colons de la vUla en emphytéoses perpétuelles sous la rétention d'un canon annuel^ qui s'appelle aujourd'hui rente seigneuriale (^) .
Ainsi donc , par cette conversion du fonds de la villa en emphytéose perpétuelle au profit du colon ou du serf affranchi,
(1) Ordonnancée de France, Tom. 12 , p. S35 et Tom. 13, p. 442.
(2) Art. 1 . « Ac omne jus , quod potest patronus in libertum habère «i vel qaasi, aat aliud quodcumque ratione yel occasione corparù oom- K lagii, yel alterius çonditionis predictoram , nobis competens aut yalens « competere in predictis personis et rébus , iisdem perpetuo et solemniter it remiitimus^ ità quod de se bonisque suis yaleant facere et ordînare, u quœ de jure yel consuetudine ingenuù permittunturf retentis nobis u pro hÎB que aunt coealagii, 15 denariiê Turonensibua pro qualibet aextaria « ierrœ ad mensuram Tolosœ , nobis et successoribus nostris annis K singulis persolyendis , quœ quidem catalagia fore, de cœiero^ re$ empky^ tt teuHcaaf declaramue sine lahe et nota eujualihei servitutie. »
le seigneur n'a transféré d'autre droit , que celui du damatne utile; il ne lui a permis que de cultiver le champ pour son compte au lieu de continuer à le cultiver pour le compte du seigneur; donc, il s'est réservé tous les autres droits, qu'il avait sur les fonds de la vtlla avant cette conversion , par cela seul , qu'il ne les a pas abdiqués et bien moins transférés à son emphytéote; et la preuve la plus décisive de cette conversion, c'est que jusqu'à présent, il a continué de les exercer paisiblement sur tous ces fonds et sur nuls autres qui ne servent point ce canon emphytéotique ou rente seigneuriale à son domaine direct.
D'où il suit, que s'il exerce le droit de chasse, c'est que, comme propriétaire originaire de tous les fonds de la villa j il chasse sur ces propriétés , pour ne pas avoir abdiqué ce droit.
S'il exerce celui de la pêche , c'est qu'il avait le droit de propriété de aqtas aqtuirumqiie decu/rsibus, qu'il n'a pas abdiqué.
Et s'il octroyé l'établissement de moulins à vent et à eau , dans sa seigneurie , c'est qu'il avait ce droit comme propriétaire des fonds de sa vUla, qu'il n'a pas aliéné; et en exerçant tous ces droits sur les fonds qui lui servent ce cens perpétuel emphytéotique , il les exerce sur sa propriété , dont il a retenu le domaine direct et non pas sur la propriété du détenteur actuel, qui, bien qu'il en ait le dommne utile, n'en est que Xemphytéote perpétuel, auquel il n'a transféré aucun de ces droits , puisqu'il a continué de les exercer paisiblement depuis Temphytéose perpétuelle constituée.
261. La police de ces moulins et fours bannaux avait ses réglemens particuliers.
Nous avons vu que, nonobstant le droit de bannalité, les
ToM» IV 31 '
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manans pouvaient aller moudre et cuire hors de la seigneurie , moyennant une indemnité; je n'oserais assurer, que cette feculté fut g;énérale et de droit commun, non-seulement parce que cette faculté dépendait de la bonne volonté du seigneur, comme propriétaire de la villa , mais en particulier, parce que les statuts de St. Louis ne semblent point susceptibles de cette faculté, ce Li iire, dit-il, pwt bien esgarder (( que il ne moule à autre moulin. » Mais il ajoute que si le contrevenant est surpris a la farine si est au seigneur et li hons (homme) n'en doit autre amende W. »
Si quelqu'un rend plainte contre un meunier bannal , relativement à Fexercice de son métier, il est cru sur son serment dans les causes qui dépassent la valeur d'un denier, et sur la parole d honneur^) dans celles au-dessous d'un denier (3). Si eh ce cas le seigneur n'amende pas aussitôt son meunier, le plaignant peut aller moudre ailleurs, jusqu'à ce que le seigneur lui ait rendu justice W.
Les mêmes règles avaient lieu pour les fours bannaux (^).
11 existe en Flandre et ailleurs un proverbe, qui s'applique très-souvent à des matières analogues , qui dit : die vooreti koomtj vooren maelt, c'est-à-dire, le premier venant, le premier moulant, ce proverbe est bien ancien ; il se rencontre dans les lois de David I«', roi d'Ecosse W , et l'on dit encore en Normandie ; chuoun à son rumb au four et au moulin; ce mot rumb était passé de la Normandie en Angleterre lors de la
(1) Juste règle, qui défend le cumul de la confiêcaUou et deVamende! — EtaUissemena de St. Louis, Liv. 1, Ch. 104 et 110.
(2) Quelle précaution contre la prostitution du serment ! (S) Établisêemens de St. Louis, Liv. 1, Gh. 107. -- (4) Ibid.
(K) Ibid., Ch. 100. — (6) Hocakd, Jnc. Lois des Fr.^Bed. S34, en note.
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conquête; on le trouve dans Vlter CcMneraruW^ qui dit que le meunier est à l'amende, lorsqu'il ne fait pas tenir à chacun le roîvni^).
Il est spécialement encore mentionné dans une charte du sire de Landrécyes de Tannée 1191, dont Toici l'extrait :
« Le meunier sera tenu de moudre les grains des bourgeois ch€U)un à son tour à Viyrdre de leur arrMe, à l'exception de ceux du curé et du maire , qui seront moulus aussitôt qu'ils seront apportés , selon l'usage.
c< Les bourgeois ne seront pas tenus d'attendre phis dPun jour et dune nuit pour avoir leur £8urine(^). »
En traversant la seigneurie bannale avec de la farine venant d'une autre baronnie, on ne pouvait entrer avec le sac dans aucune maison sous peine de confiscation de la farine, quand même on eût laissé le sac sur le tas du fumier; il faut le laisser sur la voie publique ; si la fraude se commet à cheval, le seigneur aura le cheval, et son meunier, le sac et la farine (^).
Ces statuts sont de l'an 1209 , et l'on n'a pas oublié l'avertissement du chancelier d'Âguesseau, et les ouvrages de Houard sur les Anciennes lois des Français et sur les Coutumes Anglo'Normandes qui confirment, que les anciennes coutumes anglaises , écossaises et normandes dérivent d'une source commune avec les nôtres; de manière, ajoute d'Aguesseau , qu'on peut, sans crainte de se tromper, prouver les unes par les autres
(1) C. 11. — (2) Coutumes j^ngh-Normandes , Toni. S, p. 606. (S) St. Ginois , fol. 488.
(4) StaMa PFilhel. Régis, G. 9, apad Hovakd, Couiumes Anglo- Nonnandes, Toni. 2, p. BS9.
Or, on trouve, dans le chapitre 9 de ces statuts, les dispositions suivantes :
Art. 1«'.
Qu'il a été statué par les états généraux d'Ecosse , per commune conctlium Regni, (œ qui exclut bien tout soupçon tfabus féodal ou seigneurial) : « quiconque a des moulins dans ses terres^ doit y entretenir un maître et deux valets, qui jurent de servir loyalement le seigneur du lieu et m hommes. »
Art. â.
Qu'un homme libre payera pour droit de moulage le seizième , vingtième ou trentième , suivant les conditions de sa tenure, et d'une bolle, il donnera un firling ou firlot, qu' contenait deux galons ou une pinte , pesant 41 livres , selon Spelman (0.
(1) Voici quelques notions sur les anciens poids et mesures d'Angleterre et d'Ecosse, et qui étaient aussi en usage dans les Pays-Bas.
Le roi David I, avait, dans le XU« siècle, établi l'uniformité des poids et mesures pour toute l'Ecosse, par délibération de l'assise, c'est-à-dif^ des états du royaume. — Voye* Anmia Reg, David^ C. 6, apud Hooam» Coutumes Anglo-Normandeê^ Tom. 2, p. 490.
En conséquence, il avait déterminé (C. 1), la valeur àjiêierHngy de l'once, de la livre y de laptérre, du waw ou de douze piètres de huit livres chacune, de la longueur de l'a^ns, la jauge de la houteUh^ de l^hom (bolla), de 12 bouteilles (G. 2), et la longueur de la perche de terre, qui devait être de six aunes faisant l^ pieds médiocres.
Mais le parlement, sous le roi Robert III, y fit une réforme îe^^ Février 1400 comme suit :
Ait. 1. « Il maintient Yaune du roi David, à S6 pouces , longaeur
Akt. 3.
Le colon et le fermier payeront le treizième, et du cydre un furlot.
moyenne, prise sur les pouces de trois hommes, dont l'un grand, l'autre moyen et le troisième petit; ou suivant la longueur de trois grains d'orge sans la barbe.
Abt. 2. «La pierre pour peser la laine et autres objets à 15 livres.
La pierre pour peser la cire à 8 livres.
12 livres de Londres font une pierre d'Ecosse.
Abt. s. u La litfre est fixée à 15 onces d'argent.
Art. K. tt Vonce à 82 deniers.
Art. 6. « Le sterling^ qui était du règne du roi David, de 82 grains de bon et rond froment, n'est plus aujourd'hui (1S98) de même.
Art. 7. «La vaga ou la waw; une tvaw ou waya formait 14 pierres et V3 (Voyez Flbta, Lib. 2, G. 12, §2), mais ici elle est réduite à 12 pierres de 8 livres.
Art. 8. tt La boUa doit contenir un eesHer ou 12 bouteilles, elle doit être haute de 12 pouces; ronde à son embouchure, l'épaisseur du bois y compris y de 0 pouces, au milieu de 72 pouces et au fond, 71 pouces.
Art. 9. tf La lagena ou houieiUe doit contenir 12 livres d'eau, savoir : 4 livres d'eau de mer, 4 livres d'eau courante et 4 hvres d'eau stagnante.
Elle doit avoir six pouces et demi de profondeur ; large au fond de 8 Va pouces , le baie y compris ; son embouchure , en rond , doit avoir 27 'A pouces et en bas 28. ( Ces bouteilles étaient donc de bois et bien différentes en tout des nôtres).
Art. 10. «c Le polies ou pouee^ pour toute mesure, doit se mesurer depuis la naissance de l'ongle, ad radieem unguiêf et avoir la longueur de trois bons grains d'orge sans la barbe.
Pour ne pas distraire le lecteur, par ces notions fugitives, du fil de l'objet principal, je l'invite à consulter pour plus de détail encore, Flbta, Lib. 2, G. 12, apud Houard, Couêutnee Anglo Normandes^ Tom. 8, p. 162 et les Legee Burgorum de David I, que Houard a données dans le Tom. 2 de ce même ouvrage, ainsi que dans les «ï/alMto Gildœ^ de 1288 , qui s'y trouvent, où l'on pourra lire Y Ancienne police des Marchée, que l'on chercherait vainement ailleurs ; rien n'égale cette compilation curieuse pour les amateurs des antiquités et d'administration de nos villes et de nos campagnes.
Art. 4.
Si le moulin chôme, soit par défaut d'eau , soit par la glace , le meunier s'arrangera avec ceux du cercle, qu'il doit servir.
Art. 5.
La même disposition aura lieu pour les moulins manuels.
Art. 6.
Cet article concerne le transit, dont il est déjà parlé.
Art. 7.
Si un fermier quitte le village pour aller s'établir ailleurs , il peut emporter ce qu'il lui faut pour semailles , sans payer droit de moulage ; mais il doit faire moudre tout le surplus au salaire du dixneuvième.
Art. 8.
Cet article concerne les fraudes faites à cheval, dont il est parlé.
Il est aisé après tout cela de voir , que pour trouver un droit originaire aux seigneurs d'ériger dans leurs seigneuries des moulins bannaux , et d'octroyer l'octroi à d'autres , pour y en ériger, on a imaginé ce droit du vent, parce que, fisiute de connaître, par l'histoire du moyen-âge, l'origine des seigneuries, on ne trouvait d'autre titre apparent pour ces
octrois , que le droit de vent, tandis que ce pouvoir d'octroyer ces moulins et le droit de bannalité des moulins , des fours , des brasseries , etc. , consiste dans un simple droit de la propriété du fonds sur lequel on les érige.
C'est aussi , faute de ces notions , que l'on trouve tant de foudistes embarrassés de déterminer quel degré de justice un seigneur doit avoir pour pouvoir ériger un moulin dans sa seigneurie , question bien inutile , puisqu'elle n'a rien de commun avec la justice , attendu que le propriétaire d'un alleu pouvait en ériger sans octroi de personne.
Toutefois , c'est à la faveur de cette ignorance de l'origine , que le plaocard de Charles-Quint, du âl Février 1547, pose en fait, sans en invoquer aucune preuve, que ce pouvoir d'octroyer les érections des moulins à vent et à eau fait partie de ses hauteurs et prééminences, et défend en conséquence à tous ses vassaux et sujets d'en ériger sans ses lettres d'octroi , excepté ceux qui sont en possession contraire (i).
L'auteur de l'article moulin , dans le Répertoire de Jurisprudence sous le nom de Merlin, a été entraîné dans l'erreur, ou plutôt , dans le système révolutionnaire; il attribue le droit d'avoir moulin bannal et le pouvoir d'octroi à l'usurpation des seigneurs, qui, dit-il , pour y parvenir, ont mis en principe que chaque territoire (c'est-à-dire, tous les fonds de la seigneurie) appartient au seigneur; cet argument prouve son erreur ; car l'on voit parce que nous avons dit des villœ et de l'organisation des seigneuries, que les seigneurs n'ont pas été obligés de mettre cette vérité en principe , puisqu'elle a préexisté à la féodalité et aux seigneuries , et que pour se
(1) Placcardsde Flandre, Tom. 1 , p. 608.
convaiocre de la yérité , que tous les fonds d'une seigneuru ont appartenu en propriété au seigneur, il ne iaut être ni savant , ni antiquaire, qu'il ne faut que savoir lire les charks; mais il faut les lire , et c'est ce qu'on ne iait guère « car comme les rapporteurs des lois révolutionnaires conYiennent euxmêmes d'avoir emprunté les motifs de leurs rapports du Dictiotmaire Encyclopédique, et que celui-ci n'offre aucune connaissance de l'histoire du moyen-âge, il n'est pas nécessaire d'observer que Tauteur de l'article moulin , dans le Répertoire de Jurisprudence, n'a pu présenter dans son travail, que des déclamations assorties à l'esprit de l'ëpoque de k révolution, au lieu de l'assortir aux monumens certains et authentiques du moyen-âge.
Cette observation peut servir pour les droits , dont je vais parcourir l'origine , et me dispensera de la répéter à chaque fois W.
(l) On peut encore consulter sur les matières relatives aux miûiikn»k Traciaiuê Singuiaris de Moiendinis eorumque Jure , par JoAimvs Hnivfins Oldbubcrgbrsm et Lbyzbii, Jus Georgicum.
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CHAPITRE VIL
DU DROIT DE GRUUTE OU GRUYTE.
â62. c( De hoc gruta, dit Kluyt, multt multaW. » Il ne faut point confondre ce droit ayec celui connu en Allemagne sous le nom de Jus GruticBy lequel consiste dans le droit de transporter par eau le bois pour les usines soit par bateau , soit par radeaux (^). Yredius a cru que la gruute était une boisson semblable à la bière^). C'est une erreur; le droit de gruute ou gruyte consistait dans le droit exclusif de faire la drêche ou gruau, en flamand , vrye mouterye; ce nom yient du mot bas-saxon grut et signifie indifféremment orge et seigle 9 comme encore en flamand , on appelle l'orge gorte W ; les Germains en faisaient un grand usage dans la fabrication de leur bière et de leur genièvre W.
(S) LiTSBii, Jus Georgicum^ Lib. S, G. 85.
(S) Prod. 1 , p. 1560.
(4) Voyez Du Cahob, verbo gruium, et le Giarb d* Aussi, Fie dê$ anciens Français, Tom. 1, p. 97.
(5) Diod. sicui., Lib. 5, C. 21. — Taote, de M. G., C. 23. — C^aii, de B. G., Lib. 4, G. 12. — Du Rohdiau, Mémoire couronné en 1778.
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Depuis que ce droit n'existe plus excIusÎTement , ces mouteryen s'exercent dans presque toutes les yilles de Flandre à l'usage des distillateurs et brasseurs, qui j vont acheter leurs provisions de grains fermentes pour leurs cuves-matièm ou de tn^icératton.
263. La plus ancienne charte que j'en connaisse et qui, tout à la fois, définit la gruute, est l'acte de donation , qu'en fait l'empereur Othon III à l'église d'Utrecht, Tan 999('); « negotium générale fermentatœ cerevùiœ et quod vulco « gruyt nuncupatur, quidquid in jam dicta villa ad publicum « bannum sive districtum pertinere yisum est W ; » Dierici donne le dénombrement du fief de la gruute dans ses Mémoire» sur la Ville de Gcmd(^.
Une charte de l'année 1064, confirme la nature de b gruute, en ce qu'elle la définit materiam unde levarentur cerevùiœ W.
Une charte de l'année 1218, par laquelle le comte et la comtesse de Gueldre donnent au couvent des religieuses de Ruremonde le droit de gruute, l'appelle : fermentum cerevisiœ quod vulgô grut nuncupatur W.
Le comte de Flandre, en 1289, rappelle l'usage, suivant lequel tous les brasseurs de Nieuport pouvaient faire gruute ; il abolit cet usage et ne permet de faire gruute qu'aux setiù échevins (c'est-à-dire au magistrat de la ville), et défend que personne ne puisse prendre gruute, si non à la gruute de la ville (^),
(1) MiMi, Tom. 1 , p. 26a.
(2) DdGargb, verbo gruium. — Dmicx, Charte de Gand^ de 1SS7; p. 428. (8) Tom. 2, p. 127. — (A) Miwji, Tom. 1, p. (5) Ibid., p. 804. — (6) St. Gbrois , p. 769.
On croirait peut-être que ce droit a été aussi appelé maceria, parce qu'une charte de l'empereur Othon lY, de 1209, en feveur de l'église de Nivelles, par laquelle il restitue au chapitre, le bourg et la Tille de Nivelles, porte :
c< Cum mercatOy telonio, mofieta ac mensis concambiorum , cum maceria, qvm alio noMinE grut appellatur, cambis et molendiniê, terris cultis et incultis(^).
Mais il est évident que, par maceria^ il y est entendu l'usine ou bâtiment ou se faisait la gruute, comme par mercato, moneta^ cambis et molendinuni, on entend le droit qui s*y exerce, en effet, tnaceria, suivant Du Gange, signifie une usine ou édifice , et cet édifice est encore connu en Flandre , sous le nom de gruuthuyse; c'est ainsi que Dom Carpentier explique et prouve cette signification , dans son Glossaire , au mot maèria.
Balen , dans sa description de Dordrecht (^) , donne encore une plus grande élucidation à ces grutéthuysen ; on y voit que ceux qui jouissaient du droit de gruute, avaient des fermes (hofsteden), dans lesquelles ils fabriquaient la gruute. C'est ainsi, que la ville de Dordrecht prit, en 13:23, à ferme du comte Guillaume , pour trois livres de gros du roi , l'une des
hofsteden van de gruyte met de vaten.
264. Les propriétaires ou fermiers du droit de gruute établissaient dans ces usines un préposé que l'on appelait gruterj un nommé Gildulius était gruuter de la châtellenie de Bruges en 1^6(3). Déjà en 1098, Radulfus et Litbertus, étaient gruuters héréditaires de la ville de Tournai (^) ^ et dans
(1) MiiiEi, Tom. 1, p. 7U. — (2) P. 497.
(3) KiuTT, C. Z7., N* 112» — (4) D. Gaipbntibii, verbo maèria 4.
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une charte de réyêque de Metz, de l'année 1064, le droit de gruute est appelé a potestas ponere et deponere Ulum, qui ce niaieria/m faceret , unde levarentur cerevisiœ W. »
265. Le sayant Wagenaar (^) s'est trompé, comme bien d'autres , quand il a cru , que le droit de gruuie était un impôt et formait un droit , primordialement souverain.
Mais c'est précisément en remontant au titre primordial de ce droit, qu'on voit à l'éyidence , que ce droit n'a jamais été, ni pu être souyerain ; car après ayoir yu , que les moulins , fournils et brasseries étaient des appendanœs, même indispensables , d'une 'cilla et que le titre de leur bannuliie était celui de propriété foncière , on conçoit sans peine , que les usines pour iaire la gruute ont dû ayoir le même titre, puisqu'on ne peut faire de la bière sans gruute , c'est-4-dire maut; ainsi le droit de gruute ne fut pas un droit souverain, mais un droit privé de chaque propriétaire d'une villa et inhérent au droit bannal de brasser.
Aussi on ne le yoit s'étendre dans aucune des chartes susinyoquées hors de la seigneurie ou vMa; ainsi dans la charte de Tannée 999 , ce droit est circonscrit par le Bannum Publicum sive districtum de la yilla de Bommele , que l'empereur donne à l'église d'Utrecht dans les appendanoes de laquelle y est classé le droit de gruute; dans celle de 1209 , en fayeur du chapitre de Niyelles , il est donné comme appenr dance de la villa; dans la charte de 1098, ce n'est pas le souyerain , c'est l'éyêque de Tournai qui le donne à l'abbaye de St. Martin, et suiyant la charte de 1233, il appartenait à
(1) MiBiBi, Tom. 1 , p. 6S.
(2) ÂMSTBLD.^ Deel S, bladz. 74 et seqq.
Cambrai au chapitre (0; il n'appartient donc au souverain que dans ses viUœ proprii juris , mais non pas à titre de sourveraineté, comme il n'appartenait pas non plus aux seigneurs à titre de féodalité ou seigneurie , mais à titre de propriété de la viUa , devenue seigneurie.
â66. Mais à l'époque de l'affiranclussement des villes et des villages, dont les chartes de liberté traçaient la mesure des concessions relatives à la liberté de brasser et de macérer, cette liberté a été réglée suivant des conditions variées.
On voit par la charte de l'année 1096 , pour St. Martin à Tournai , que la bannalité de brasser de la bière et le droit de gruute avaient été maintenus , puisque l'évéque les avait transférés à titre héréditaire, hereditatis jure , aux frères Rudolfe et Litbert, à la charge de fournir, par semaine, un brassin de grain fermenté à l'abbaye ad fratrutn potum fermentandum et de leur en fournir à la noél, autant qu'ils en demanderont (^).
A Cambrai, au contraire, tous les brasseurs, suivant la charte de l'année 1233 , pouvaient brasser une boisson appelée goudale (que je crois devoir être prononcé goed-oel et signifier en flamand goed hier ou bière forte^))^ moyennant de fournir à l'église deux deniers pour le premier brassin, autant pour le second, et une mencaudie de brais pour le troisième. ToutefQis , ils doivent prendre leur gruute de l'église ou de son préposé à un prix déterminé W.
(1) D. Caipbrtui, Terbo macerta. — (2) Ibid.
(S) La bière s'appelle en Angleterre oel et se prononce eèl; les Suédois et autres Scandinaves disent encore syt oel pour bière douce , et biiier oe/pour bière amère. — Roobbbk, Ailant^ Tom. 2, C. 5, p. S70.
(4) D. CAiPBRnBi, verbo maceria.
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Dans les yilles libres ou érigées en commune , le droit de gruute bannale ayait été pris à ferme , acheté ou concédé à la yille, et après même, qu'à l'occasion des affranchisaemens, la bannalité des brasseries fut remise ou rachetée enyers les seigneurs de la yille , les brasseries des yilles durent encore aller chercher leur gruute à la gruterie bannale de la yiUe libre, comme il se yoit par la charte de 1289, pour NieuportO.
De là yint que les brasseurs ou les habitans d'une yille, commune ou seigneurie, pour se soustraire aux chicanes, composèrent ayec le grutier à un prix fixe , comme dans la charte de 1235 pour Cambrai et dans celle de 1069, pour St. Tron , c'est ce qui s'appelait gruyt^eld; ce ne fut pas im impôt, comme l'a cru Wagenaar, c'était une redevance ou prix de rachat.
Ainsi ce droit de gruute est tout uniment un de ces droits, comme les moulins, les fournils et les brasseries bannales, inhérent à la propriété attodiale ou fonds , il n'en faut pas chercher bien loin une épreuye écrite, car dans la donation de l'éyéque de Cambrai , Gérard, le droit de gruute ou maëriaj établi dans son alleu , alodium suum, en est donné comme une appendance ayec les autres droits ap- et dépendans de cet aleu(^).
(1) St. Girois, fol. 769. — (2) D. CAiniiTiia, verbo maéria.
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S67. Ce fut aussi un droit dérivant de la propriété allodiale , il s'appelait provendOy génériquement; — la nature de ce droit; — justifiée; — il ne date que de Tépoque des afiranchissemens ; — c'en est une modification , une réserve. 268. Ampliation de preuves. 269 Le droit de banvin différent de celui d*affbrage; — le banvin comprend aussi quelquefois les denrées autres que le vin ; — de là Torigine de nos acciêes de ville ; — origine du droit de quelques villages , tel qae celui de Ninove en Flandre, d'aller étaler dans des villes closes. S70. Distinction importante entre impôt et redevafice ou réieniion;'autorité du président Henrion de Pensey. 271. Du droit d'afforage; — ce n'est point un droit de taurin , mais il en dérive ; — il consiste dans un tonlien sur les marchands forains et dans le droit de ûier les mercuriales des denrées.
CHAPITRE VIII
DU BANNUM VINI , BANVIN , AFFORAGE.
267. C'est encore un de ces droits dérivant du droit de propriété aUodiale du propriétaire de la yilla devenue seigneurie.
Ayant l'époque des chartes de liberté et de commune^ tous les serfs et tous les colons exploitant quelques champs de la TiLLÀ iNDOHmiGATA, dcTaieut se nourrir du produit de leur exploitation et rapporter l'excédent à la scuria, grania ou spicarvwm du propriétaire de la villa indominicata ^ qui est aujourd'hui Vestoc ou château et basse-cour de la seigneurie; ceux qui avaient des fonds en bénéfice, devaient en faire autant; et si par éyénement ik ne récoltaient pas assez pour nourrir tous les individus attachés à leur exploitation, ils obtenaient leurs provisions de la yilla indominigata , c'est ce qui a été démontré dans les chapitres précédens et statué par le capitulaire de viUis Caroli Magni, de Tan 800 (^); ces provisions et secours s'appelaient provend^a.
C. KO
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Eût-on pu disputer à un propriétaire le droit de défendre ou de conditionner, stipulant avec ses serfis , ses colons et ses bénéficiers de ne pas aller vendre ailleurs l'excédent des produits qu'il s'était réservé ou de leur interdire d'en aller acheter hors de la villa et de faire défense aux étrangers d'en venir vendre ou acheter dans ses fermes ? les républiques et les monarques en agissent-ils autrement avec leurs colonies, et fondent-ils ce monopole sur un autre titre , que sur celui de propriété du sol? mais à l'époque des affranchissemens , lorsque toutes ces tenures serviles, colongères et bénéficiaires furent converties en emphytéoses perpétuelles ^ sine uUd labe servitutis, que ces tenanciers devinrent propriétaires utiles des fonds de leur exploitation ; qu'ils travaillèrent dorénavant pour leur compte et que le propriétaire direct, leur ancien maître , leur accorda la liberté de trafiquer de leurs denrées partout : on conviendra , sans doute , que ce fut un avantage bien précieux qu'il leur faisait et que ce fut un prix bien modique et une réserve bien légère, que d'apposer à ce sacrifice la condition de pouvoir vendre exclusivement, mais seulement à tel jour ou à telles époques, les denrées de son cru , dans toute l'étendue de sa villa ou seigneurie ; que les marchands forains lui auraient payé une indemnité sur chaque denrée vendue ou achetée ; que chaque affiranchi dût prendre du seigneur une quantité àe provende tous les ans, ou enfin, que le propriétaire direct eut eu dorénavant le droit de préemption pour ses besoins?
Les douanes aux frontières, les octrois aux portes des villes, les réquisitions de denrées en nature pour le service public ne sont-ce pas aussi des modifications et des réserves , plus générales et plus rigoureuses , apportées à la liberté des
citoyens acquise par leurs chartes d'affranchissement ou de commune P quel est celui qui y ait jamais entreyu un germe de féodalité? Hé bien ! le bannum vint n'est autre chose que cette réserve du seigneur , propriétaire direct , de pouvoir vendre eœdtmvement ses denrées dans toute sa seigneurie à certains jours ou à certaines époques: c'est ce que prouve d'abord une charte de liberté pour la ville de Yillereys, de l'année 1233.
c< Item quittamus et remittimus hominibus ante dictae libertatis bannum , quod habebamus in dicta villa de Vineis nostris vendendis in mense Augusti, excepta traytâ (tbaite foraine) quam ad manus nostras expresse retinemus, conce^ dentés eisdem hominibus et habitataribus praedictse libertatis , ut per totum annum vina sua possint inddfferenter vendere absque nostrâ et cujuslibet contradictione (').
268. Il se voit par là comme il a été dit, que ce droit ne consistait pas dans un impôts servitude ou droit féodal, mais dans la rétention d'un droit préexistant, ou dans la concession de l'exemption d'un droit reconnu retinemus, concedentes.
Lors donc que le propriétaire de la villa affranchissait ses hommes et les habitans de la villa de son droit bannal de vendre des denrées dans toute l'étendue de sa villa et que , pour la suite , il ne se réservait que quelques jours pour la vente exclusive des siennes, il ne leur imposait pas par là une servitude, une charge et un impôt; il ne faisait que retenir une portion de son droit et limiter la concession de l'universalité du droit, dont il leur faisait présent.
Ce pacte ne déterminait pas seulement les jours et le terme pendai|t lesquels le seigneur pouvait vendre exclusivement
(1) Spigblig. Tom. 8, p. 6S1.
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son yin ; mais il y était stipule encore que ce devait être du vin de son cru, c< erit autem vinum illud deproprits vifms ^ <c non de empto , non de donato, non de commodcUo. » Ce vin devait être de plus, de bonne qualité, non fetidum vel botatum; quelquefois il était stipulé, que chaque homme ^ c'est-à-dire sujet de la villa, était tenu de prendre, pendant le terme de banvin, une quantité fixe , « et tenebitur quilibet (c dictorum hominum emere unum sectarium vini ad minus c( de dicta tona W. » Sans cela il eût été aisé aux habitans de rendre le banvin du seigneur illusoire.
269. On s'apperçoit déjà suffisamment par là, combien tant d'écrivains sont en erreur, qui ont défini ce droit de banvin y un droit seigneurial, dans le sens de la féodalité; tandis qu'avant Tépoque des affiranchissemens et de la féodalité , il appartenait au propriétaire allodial de la villa , dans toute la circonscription de sa villa et seulement sur ses homines et habitatores de la villa, comme depuis la naissance de la féodalité et des seigneuries, il n'a continué d'appartenir au seigneur, que dans les bornes de sa seigneurie sur ses hommes et sur les habitans de la seigneurie , et enfin , qu'en général , il n'a été établi que conventionnellement.
Le mot de banvin ne consiste pas toujours dans le droit de vente du vin seigneurial; il signifie aussi le droit de vendre de la viande, du bled, etc. Du Gange, au mot bannumrvini, cite une charte de 1208 , pour Liège , qui le prouve :
c( Trois ban vins a li évesques de droit , le premier est de « vin, si c'est sines propres , à le Pasques; le second des chars « devant quaréme ; li tiers est à le S. Jehan de ses bleits. »
(1) Dv Gange, loco cit.
On peut foire ici la même remarque que nous ayons faite sur le droit de gruute.
Tous ces droits, aiosi que celui de mercati (marché public ) , consistant en droits de propriété^ ont appartenu à nos souyerains, comme à tous les propriétaires des yilles, dont ils étaient seigneurs particuliers et lesquelles étaient des viUœ avant d'ayoir été érigées en viUes à loi et commune; le souverain, comme propriétaire privé de ces villa, y avait donc aussi le droit de bannaUtd des marchés j des moulins , des brasseries et des ventes de vin ; pour l'exercer il avait ses halles (jus hallje), ses meulins^ ses camhas ou brasseries et ses cantines ou auberges à bière et vin , mais à l'époque des chartes d'affranchissement et de commune , les habitans des villes à loi et de commune ont racheté tous ces droits du souverain ou l'ont obtenu par concession; cependant, ils ont continué d'exercer depuis elles-mêmes ces droits dans la ville, au moyen de leurs haUes, de leurs marchés, de leurs moulins bannaux , cantines et accises.
Or, si ces droits eussent été envisagés comme des servitudes ou comme des impôts, au lieu de l'être comme des droits de propriété et de redevance, comment ces villes eussent - elles pu en continuer l'exercice après la concession ou le rachat, tandis qu'on n'a qu'à ouvrir le recueil de nos Coutum^es de Flandre pourvoir, qu'un des premiers droits que la coutume assure à chaque bourgeois (poo&ter), est celui d'être affranchi de toute servitude personnelle et réelle , de venir vendre au m^irché, etc. (*) , et qu'elles refusent tous ces droits et exemptions aux non-bourgeois ?
(1) Coui. d'Audenaerde^ Rab. 4, art. 15 ei S4; de Gandy Rub. 1, art. 10.
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AÎQsi se découvre rorigine du droit particulier, dont jouissent quelques Tilles ou villages de pouvoir étaler des denrées dans une autre ville de commune , tel ou tel jour , comme les bouchers de Ninove pouvaient aller étaler à tel jour de la semaine à Bruxelles; c'est que le vicomte de Bruxelles, leur avait accordé ce droit avant d'accorder à ceux de Bruxelles leur charte de commune , ou qu'après la leur avoir accordée, il avait concédé à ceux de Ninove une portion du droit de banvin de viande , qu'il s'y était réservé.
270. Cette distinction entre servitude et redevance ^ quant à l'origine et à l'histoire de toutes ces prétendues servitudes , est bien plus essentielle à connaître, dans l'intérêt de la législation et de la jurisprudence, qu'on ne le croit vulgairement. C'est ce que me marqua, par sa lettre du 5 Mai 1818, le savant président de la cour de cassation de Paris ^ M. Henrion de Pensey, en ces termes :
« Il est surtout à regretter, que celle de vos Dissertations , ce qui est relative à Charles Martel, n'ait pas paru plutôt; (( les notions qu'elle renferme sur la nature et l'origine des c( différentes espèces de dîmes, notions que Je crois très^ustes, « auraient donné une meilleure direction auw esprits et même t< auœjugemens. »
L'on sait que M. Henrion passe pour un des plus savans feudistes de la France.
271. Quant au droit d*afforage, de mauvais plaisans l'ont confondu avec le droit des premières nuits i^)'^ le droit daffb^ rage consistait en un double droit, d'une part, de lever un tonlieu sur les boissons entrant en ville ou dans la seigneurie ,
(1) V. mes Recher, sur VOrig, et la Nature des droits des premières Nuits.
et d'autre part , de fixer les mercuriales de la vente des boissons. Voyez Du Gange (^), et les chartes du commencement des Franchises de Trazegnies de 1220, au titre le foratge des vins, des cervoises, rapportées par St. Génois (^) , qui porte :
ce Item , se vin est admenë à vendre en la ville à char , un stier doit être donne au seigneur por h foraige, et si le vin est admenë sur une charrette , demi stier , et s'il est admenë par brouwet ou a hot, ung lot, et s'il est ainsi que le vin soit afforë le seigneur le peuet avoir et reprendre en payant ij deniers, sur chacun stier, de gain au vendeur plus que vin luy auroit coûte au principal achapt, bien apparu, ensemble d'autre buvrage.
(c Item les vins , que l'on voldra vendre à broche doivent estre afiPorez et prisez à la volonté et arbitrage du maire et des échevins. »
Ge droit ^affûtage n'est donc pas proprement celui de banvin , mais il en dérive en ce que l'on voit par ces chartes qui sont le commencement des franchises , que lorsque les seigneurs affiranchissaient leurs villje , et qu'ils renonçaient à leur droit de bannalité des ventes des denrées, droit qu'ils avaient tous à titre de propriété, ils se réservaient des banvins ou un tonlieu d'indemnité sur la consommation et ils excluaient de la franchise du marché et des ventes dans la ville tous les étrangers , à moins qu'ils ne payassent un tonlieu à titre d'indemnité ; telle est donc \ origine et le titre de l'octroi et des accises de toutes nos villes , parce que par leurs chartes de liberté , par rachat ou par donation , elles ont succédé aux anciens droits de bannalité de leurs seigneurs , propriétaires originaires de la villa.
« (1) Verbo afforugmm et frragium. — (2) Fol. ctvn.
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272. Il ne tient point au défaut du nombre de systèmes qu'il n'y ait pas encore une législation cohérente sur la chasse et la pèche dans les pays de l'Europe réyolutionnée ; car, suivant les uns , ce sont des droits royaux ; selon les autres , des droits seigneuriaux; ceux-ci en font des droits commis naux ; ceux-là des droits de propriété; enfin arrivent les déclama teurs, qui tranchant toutes les difficultés, nous annoncent doctoralement, que ce sont des droits féodaux , usurpés par Vabus de la puissance seigneuriale, et aussitôt le cruci^ figatur !
Mais nous qui nous sommes proposé de n'émettre notre opinion sur la légitimité d'un droit, que d'après la légitimité de son origine et de son titre; nous remarquerons, que la chasse et la pèche consistent suivant le droit de la nature et des gens; dans le droit d^ occupation , puisque les animaux sauvages et les poissons n'appartiennent à personne; mais Vexercice de ces droits ne peut légitimement appartenir qu'à
celui qui a pleno Jure , la propriété du fond* ou de Xeau sur lesquels ces droits s'exercent; c'est ce qui est déclaré par Justinien dans ses Institut. W suivant le droit de gens y pei^ sonne, dit l'empereur, ne peut mettre le pied sur le fonds d'autrui , sans le consentement du propriétaire ; il s'en suit donc , qu'il n'y a que le propriétaire du fonds et de l'eau qui puisse légitimement chasser sur son fondi et pécher dans ses eaux.
373. Le droit civil a considéré ces deux droits comme droits faisant partie des droits de la propriété, et non pas comme des fruits du fonds , si non dans un seul cas; c'est lorsque tout le rcTenu , produit et utilité du fonds , consiste dans la chasse ou la pèche (^).
^ 274. Les lois salique , ripuaii*e , bourguig^one et les autres
lois nationales^ ont conservé la même nature à ces deux droits; chaque villa avait ses officiers ministériels j savoir ses veneurs, fauconniers y forestiers , pécheurs , maréchaua: , messiers, mayeurs, etc. (^). Le servitium piscatorium est compris au nombre des pertinentia villœ dans une charte rapportée par Du Gange , au mot piscatores ; conformément à cette qualité â^appefidances de la villa j le droit de pêche et de chasse se trouve placé avec les pascua et sylvas sur la même ligne dans une charte de l'année 1175, rapportée par Du Gange W, et dans une autre charte de l'année 1066 , rapportée par Du Gange , au mot piscatorium , le droit de pèche appartient à
(1) Lib. 2, Tit. 1, § 12.
(2) AinBi se concilient les £ . 9 , § 5 , 62 ppio . ff. de mufruciu. — L* ff. de ueuris.— L. 12, § 12 et L. 22, /. de instr. vel insinm. iegato
(3) Dd Cahob, ad has voces; capUul. de villis Caroïi Magni.
(4) Verbo f>enaiio.
Valleu d'une ferme, « alodium de Mundrisia curte caai pigea- « torto et sede molendini. » N'y a-t-il pas dans tout oeia belle apparence d'un droit roycd, seigneurial., ustcrpé ou communal 9
275. Ces droits ne furent pas seulement des droits de la propriété et non pas des fruits du fonds , mais c'étaient des droits personnels et domestiques du propriétaire de la mlla ou curtis ; il appartenait moins à la fortune du propriétaire de la villa, qu'à sa cour ou état domestique; car c'était un service , servitium piscatorium ; les pécheurs étaient ses ser/s et ils lui devaient un cens en poissons, comme on peut le Yoir plus amplement dans Du Gange , au mot piscatores; c'est ainsi comme nous avons déjà vu. que les eauw étaient la propriété de ceux qui étaient les propriétaires des rives , et que celui qui était propriétaire des deux rives, avait le droit exclusif d'y établir un moulin sans avoir besoin de la permission de personne.
276. Lorsqu'on considère maintenant , que nos seig-neuries sont les anciennes villcB; que toutes les eaux et totis les fonds de la vUla appartenaient en pleine propriété au propriétaire de la villa et que , par cette raison , le seigneur ne peut pas encore dans ces temps, chasser et pécher, si non dans les eaux et sur les fonds tenus de sa seigneurie, mais non pas sur les enclaves, puisqu'elles ne sont pas tenues de sa seigneurie et qu'appaitenant à un autre seigneur , elles n'ont pas fait partie du corps de son ancienne villa; il est bien palpable, pourquoi les seigneurs ont de tous les temps, chassé et péché sur tous les fonds et dans toutes les eaux tenus de leur seigneurie , parce que en y chassant et péchant , ils chassaient et péchaient sur leur propriété; car bien qu'au XIII® siècle
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et succedsiyement ils aient affranchi leurs serfs et oonyerti leurs casalagia ou métairies en emphytéoses perpétttdles à la charge d'une redeyance en nature ou en argent, qualifiée présentement de redevance foncière ou rente seigneurùJe ^ indice permanent de l'ancienne tenure de la yilla ; toutefois , cette constitution d'emphytéose perpétuelle n'a transféré à Temphytéote ou propriétaire actuel du fonds gréyé, que le domaine utile et nullement le domaine direct, ni aucun droit au-delà du domaine utile lequel ne consiste que dans le drati de recueillir les fruits du fonds grevé; il s'en suit, que ce propriétaire utile ne peut avoir aucun droit à la chasse ou à la pèche sur son fonds , parce que ces droits ne consistent point en fruits du fonds, et que le propriétaire ou seigneur direct a retenu ces droits personnels et domestiques ^ attendu qu'il ne les a pas abdiqués ni jamais transférés au propriétaire utUe; si l'on n'avait pas des preuves écrites de cette rétention, ne se prouverait-elle pas par la paisible possession dans laquelle les seigneurs se sont maintenus depuis la conversion des casalages en emphytéoses perpétuelles, c'est-à-dire, depuis six siècles? sans doute, faute de céder ou transférer ces droits au propriétaire utile , ils se trouvaient par cela seul réservés et retenus par le bailleur ou propriétaire direct; cependant il doit y avoir eu des cas , où l'on a pu douter, si le droit de chasse et de pèche était compris ou non dans la cession de lobjet baiUé ou concédé, et dans ces cas il n'est pas rare de trouver le droit de chasse et de pèche expressément retenu ; ainsi , dans la donation d'uu moulin , de l'écluse et des marais dont les eaux alimentaient le cours d'eau du moulin, faite en 1284, le droit de chasse dans ces marais est expressément retenu ce retento etiam nobis et nostris omni usu
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c< venandi in dictts vorticibus (0 ; » ainsi encore , dans une donation, que fait le comte de Hainaut, en 1231, à Tabbaye de St. Jean, à Yaienciennes , de douze mesures dans ses forêts , il se rësenre expressément le droit de chasse ^ « nobts « et heredibus nostris altam justitiam et cachtam venattonts « in prœdicto nemore rettnentes i^) . » Ainsi, enfin dans une donation faite à l'abbaye de St. Aubin , il lui est fait donation d*une métairie , mais avec un seul pêcheur dans le cours d'eau, qui y passe, cum uno piscatore i^) .
277. Chacun ayant le droit de chasse et pèche dans ses propriétés , le roi l'avait et ne l'avait pas ailleurs que dans ses domaines ; aucune charte , de ces anciennes lois nationales n'en fait un droit sotùveram, qui se fut étendu par tout le royaume; il eût même été incompatible avec l'existence du droit de chaque propriétaire particulier ; aussi nos souverains ne l'ont-ils jamais exercé, ni prétendu exercer dans les seigneuries particulières , féodales ou allodiales.
Mais le roi, dont les domaines étaient si étendus, avait d'abord, entre ses mtnisteriales curtium^ des pécheurs, des veneurs et des fauconniers , et entre ses ministeriales pcdatii on grands officiers , quatre grands veneurs , venatores prhici'^ pales quatuor (^). Ces grands veneurs avaient la jurisdiction et la police , non seulement sur les veneurs des domaines parti* culiers du roi , mais aussi sur le fait de la chasse de tout le royaume , comme tous les grands officiers du palais avaient la jurisdiction et la police , chacun par analogie avec ses fonctions
(1) Du CAnei, verbo venari,
(2) MiBJii, Tom. 1 , p. 255, 312, 819, 884, 718 et 750. (8) Du Gahob, yevho piscaioreB.
(4) Hinciab; de Ordine Palaiit^ Gap. 16.
palatines, par tout le royaume, sur tous les arts et métiers^ avant que yers le XIII® siècle , les arts et métiers eussent ëtë constitués en collèges ou corps de métiers W.
On y a pu yoir (N^' 464) , que ces grands officiers du palais, chefs des métiers , se permettaient beaucoup d'exactions ; les grands veneurs du palais et leurs lieutenans dans les divers comtés donnaient à cet égard matière à de fortes plaintes, comme il résulte de la lettre de Charlemagne à son fils Pépin, de Tannée 807 (^) ; il s'en faut encore une fois de beaucoup , que l'obligation de nourrir les faucons et les chiens du prince fût fondée sur un titre féodal; car son origine renoionte à l'origine du domaine des rois Francs , de la propriété duquel il dérive ; or, à cette époque, il n'existait pas de fiefs.
Charlemagne, en organisant, par son admirable capitulaire de l'année 800, ses vtUas o\x fermes domaniales, oi*donne(^ à ses régisseurs , d'y avoir toujours les provisions nécessaires pour la nourriture de ^e& chiens de chasse , dont il y avait des meutes dans chacun de ses palais ou viUœ, « et habeant, a quando servierint ad canes dandum W. »
Au même temps , les quatre veneurs et le fauconnier en chef du palais devaient organiser leur service respectif de tnamère qu'une partie des chiens et faucons ou éperviers demeurât au palais pour le service de la chasse , et l'autre fut envoyée dehors, en fourière; « aut more solito forts nutriendt usque « ad tempus mitterentur^ aut tempore congrue />er destinaia a loca, venandi causa, pariter et nutriendi disponerentur W. »
(1) Voyez mon Histoire de l'Origine des E tais Généraux , N« 457 d 471.
(2) Capitul. Tora. 1, Col. 461 et 4SÎ. — (8) C. M.
(4) Capitul. Tom. 1, Col. 835.
(5) HiHCHAB, de Ordine Palaiii^ apud Doh Bouquet, Tom. 9, P. S6S.
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Cette nourriture consistait en son^ qu'on appelait bren^ brenr 7ium^ dont apparemment on faisait du pain ou des gâteaux pour ces animaux; de là , le droit de honden brood et valcken^aes , en français droit de chienage et de fauconn(ige, qui était connu dans le moyen-^ge, sous le nom de brennage ou bemagei^).
Mais remarquons le bien, cette ordonnance de Charlemagne ne s'adresse qu'aux administrateurs de ses domaines; c'est dans la spensa ou dépôt des livres , le spicarium et disons nostery de la ferme du palais, qu'il fait prendre cette nourriture ; et il ne permet pas à ses veneurs et fauconniers d'aller exiger cette nourriture de ses sujets et dans les lieux qu'il plaira à ses officiers de chasse , mais seulement dans les parties de ses fermes, qui leur sont destinées pour gîtes, per destin nata loca ; car ayant appris , que ses veneurs et fauconniers , dans leurs stations et dans leurs courses , exigeaient le logement et la nourriture, Gharlemagne leur en fait défenses expresses et ordonne d'en faire des enquêtes par son capitulaire de 407 , que je viens de citer.
Ce droit de chienage et de fauconnage ne consiste donc , quant à son origine, que dans le droit naturel d'un propriétaire de disposer des produits de sa ferme suivant sa volonté et particulièrement de nourrir les animaux de la ferme du produit de la ferme.
Mais il en a été de ce droit, comme' des droits les plus légitimes , lorsqu'une fois ils se trouvent livrés à la merci de la convoitise appuyée par la force.
Après la mort de Gharlemagne , comme il a été démontré , les grands du royaume se sont approprié ces villa dominicales,
(1) Du Caugb, verbo hren,
ToMB IV. 33
qu'ils tenaient en béndfioesy et Hu^es Capet leur en a assuré l'irrëvocabilité à une époque, où les lois étaient sans force et où l'anarchie et les ferres privées en avaient saisi l'empire; les domaines royaux ayant été morcelés et usurpés dans ce désordre général , les usurpateurs ont donné à ce droit royal et légitime une telle extension arbitraire, que Rainard, comte de Bourgogne r« appelé tarturamW ; et quoiqu'aucune loi n'en ait autorisé l'extension hors des domaines du roi , et que par conséquent, les^ usurpateurs de domaines royaux eussent dû en restreindre l'exercice dans le cercle des domaines usurpés : néanmoins , l'événement a prouvé que nos comtes et ducs de provinces , devenus souverains , se sont maintenus dans l'exercice de cette extension arbitraire , au point qu'à h longue , cet abus acquit la force d'une coutume ; car tel est le titre que lui donne Philippe-le-Bel, en l'an 1297 : (c cujus- « dam costumœ qudd y ocatur falconagiufn(^). »
Ce droit de chiàhage consistait quelque fois aussi dans l'obligation de nourrir un nombre de chiens du seigneur ; c'était un droit qui pouvait être ou seigneurial ou féodal ou allodial ^'
Celui que le grand-veneur exigeait en Flandre, a é\i racheté par les châtellenies de cette province en l'année 1673 (^)*
Au surplus, ce grand-veneur était le juge exclusif sur le fait de la chasse et de l'oisellerie, et devait tenir son siège en la ville de Bruges, suivant l'ordonnance du 3 Avril 1570 (^);
(1) Spiauo. Tom. 8, p. 899.
(2) Du Gangb, verbo faioonagmm et fakonoriorum divimotuê*
(8) Voyez Mieuh, Répert, aa mot ckienage et chien d'opoinê^ les hâhir' tans rachetaient ces droits ad redimendam vesam»
(4) Voyez Phocard de Flandre , Liv. 8, foU 487 à 490.
(5) Art. 8, Placcard de Flandre, Liv. 2, p. 898.
les chàtellenies ont aussi racheté cette ji^risdietion et ont été subrogées à ses droits; en conséquence la jurisdiction, connue sous le nom de siège de la chasse^ fut réunie aux chefs-collèges des chAtellenies , pour être dorénavant exercée par eux.
278. Ces notions sur l'origine du droit de chasse et de pèche, prises à la source et justifiées par des monumens contemporains , donnent une idée plus sûre et plus exacte de l'origine du titre primordial de ces droits, que n'en donne l'auteur de l'article chasse, § 2 , dans le Répertoire de Jurispru^ dence, qui a cru comme la plupart de ceux à qui il en coûte tix)p de remonter aux sources ou qui se laissent entraîner par esprit de parti , que le droit de chasse et de pêche n'appartient aux seigneurs que par une loi ou par un privilège, qui a restreint la liberté naturelle ; cependant ils aTOuent ne con-
naître ni cette loi, ni ce privilège; assurément ils ne les connaissent point parce qu'ils n'ont jamais existé , et jamais ils n'ont existé, parce que les seigneurs n'en ont jamais eu besoin , attendu , qu'en chassant et péchant sur les fonds tenus de leur seigneurie, ik ont continué de chasser sur leur propriété.
279. La liaison qu'on rencontre entre les lois de l'époque de nos premières lois nationales et celles de notre âge , sur le fait de la chasse , dévoile l'origine de ces derniers par la concordance de plusieurs dispositions, dont j'aime à placer ici quelques-unes, puisqu'elles concourent à mon but, qui est d'établir qu'il faut chercher le berceau de nos droits Belgiques dans les lois nationales des Francs.
J'ai fait remarquer dans le cours de ce chapitre que , chez les Francs , le grand-yeneur du palais avait la justice et police sur le fait de la chasse , partout le royaume , comme l'aTaient
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tous les autres grands officiers du palais sur tous les arts et métiers; or, le grand-Teneur de Flandre ayait la justice et police exclusive , sur le fait de la chasse , comme le prou?e l'article 13 de l'ordonnance de l'année 1570 ci-dessus inyoqué.
Dans le ^ Tolume des Coutumes Anglo-Normandes, Houard nous donne les lois forestières des Écossais, compilées, ou plutôt traduites en latin , vers le milieu du XIII®. siècle ; et Ton sait que les Ecossais , comme les Anglais , arant la conquête Normande , suivaient les lois des anciens Saxons et par conséquent des Francs ; or, on lit dans ces kges Forestarum (^) :
« 1^ Que celui qui a levé le gibier {intellige quadrupedei) dans ses lerres , peut le suivre dans la forêt du roi aussi ioio qu'il peut jeter son cor, et que le poursuivant peut enlever l'animal , si ses chiens le tuent dans cet espace ; mais pour le suivre avec ses chiens au-delà , qu'il faut qu'il laisse, avant d'entrer dans la forêt , son arc et ses flèches , ou bien qu'avec la corde de son arc il fesse un faisceau de son arc et de ses flèches. »
Cette même disposition se trouve dans l'ordonnance des archiducs, du dernier Août de l'an 1613(2), qui permettent au chasseur en ces cas , de suivre son gibier, moyennant qu'il suspende son cor ou trompe au premier arbre qu'il trouvera sur cette chasse d'autrui (^) ; il se trouve aussi des dispositions analogues dans une ordonnance de France de 1357 W.
Il résulte de la Lex Burgundionum W, qu'il était d'usagfe de tendre des pièges aux loups, aii moyen de puits cachés, et que pour éviter que les hommes n'y fussent trompés , il était
(1) Cap. 17. — (2) Art. 84 et 85.
(%) Phccard de Flandre, Liv. 2, fol. 899.
(4) Ordonnances de France, Tom. 4, p. 449. — (S) Tit. 46.
e iej
'^' ordonné d'indiquer ces puits par des marques extérieures
'^ et visibles.
Or, l'ordonnance des archiducs (^) , reconnaît en termes
formels , que de tous les temps j il a été libre et permis à tout
le monde de chasser le loup et le renard , et de pratiquer à
'[" cet effet des trous et puits dans les bois et les forêts; elle se
^' borne à prescrire quelques mesures contre l'abus qu'on faisait
^•> de cette faculté.
Je n'entrerai pas plus avant dans ces matières; mais je me
contenterai de renvoyer les amateurs de la chasse à ces leges
forestarum et aux ordonncmces Belgiques^ sur le fait de la
j jï chasse , comprises dans le livre â des Placcards de Flandre
tfi et même aux lois salique, ripuaire et bourguignone, où ils
'ji trouveront des choses très-curieuses sur les anciens usages de
la chasse, que j'ai lues, comme ancien chasseur, encore
avec plaisir.
cp
(1) Art. 58, 60 et 60.
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DES COMMUNAUX
280. Il en est de ces trois espèces de droits, quant à leur origine et à leur titre , comme de tous les droits fonciers dont nous ayons traité dans les chapitres prëcédens ; car il n'est pas bien difficile , il est même impossible de ne pas reconnaître l'origine et le titre de tous ces droits dans la propriété foncière allodiale , lorsqu'en se formant une idée exacte de ces anciennes vittcBy on en considère Fétendue et l'organisation ; qu'on se pénètre bien de cette mérité incontestable , que nos seign&ii^ ries ne sont autre chose que ces vUlœ ; que le propriétaire de tous les fonds dont elle était composée , et le senteur de tous les individus qui les peuplaient; en un mot: qu'une villa n'était qu'une grosse forme, dont le propriétaire avait la justice
S06 ANALYSE DE L*ORIGIlf£ ET DES PROGRES
palatines, par tout le royaume, sur tous les arts et métiers, ayant que Ters le XIII® siècle , les arts et métiers eussent été constitués en collèges ou corps de métiers i^).
On y a pu yoir (N^ 464) , que ces grands officiers du palais, chefs des métiers, se permettaient beaucoup d'exactions; les grands Teneurs du palais et leurs lieutenans dans les divers comtés donnaient à cet égard matière à de fortes plaintes, comme il résulte de la lettre de Charlemagne à son fils Pépin, de l'année 807 (^) ; il s'en faut encore une fois de beaucoup , que l'obligation de nourrir les faucons et les chiens du prince fût fondée sur un titre féodal; car son origine remonte à l'origine du domaine des rois Francs , de la propriété duquel il dérive ; or , à cette époque , il n'existait pas de fiefs.
Charlemagne , en organisant , par son admirable capitulaire de l'année 800 , ses villas ou fermes clomaniales , oixlonne (^) à ses régisseurs , d'y ayoir toujours les provisions nécessaires pour la nourriture de ses chiens de chasse , dont il y avait des meutes dans chacun de ses palais ou vUJUb, u et habeant, c( quando servierint ad canes dandum(^). »
Au même temps , les quatre veneurs et le fauconnier en chef du palais devaient organiser leur service respectif de manière qu'une partie des chiens et faucons ou éperviers demeurât au palais pour le service de la chasse , et l'autre fut envoyée dehors , en fourière ; <( aut more solito foris nutriendi usque « ad tempus mitterentur^ aut tempore congruo jver destinaia c( loca, venandi causd, pariter et nutriendi disponerentur (^). »
(1) Voyez mon Histoire de V Origine des E iats Généraux ^ N"" 457 é 471.
(2) Capital. Toni. 1, Coh 461 et 452. ^ (8) C. 2S.
(4) Capitul. Tom. 1, Col. 8B5.
(5) HiHGMAB, de Ordine Palatii^ apud Doi Bouquet, Tom. 9, P. 268.
Cette nourriture consistait en son, qu'on appelait brerij bretir nunij dont apparemment on faisait du pain ou des gâteaux pour ces animaux; de là, le droit de honden brood et vcUcken^aeg, en français droit de chienage et de fauconnagey qui était connu dans le moyen-âge, sous le nom de brennage ou bernagei^).
Mais remarquons le bien, cette ordonnance de Charlemagne ne s'adresse qu'aux administrateurs de ses domaines; c'est dans la spensa ou dépôt des livres , le spicarium et disons Twster, de la ferme du palais , qu'il fait prendre cette nourriture ; et il ne permet pas à ses Teneurs et fauconniers d'aller exiger cette nourriture de ses sujets et dans les lieux qu'il plaira à ses officiers de chasse , mais seulement dans les parties de ses fermes , qui leur sont destinées pour gîtes , per destin nata loca; car ayant appris, que ses veneurs et fauconniers, dans leurs stations et dans leurs courses , exigeaient le logement et la nourriture, Charlemagne leur en fait défenses expresses et ordonne d'en faire des enquêtes par son capitulaire de 407 , que je yiens de citer.
Ce droit de chienage et de fauconnage ne consiste donc, . quant à son origine, que dans le droit naturel d'un propriétaire de disposer des produits de sa ferme suivant sa volonté et particulièrement de nourrir les animaux de la ferme du produit de la ferme.
Mais il en a été de ce droit, comme' des droits les plus légitimes , lorsqu'une fois ils se trouvent livrés à la merci de la convoitise appuyée par la force.
Après la mort de Charlemagne , comme il a été démontré , les grands du royauine se sont approprié ces villa dorunigales ,
(1) Du Càngb, verbo hren.
Tome IV
qu'ils tenaient en héndfioes, et Hugues Gapet leur en a assuré l'irrévocabilité à une ëpoque, où les lois étaient sans force et où l'anarchie et les guerres privées en avaient saisi l'empire; les domaines royaux ayant été morcelés et usurpes dans ce désordre général , les usurpateurs ont donné à ce droit royal et légitime une telle extension arbitraire, que Rainard, comte de Bourgogne Ta appelé torturam W ; et quoiqu'aucuoe loi n'en ait autorisé l'extension hors des domaines du roi , et que par conséquent, les, usurpateurs de domaines royaux eussent dû en restreindre l'exercice dans le cercle des domaines usurpés : néanmoins , l'événement a prouvé que nos comtes et ducs de provinces , devenus souverains , se sont maintenus dans l'exercice de cette extension arbitraire , au point qu'à la longue , cet abus acquit la force d'une coutume ; car tel est le titre que lui donne Philippe*Ie-Bel, en l'an 1297 : ce cujusf- « A^xn costumœ î\\idè y ocsXuv fahonagiurn^) . »
Ce droit de chiénage consistait quelque fois aussi dans l'obligation de nourrir un nombre de chiens du seigneur ; c'était un droit qui pouvait être ou seigneurial ou féodal ou allodial (^«
Celui que le grand*veneur exigeait en Flandre, a été racheté par les châtellenies de cette province en l'année I672(^)-
Au surplus , ce grand-veneur était le juge exclusif sur le fait de la chasse et de l'oisellerie , et devait tenir son siège en la ville de Bruges, suivant l'ordonnance du 3 Avril 1570 (^î
(1) SpiauG. Tom. 8, p. 899.
(2) Du CAiiGBy Yerbo faUxmagium et fahonariorum ditinones.
(8) Voyez Mieun, Réperi» aa mot chienage et ckien d'avoine^ les habi^ tans rachetaient ces droits ad redimendam vexam.
(4) Voyez Pkccard de Flandre , Liy. 8, foU 487 à 490.
(5) Art. 8, Placcard de Flandre, LW. 2, p. 898.
les chàtellenies ont aussi racheté cette jurisdiction et ont été subrogées à ses droits; en conséquence la jurisdiction, connue sous le nom de siège de la chasse j fut réunie aux chefs-collèges des chàtellenies , pour être dorénayant exercée par eux.
278. Ces notions sur l'origine du droit de chasse et de pèche, prises à la source et justifiées par des monumens contemporains , donnent une idée plus sûre et plus exacte de l'origine du titre primordial de ces droits, que n'en donne l'auteur de l'article chasse, § 2 , dans le Répertoire de Jurispru^ dence, qui a cru comme la plupart de ceux à qui il en coûte trop de remonter aux sources ou qui se laissent entraîner par esprit de parti , que le droit de chasse et de pèche n'appartient aux seigneurs que par une loi ou par un privilège, qui a restreint la liberté naturelle ; cependant ils avouent ne connaître ni cette loi, ni ce privilège; assurément ils ne les connaissent point parce qu'ils n'ont jamais existé , et jamais ils n'ont existé, parce que les seigneurs n'en ont jamais eu besoin , attendu , qu'en chassant et péchant sur les fonds tenus de leur seigneurie, ils ont continué de chasser sur leur propriété,
279. La liaison qu'on rencontre entre les lois de l'époque de nos premières lois nationales et celles de notre âge , sur le fait de la chasse , dévoile l'origine de ces derniers par la concordance de plusieurs dispositions, dont j'aime à placer ici quelques-unes, puisqu'elles concourent à mon but, qui est d'établir qu'il faut chercher le berceau de nos droits Belgiques dans les lois nationales des Francs.
J'ai fait remarquer dans le cours de ce chapitre que , chez les Francs , le grand-veneur du palais avait la justice et police sur le fait de la chasse , partout le royaume , comme l'avaient
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faveur du seigneur, au cas où le fonds communal est situé dans sa seigneurie et non pas dans une enclave de sa seigneurie ; mais toujours et dans tous les cas , l'origine de ces communaux consiste dans la concession fsdte , soit par le seigneur de la villa , comme propriétaire de la villa , soit par le propriétaire de l'enclave , uniquement pour la commodité et l'usage d'un canton ou section particulière de ses métairies contigues.
Ces commtmaus ne sont donc pas des biens de la commune, ce ne sont que des biens de canton ou de section d'une commune ou village ; aussi les voit-on communément régis par un maître ou syndic particulier, élu par les habitans de la section avec un conseil pris dans le sein du canton , qui en règlent et répartissent les impositions , qu'un collecteur particulier perçoit et qui n'en est comptable qu'à l'assemblée des membres du canton , sans que la municipalité du village ait droit de s'immiscer dans cette administration.
Ce serait donc une erreur de confondre les communaux avec les biens de la commune; cependant c'est dans cette erreur, que Stockmans est tombé; comment se iait-il donc, que surtout dans ce temps, l'on voit ces communatut s'aliéner pour les besoins ou l'utilité de la généralité du village, de l'avis et du consentement du conseil communal, sans le consentement des membres de la section à laquelle appartient le domaine utile et du bailleur qui en a le domaine direct? si l'on connaissait l'origine des communaux , on en connaîtrait la nature et par suite les droits qui en dérivent , et ces injustices , ainsi qu'une foule de procès, que l'ignorance de l'histoire de notre législation fait naître , n'auraient pas lieu.
283. Â la preuve de l'origine des communaux, tirée de l'organisation des villœ, ajoutons des preuves de fait et fe
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témoignage des jurisconsultes contemporains de Tëpoque de rafi&anchissement des campagnes (0.
Le premier (2) nous apprend que plusieurs magnats, voulant tirer parti de leurs bruyères, de leurs forêts et de leurs grandes pâtures en ont baillé des portions en fief à leurs cheyaliers et à des hommes libres à la charge de les défricher au moyen de les réduire en petites fermes, pcbrva maneria; mais que ceux auxquels ayait été auparavant concédé le droit de commun pâturage, formaient opposition, à ce que ces nouveaux colons y menassent paître leurs bestiaux ; il demande en conséquence , si les anciens colons sont fondés à recourir à leur seigneur, versug dominos suos, par usiiae de nouvelle dessaisine, c'est-à-dire, par voie de complainte trouble de fait?
Il répond qu'il y a été pourvu de manière que si le juge reconnait que les complaignans ont encore suffisamment de pâture pour les besoins de leurs tenemens ou métairies, et s'ils conservent encore la liberté d'aller et de revenir, avec un chemin de la métairie à la pâture , ils ne sont pas recevables en leur opposition. c< Si coram justitiario cognoverint , quod c( sufficientem habeant pasturam , quantum ad tenementa sua c( pertinet, cum libero ingressu et exitu et chauciam de « tenementis suis ad pasturam iilam , quod illi sint contenti , « et taies illi de quibus taies quesfi fuerint, quieti sint de hoc, ce quod commodum suum ita fecerunt de terris vastis et c( pasturis suis, »
Qui ne voit déjà , que le mot suis dénote qu'à cette époque on ne doutait pas que ces bruyères , ces landes et ces pâtu-
(1) FtiTÀ et Bbitton. — (S) Lib. 4, Gap. 20, N» 5.
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rages communs n'appartinssent en propriété au seigneur de leur situation , à raison de sa propriété de tous les fonds de sa seigneurie ou de son enclave? mais aussitôt il s'en explique bien plus formellement, lorsqu'il ajoute qu'après qu'il aura 'été départi aux anciens et nouveaux colons, une portion de pftture suffisante pour leurs tenemens, le seigneur pourra faire du surplus sa volonté. « Et de residuo liceat hujusmodi « dominis commodum suum fecere et appruare W.
Britton traite la même question tant sous le rapport du possessoire que du pétitoire , et il résoud que la complainte peut s'intenter entre les tenans ou censitaires if un même seigneur^ parce qu'en ce dernier cas telle commune est plus proprement un voisinage ; mais poursuit-il , jamais les tenam ne peuvent avoir droit de complainte , en ce cas , contre U seigneur commun , parce que la complainte serait sans efiet contre lui, attendu que le seigneur serait couvert contre la possession de ses tenans, qui est de fait, par le droit, qui ne suffre que les seigneurs ne eyent remède en droit de la propriê^* Or, pour conserver ce droit de propriété contre toute possession contraire des tenans, la loi a introduit le bref appelé quojure , en vertu de quel bref le tenant doit montrer autre title; en d'autres termes: le seigneur a son intention fondée en droit, jusqu'à preuve contraire (2).
â84. Du Cange , au mot appruare achève la démonstration de l'origine des communaux et du droit de propriété directe des seigneurs sur ces biens ; en voici l'extrait , quoique un peu long , parce que son glossaire n'est pas dans toutes les mains.
(1) Flbta, apud HoDABD, Coutumef Àngh^Normandes , Tom. 3, p. B^*
(2) Apud HovABD, Couiume$ Anglo-Normandes^ ToiUt 4, p, â48.
ce Apprtiarej proprîâ significatione , uti est apud rastallum , €< dicitur, cum qui communtam habet in vasto terrœ domini(^) ce et dominus partent Tasti terne inchuUt ad suum comnuH c< dum relictâ participibtts sufficienti communia ad egressum ce et regressum. Statutum Westmonasteriense S® (2) , ita sonat : ce domini Tastorum , boscoiiim , et pasturarum , appruare se ce possunt de vastis etpasturis iUù non obstante contradictione c( tenentium s%u>rum,, dummodo tenentes ipsi haberent sufficc cientem pasturam ad tenementa sua cum libero ingressu et ce egressu ad eadem , ita quod domini hujusmodi yastorum , c( boscorum et pasturarum , salyà sufficiente pasturà , homi- (c nibus suis, appruare sibi possiat de residuo. »
Ces trois autorités contemporaines de l'époque des affranchissemens , dériyant de l'idée que nous ayons donnée de l'origine et de la nature des communaux , fournissent une nouyelle preuye que les idées qui ont dirigé Stockmans et le conseil de Brabant dans ses arrêts 87 , 88 et 89 sont en partie inexactes et en partie erronées.
385. La troisième preuye de la propriété des seigneurs aux communaua et qui ne saurait être plus décisiye, se tire des chartes en ce que dans tous les actes d'aliénation des villœ, ces communaux sont compris comme appendances et parties intégrantes de la villa.
D'abord une charte rapportée par Medox qui porte :
ce Noyeritis me confirmasse eisdem communem pasturam y
(1) Va9him signifie une pâture commune; il signifie aussi une bruyère ou lande j en flamand veld^ heed ou woeêtyne; dans les bois et forêts, il signifie les parties vagues et non-planiée».
Dans les terres il signifie des ohampe non habituellement cultivés, (Voyez DuCangb, aux mois vastum^ gyastum, wastum, tcastine, — (â) Cap. SO. ToHE ly. 34
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vocatam S^rlwteld ^ pertinentem fnanerio meo de Codygtone. — plus bas : — Sciatis , quod de vastis nostris in foresUi nostra de Bernwoda dedimus, dono et castrum ipsum cum omnijure, maneipiis^ vasHnis. »
Les chartes de Miraeus et Foppens et toutes les collections ea général fourmillent de pareilles clauses^ cum cuUis et incultis, par lesquelles ces wastines, vMta et incidia sont aliénés comme pertinetitias mllœ.
286. Ces notions nous conduisent présentement à ces conséquences qui , tout en relevant bien des erreurs , seront bien neuves pour ceux des jurisconsultes qui envisagent l'étude de rhistoire de notre jurisprudence nationale, si non tout à fait comme inutile, au moins comme stérile et indiflSérente pour la profession d'avocat.
Et d'abord, 1<^ si les communaux forment des parties intégrantes et des appendances des viUœ , présentement seigneuries , et que le seigneur ait le droit d'enlever aux sectionnaires , pour en faire sa volonté, tout l'excédent du bien communal en leur laissant une pâture suffisante pour leurs besoins, il s'en suit bien nécessairement, que le seigneur est le propriétaire du communal et que les sectionnaires n'en sont que de simples usagers, sans même en être, ni les usur fruitiers , ni les emphytéotes; de sorte que leur domimum utils (si l'on veut donner cette qualité à leur droit de jouissance) ne porte que sur la quotité ou surface nécessaire à leurs besoins et que le seigneur conserve sa directe sur cette portion ; mais qu'il est dominus plenojure et propriétaire de V excédent; sans cela , comment concevoir que, sans être plein propriétaire de cet excédent, il puisse avoir le droit de l'oppruarcy c'est-à-dire, de le détacher et d'en faire sa volonté?
2^ Que ce droit du seigneur n'a pas été atteint par les lois révolutionnaires qui ont aboli les seigneuries et les droits seigneuriaux , puisque ce droit ne lui appartient pas comme seigneur , dans lacception moderne , mais comme bailleur du communal , et n'est pas l'effet de l'abus seigneurial ou féodal , mais qu'il consiste dans un clroit de propriété aUodïtUe^ antérieur à la naissance des seigneuries et de la féodalité, et n'a d'autre source ni d'autre titre , que l'organisation économique de tous les fonds d'une vtlla.
3^ Qu'en vertu de son droit diapruage ou de reprise de l'excédent, il est à plus forte raison permis au seigneur d'y planter et généralement de £aire tout ce qu'il est permis de faire au propriétaire d'un fonds chargé d'un droit perpétuel dPtuage.
4<^ Conséquemment , que les sectionnaires n'ont droit de jouir du bien communal, que sur le pied ditt^cigers^ c'est-àdire, selon la mesure des besoins de leur métairie, déterminés par la charte de concession, si elle existe, si non, par la nature du fonds.
5<^ Qu'ainsi , ils n'ont aucun droit d'aliéner ou hypothéquer le bien communal , ni d'en altérer la nature ou la destination primitive.
6<^ Que Le Grand, sur Troyes, à justement assimilé les communaux au droit dv^age; mais que le président Bouhier est en erreur, lorsqu'il avance que les habitans du lieu en ont la propriété, puisqu'il confond ainsi les biens communaux avec les hiem de la commune.'
1^ Que Stockmans a fait une distinction non seulement arbitraire, mais erronée, dans ses arrêts ci-dessus rappelés entre les pâtures , prez et bois enclavés dans les limites cPun
village, et les vMta et tcastines, en classant ceux-là dans la catégorie des res universitatts et ceux-ci dans celle des res nuUius et les adjugeant au prince.
Le système de Stockmans renferme même une double erreur ; car d'une part , il confond les comfnunaua; arec les btens de commune, et d'autre part , il attribue la propriété aux habitans du village de la situation , tandis que leur propriété ne se détermine point par le Yillage de la situation, mais par la Mcigneurie de la situation.
Ce principe n'est pas seulement confirmé par tout ce qui précède, mais il est textuellement proclamé par BrittonO, en ces mots : « car nul accion ne appent , si non au chefseigniore c( del maner; » ce qui est répété par Houard dans ses Anciennes Lots des Française).
Ce qu'il y a même de particiilier , qui signale bien plus l'erreur de Stockmans pour le Brabant, c'est que Henri III, duc de Brabant , reconnaît par son testament de l'ann^ 1260, d'avoir usurpé des toctstintis et Piucua communia , et charge ses exécuteurs testamentaires de les restituer. Ce testament se trouve dans MiraBus (3).
S^ Que le seigneur de la situation a son intention fondée en droit , au point que la loi lui accordait contre les tenanciers ou sectionnaires du communal , le brefquo jure.
9^ Que ces communaux, ayant été convertis avec leurs CASALAGIA OU métairies des sectionnaires, au XIII^ siècle, en emphytéoses perpétuelles , sont imprescriptibles dans l'intérêt de la propriété du seigneur, puisqu'en tant que pertinentûB pillœ, les tenanciers n'en peuvent pas plus prescrire la pro-
(1) Cap. 59. — (2) Sect. 480. — (8) Toro. 1, p. SOT.
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priëté contre leur seigneur, qu'ils ne peuvent prescrire celle de leurs casalages à moins d'avoir juridiquement changé le titre originaire de leur possession, suivant WynantsCO, et Stockmans (^) , puisque personne ne peut prescrire contre son titre.
10<^ La coutume du duché et province de Luxembourg confirme cette imprescriptibilé par la disposition formelle du titre 18, art. 19, en ces termes.
(c Les droits d'usctge et de pâturage se preuvent non seu- « lement par titres, ainsi ordinairement par témoins et longue c( possession à faute de titre, lesquels pour la plus grande (c part ont été égarés et perdus par l'injure des guerres sur* « venues au dit pays de temps à autre, bien entendu, que (( telle possession ny autre des dits usages, quelle quelle soit, c( ne leur pourra attribuer droit de propriété de bois et places ce y enclavées. »
Ainsi ia possession , quelque longue qu'elle soit , de faire paître des bestiaux , d'y extraire des tourbes , tirer du sable , sécher ou blanchir du linge , et en général , tous les actes quelconques, qui sont relatifs aux besoins des sectionnaires, n'est pas capable de les constituer dans la condition de prescrire le propriété du communal , non pas comme l'a cru Stockmans, mais parce qu'ils tiennent aux besoins de leurs métairies et consistent en droits dérivant de leur titre d'usage.
287. Ces notions sont bien différentes de celles que nous avons présentement de l'origine et de la nature de nos communaux, de nos bruyères, de nos landes et de la jurisprudence qui doit les régir ; c'est que nous les avons puisées à la
(1) Dëcis. 92. — (2) Décis. 84.
source, et que celles qui nous ont guidé jusqu'à présent, sont purement conjecturales et imaginaires ; cependant , toutes fausses qu'elles étaient , l'on sentait le besoin de leur adopter des principes quelconques ; mais quels principes choisir, pour un droit dont on ne connaissait ni le titre , ni la nature? il n'est donc pas étonnant que les uns leur aient appliqué les principes des res nuUtugj d'autres des res universitatis , et que le saTant Stockmans ait été j usqu'à envisager les communaux pour les terrœ lettcœ des Romains, desquelles nous ayons traité dans le N^ 49 de notre Précis Topographique.
Tous ces écarts sont bien excusables dans ces sayans jurisconsultes , qui nous ont précédés et qui seront toujours nos maîtres et nos guides , parce que le tableau de l'histoire de la législation du moyen-âge , n'était pas encore déroulé de leur temps ; mais présentement qu'il l'est , serons nous encore excusables , si nous négligeons plus longtemps d'en profiter?
DES CHEMINS ET DES FLEUVES
De» ckemint.
â88. Nous commençons cette section par l'origine des chemins de la Gaule et de la Belgique et nous la retrouyerons encore, comme celle de tous les droits de propriété rurale, dont nous ayons déjà traité, dans l'organisation de nos anciennes vtUœ^ présentement nos seigneuries; si le commun de
nos écrivains ne s'en est pas apperçu et si le grand nombre de nos avocats, quoique d'ailleurs jurisconsultes instruits, l'ignorent ou ne veulent pas le croire , c'est que du temps de ceux-là rhistoire civile du moyen-âge était presqu'inconnue ; que présentement elle est communément négligée; que par les doctrines révolutionnaires ceux-ci sont imbus d'opinions fausses et contraires à la vérité de l'histoire , et que les uns et les autres dépourvus des notions sur la nature et l'organisation de nos anciennes villœ, aussi bien que sur l'origine de nos seigneuries et de la féodalité , ne peuvent concevoir, qu'ils regardent même comme un paradoxe, qu'avant l'affranchissement des paysans et la conversion des casalages en emphythéoses perpétuelles , tous les fonds , composant aujourd'hui une seigneurie et qui en sont mouvans, ont appartenu en pleine propriété allodiale au propriétaire de l'ancienne villa, qui en est présentement le seigneur direct , soit par concession ou par voie de reprise.
Je ne suivrai donc point les systèmes de Loiseau et de Stockmans qui, d'une part ont méconnu cette origine, et d'autre part , ont argumenté du droit de justice à la propriété du sol , parce qu'il suffit pour réfuter cette erreur, d'observer que les chemins sont incontestablement plus anciens que les justices seigneuriales, et qu'ainsi c'est faire dériver l'effet d'une cause avant qu'elle n'existât. Je ne suis pas même éloigné de croire que Stockmans a senti le vide et l'inconséquence de son argumentation et de ses systèmes , lorsque dans ses décisions 85 et 86 , il finit par attribuer la propriété du sol des chemins au prince en vertu de l'usage du Brabapt et des autres peuples , moribus nostris et aUarum gentium , sur la foi de Baquet et de Lebret.
Mais cet ttscige est contredit par Loiseau lui«-méixie en son Traité des Seigneuries (^) , et par les coutumes de Bretagne , d'Anjou, de la Toiiraine, du Poitou, du Maine et de Lodun, que Loiseau rapporte; ce n'est donc pas invita faro, que Loiseau diffère de Stockmans, sur l'usage de la France , comme Stockmans le lui reproche.
Cet us(ige prétendu par Stockmans est démenti pour la Flandre, tant par nos coutumes homologuées, que par Vusage notoire ; comme il sera prouvé tantôt.
II ne prouve pas même son prétendu usage pour le Brabaot en particulier; car l'arrêt du 19 Octobre 1656, quoique d'ailleurs hors de la question , est postérieur aux deux arrêts de 1647, qu'il dit avoir été rendus sur Vusage général ^ dont il ne justifie pas la préexistence.
Ainsi l'autorité de Stockmans , bien que de fpmnd poids en fait de droit , ne peut nous servir de guide en point de fiait et d'histoire.
289. Si les lois romaines , au lieu de n'être pour nous que des lois supplémentaires, étaient des lois positives et principales, le système de Stockmans ne serait pas encore i^ecevable; car tout en divisant les chemins en publics et prirés, elles distinguent entre la propriété du sol et la publicité de tusage et jouissance du chemin.
Le sol du chemin public est public ; mais celui du chemio privé appartient à un tiers.
« y iam publicam eam dicimus, cujus etiam solum publicunh « esti^). »
(1) Chap. 9,N«70.
(2) L. 2 , §. SI , ^. nepuid in ioco pubUco eic»
"'"^ « Viae privatœ solum alienum est. »
Dans le §. Sâ^ la loi détermine quels sont les chemins publics y et quels sont les privés.
Je ne m'occupe pas encore des chemins publics ou grands ^^^^ chemins; mais quant aux iAiemm^ privés , le jurisconsulte fait
obseryer , qu'il en est qui pensent que les chemins vidnofUû: doivent être aussi veinules publics ; mais, dit-il, cette opinion ne peut pas s'appliquer aux chemins vicinauœ^ lorsque le fonds en a été pris sur les fonds voisins eœ collatione privatarum , ou comme s'explique la /. i, ff*> de lacis et itineHbus pubUcis . (( QtuB ex agris privatorum coUatis factae sunt. » En ce cas le sol appartient à ceux qui en ont fourni le fonds; ce nonobstant , ajoute-t-il , si ce chemin est réparé à frais communs par tous ceux qui s'en servent, sans y avoir fourni des fonds, ce chemin (mais non pas le sol) ne sera i^dA privé, parce que Y entretien s'en fait en commun, puisqu'il sert au service commun : « nam si ex collatione privatorum reficiatur, non « utique privata est, refectio enim id circo de com^munifit, a quia usum utilitatemque communem habet. » De sorte , que suivant les lois romaines , un chemin , dont le sol est pris sur le fonds d'un ou plusieurs riverains, leur appartient, quant à la propriété du sol , mais il n'est pas réputé privé, qu^nt au passage, lorsqu'il est entretenu à frais communs par tous ceux qui s'en servent.
Ces lois sont conformes aux principes ; car rien de si juste , que (e propriétaire d'un fonds demeure propriétaire du sol d'un chemin , qu'il trace sur son hérita^ , et que tout en demeurant maître du sol, il fasse contribuer dans les frais d'entretien tous ceux qui en profitent ; mais cette législation est tout opposée à celle de Stockmans, qui attribue indis-
tinctement le sol des chemins Yicinaux et agraires au roi.
290. Maintenant il est très*aisé, à l'aide des notions de nos anciennes vUlœ, de prouyer , que tous nos chemins ruraux ont été construits ex coUatione fundorum privatorttm et qu'ik ont été pris sur les fonds riverains , spécialement des seig^neurs, anciens propriétaires de ces vUlœ; de sorte qu'il n'est pas étonnant de les avoir tus exercer , jusqu'à Tépoque de la révolution , tous les actes de propriétaire sur le sol de ces chemins, autant qu ils n'étaient pas contraii*es aux lois de la police générale.
Sans remonter jusqu'aux périodes germanique et romaine , dont j'ai donné le tableau de l'état désert de la Bel(j;-ique dans mon Précis Historique, il suffit de jeter les yeux sur le tableau de situation , que j'ai offert ci-dessus N^ 281 , de l'état d'abandon , dans lequel nos campagnes se trouvaient encore au moyen-âge , sous les Francs , jusqu'au XIII^ siècle , pour se convaincre que ce pays ne consistait qu'en ces immenses viUœ, qui, depuis leur démembrement, ont formé nos sei^euries et villages, et qu'à l'exception d'un cercle d'habitations qui entouraient la villa indominicata , qui était ce que nous appelons le château j toutes les autres parties de la viUa étaient dépeuplées. Peut-on concevoir que , sans absurdité , le prince eût pu former le projet d'ouvrir, au milieu de ces déserts , tous ces chemins agraires, connus sous le nom de prockiewegen, tandis qu'il n'y existait encore ^ncune paraisse , c'està-dire église, et tous ces chemins vicinaux, connus sous les noms de binnenr-tcegen , tandis qu'il n'y avait aucun voisin dans ces landes inhabitées , lesquelles d'ailleurs appartenaient au propriétaire de la villa indominicata , sur lequel le souverain n'eût pu rien entreprendre sans indemnité préalable? or,
si le prince n'a rien fait de tout cela , parce qu'il n'a pas pu le faire , à quel titre lui appartiendrait la propriété du sol de ces chemins, qu'il n'a pas faits ni pu faire dans la propriété d'autrui !
N'est-il pas plus raisonnable , disons même , n'est-il pas sûr, que les propriétaires de ces anciennes villœ^ au fur et à mesure qu'ils ont su attirer des colons dans leurs vastes bruyères , ont dû commencer à ouvrir à chaque métairie des débouchés et des chemins de communication pour l'écoulement de leurs denrées , soit vers les entours du château , où se trouvait la population , soit vers les viUœ voisines , soit vers les chemins qui conduisaient à des villes? qu'ensuite, après qu'ils eurent pourvu leurs nouveaux colons d'une église, laquelle dans ces temps était toujours patrimoniale , puisqu'elle était bâtie par le propriétaire de la vUla ^ ils auront construit un chemin commun à chaque arrondissement de leurs nouvelles métairies, pour arriver à cette église ou paroisse, au chemin de la ville ou à un ponton, qu'on appelle encore kerh^weg^ prochie-weg et pont^weg de chaque village ? que tout en pourvoyant ainsi aux besoins des nouvelles métairies en général , chaque métairie en particulier, a dû se frayer des chemins vicinaux vers les champs , les bois , les étangs, les prés et les prairies composant son exploitation? n'est-ce pas ainsi qu'on organise encore les colonies d'au-delà les mers et nos propres bruyères ?
Or, tous ces chemins ont été ouverts sur les fonds du propriétaire de ces viUœ, présentement le seigneur de la seigneurie; à quel autre donc la propriété du sol de ces chemins pourrait-elle appartenir qu'au seigneur comme ancien propriétaire de la viUa, dans laquelle ces chemins ont été ouverts?
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L'état présent nous révèle encore cette orig^ine. Car ces vastes bruyères comprenaient aussi des enclave ^ qui ne sont autre chose que des portions de la propriété ou masse de la villa d'un autre propriétaire ; or, quel est celui qui ignore que le seigneur du village ne peut planter ni exercer aucun acte de propriété sur la partie du chemin qui traverse une enclave?
&isuite , tous ces chemins ruraux ne décèlent-ils pas encore l'origine de la propriété? n'appelle-t-on pas encore tous ces chemins principaux qui servent de communication et de débouché commun à tout le village, *s heeren Hraeie ou chemin seigneurial , à la difiEérence de ceux de yille à vilfe, qu'on appelle heir-toeg ou chemin militaire , et qu'on appelle les moindres binne^wegen, chemins de l'intérieur^ markt'^ fcegen, chemins au marché ; kauierAos, carrière aux champs; meulen^-wegy chemin au moulin, etc., qui tous indiquent une destination dans l'intérêt privé et une origine locale ou domestique?
291 . Ces notions et celles que j'ai données dans les chapitres précédens sur l'origine des justices seigneuriales prouvent de nouveau l'erreur de ceux , qui argumentent du droit de justice au droit de propriété du sol des chemins.
Car nous y avons démontré, qu'avant la naissance de la féodalité et des justices seigneuriales , les propriétaires des villœ avaient la jurisdiction domestique, dans tout le cercle de leurs villœ sur tous leurs colons et censitaires, consistant principalement en la police de la villa j que les officiers royaux n'en avaient la jurisdiction qu'en fait de crimes et délits et de propriété immobilière ou contre des étrangers à la villa et que ce n'est que cette dernière justice qui était royale , qui
^ ^■■■a-.j^wj **
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ait été cédée aux anciens propriétaires des villœ par' Hugues Capet , lorsqu'ils sont devenus seignewr^ dans l'acception moderne.
Il suit de là , que les seigneurs n'ont eu besoin d'aucune cession royale pour exercer la police ou la voyerie sur les chemins de leur seigneurie, puisqu'ils avaient déjà cette jurisdictipn à titre de propriété de la justice domestique de leurs viUœ; et par conséquent , s'ils y exercent depuis Hugues Capet , la justice criminelle , ce nouvel attribut n'a rien de commun avec leur propriété préexistante du sol des chemins de leurs villœ y dont ils n'ont jamais été dessaisis.
292. La propriété des seigneurs du sol des chemins ruraux, comme appendances de la propriété des anciennes vUlœ, est constatée par toutes les chartes ; je n'en indiquerai que quelques-unes , puisque tous les recueils de chartes en sont pleins; je choisis de préférence une charte de l'année 889, parce qu'elle précède précisément de cent ans l'époque à laquelle ont commencé les justices seigneuriales et la féodalité.. C'est un acte de donation de plusieurs hovas et mansas avec leurs ap- et dépendances , qui y sont désignées ainsi que suit :
c( Quidquid ad easdem hohas et mansas , jure legtti?neque « pertinére videtur; savoir : cum curtilibus et aedificiis, c( mancipiis, campis, agris, pascuis, pratis, sylvis, aquis « aquarumque decursibus, viis et inviis, accessibus et egres" c( silms, quaesitis, inquisitis, cultis et incultis, cum universis « appenditiis et adjacentiis finibus ad praefetas hobas juste « adspicientibus (1). »
(l) MiHAi, Tom* 1, p. S<i. — Il s'en trouve encore d'autres dans la même collection , p. 289 , 254 , etc.
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Il parait donc que le droit des seigneurs à la propriété du sol des chemins est indubitable ; que ce droit est un droit de propriété allodiale, antérieur à la naissance des fiefs et des seigneuries et que les contestations , qui s'élèTent sur cette propriété , sont en Belgique du ressort exclusif des tribunaui ordinaires et par conséquent , que le conflit de jurisdiction, que le pouvoir administratif a éleyé au mois d'Octobre 1824, dans l'affiiire du baron Du Val , ne saurait être justifié, parce que la loi fondamentale rend les juges ordinaires exclusi- Tcment compétens des contestations sur les droits qui dériv&U de la proprtété(^).
293. La question sur la propriété des fossés, qui bordent les chemins ruraux , de savoir s'ils font partie du chemin ou du fonds riyerain ne peut souffrir de difficulté depuis le développement que nous avons donné à celle sur la propriété du sol des chemins.
Pour démontrer cette vérité pratique , je n'ai pas besoin de remonter à lorigine des chemins et de faire voir , que /es fossés qui les bordent , n'ont pas eu pour but de servir de dos aux chemins , mais de clos aux champs riverains pour les garantir contre les hommes et les bestiaux; qu'ainsi, dans l'origine, comme encore présentement, chacun doit établir son clos siir sa propriété, sans empiéter sur le chemin.
Mais une preuve bien plus frappante, c'est que, dans l'arpentage des terres aux fins de ventes et autres aliénations de fonds , qu'un chemin traverse , nos coutumes ne rabattent que la seule largeur du chemin sans y comprendre les fossés qui le flanquent; ainsi , l'acquéreur achète et paye les fossés,
(1) Art. 16B is la hi fandamentah.
puisqu'on ne les rabat pas sur la mesure; peut-on douter donc s'il est propriétaire des fossés, qu'il achète et qu'il paye? telles sont les dispositions formelles des coutumes des deux ailles et pays d'AIost W , et de la coutume de la yille et châtellenie d'Audenaerde(^). communément appelée la cou/iimemère, puisqu'étant une des dernières et recueillie contradictoirement avec le plus grand soin, on «y recourt pour l'interprétation des autres de la Flandre.
C'est sur ce principe de propriété que dans toutes les mutations de ces anciennes viUœ, les fossés et tous les coulans d'eau , cufn aquis aquarumque decursibtM, se trouvent classés dans les appendances des viUœ.
Les fossés qui bordent les chemins ne sont donc de leur nature, qu'une sermttuie que doit le fonds riverain au chemin, de recevoir les eaux qui en découlent; de manière que le fonds riverain est leprœdmtn 9ertnens et le iAiexmnXe prœdium dominans; or comme Xeprœdium serviens ne doit fournir que le conduit, qui est nécessaire à l'écoulement de la masse d'eau, qu'il est tenu de recevoir, et que le propriétaire d'un prœdium serviens a la faculté de donner au conduit d'eau la direction et l'alignement , qu'il lui plait , pourvu qu'il ne préjudicie pas à l'exercice de la servitude ; il s'en suit , qu'il n'appartient point aux commissaires-voyers de donner aux fossés une largeur arbitraire ou discrétionnaire, mais qu'ils n'en peuvent ordonner qu'une proportionnée à la masse d'eau, et que le propriétaire est le maître de donner à cette voie d'écoulement , la direction et l'alignement qui lui est le plus utile et le plus commode (^).
(1) Rub. 10, art. 9. — (2) Rab. U, art. 21 i
(8) J. VoBT, ad Pand.^ Lib. 8, Ttt. t, N» 8. — Hubebus et tous les auteurs.
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C'est ainsi qu'à l'aide de l'histoire de notre législation nationale , remontant à la source de nos droits cirils et politiques , l'on Toit le Tide de tous ces systèmes diffiérens , que les uns ont formés en cherchant dans les lois romaines une analogie quelconque favorable à leur opinion, et les autres ont suiyi éyidemment sur la foi de jurisconsultes plus anciens qui se sont copiés les uns les autres et dont le premier n'était parti que d'une conjecture; ainsi naissent les faux préjugés et l'autorité du nombre les accrédite.
294. Les grands chemins et les fleuves étaiait régis , sous les Francs , par une législation commune a de ponHbus yerô c( yel reliquis his siimUlms operibus , dit Charlemagne (^) , » et encore , de nos temps, c'est une même législation des ponts et des chaussées.
Une opinion assez généralement reçue, repute le sol des grands chemins royaux, vtœ regÙBj propriété du roi ; et si Ton demande sur quoi cette opinion est fondée , les uns tous citent une foule d'auteurs français et les autres les lois romaines, dont la /b» 2^ §. 23^ ff*. ne quid in loco pubUco, porte : a viœ autem publicœ solum publicum est. »
Mais quoiqu'il en soit de la législation de France sur ce point, il est bien constant que cette maxime n'était pas encore reçue en France à l'époque de l'ordonnance de Louis Hutin , du 17 Mai 1317 (?), puisque les seigneurs, loin de reconnaître au roi \di propriété du sol des grands chemins et des fieuyes, lui en contestaient la jurisdiction , et le roi ordonna à ses commissaires d'enquérir sur Xusage, en Yoici le texte.
(2) Capital., Tora. 2, Col. SS8, G. S2.
{%) Ordonnancée de France^ Tom. 1 , fol. B72.
ce Super jurisdictionibus verô locorum, cheminorum ^ vel
c< itinerum et flunrniuni publicorum , quas jurisdictiones dcH
c< mini territoriales infrà quorum jurisdictiones et terrai
ce praedîcta consistunt^ ad sepertinere asserunt, et per gentes
c( nostras (nos officiers) dictas jurisdictiones usurpantes inde-
c< bite impeditos esse; inquiratur veritas^ qualiter de prsemissis
(( usi sunt tempore Beati Ludoyici et ejus filii Philippi régis
« FraDciae , et stabitur illi parti quœ melius probabit, et si
a non probetur, juri communi. »
Les Romains , en parlant des viœ publicœ, nous préviennent qu'ils entendent par là ces grands chemins que les Grecs appellent basilica^ et les Romains regiasj prœtorias, consulares et mUitares, c est-à-dire, ces étonnantes Toies, dont les vestiges ont résisté aux ravages de tant de siècles et frappent encore notre admiration W.
Mais l'on sait que toutes ces voies ont été construites aux frais de l'état , qu'ainsi le sol en ayant été acquis aux frais de l'état , il n'est pas étrange que l'état en ait eu la propriété.
Il se conçoit donc sans peine, qu'il n'est pas permis, quant à la propriété du sol , d'argumenter de ces voies romaines à nos grands chemins de ville à ville, aussi longtemps qu'il n'est pas prouvé que nos grands chemins ont été construits aux frais du trésor royal.
Mais comment le prouver , quant aux Pays-Bas , notamment quant à la Flandre, où les belles chaussées de ville à ville ont été construites, partie par le souverain , partie par les états des provinces et partie par les villes et châtellenies , qui y plantent respectivement, les réparent et y lèvent les droits
Tom IV 35
de barrière ; et quant aux grands chemins non payés , dont les uns sont plantés par les seigneurs , quoique les rÎTerains soient gréyës de l'entretien, et les autres par les particuliers riyerains ?
11 n'y a donc pas d'ombre de titre en faveur de la propriété royale du sol de ces chemins.
Je n'entends pas parler de l'état actuel, puisque la résolution française n'a pas seulement usurpé la propriété du sol de tous les grands chemins, indistinctement, mais encore tous les arbres et le droit de plantation. Le chapitre IX de la loi fondamentale a ramené cette partie à peu près à l'ancien état.
11 était néanmoins assez ' généralement reconnu comme maxime en Belgique, si l'on en croit De Gewiet, dans ses Institutions au Droit Belgique^ que la justice et la Toyerie sur les grandes routes appartenaient au roi ; l'on verra tantôt que cette assertion est démentie en Flandre par le droit et le fait ; car comme les seigneurs territoriaux de France contestaient cette jurisdiction au roi Louis Hutin, en 1317, les vassaux flamands l'ont contestée au comte , lors de la rédaction des coutumes , comme il se prouve par celle d'Audenaerde O , et par la charte du seigneur de Trasignies en Hainaut, de 1240, du pays de Waes de 1241, et des quatre métiers d'Hulst, Axel, Asenede et Bouchante, de 1242.
Ces notions prouvent donc, que la propriété du sol et la justice sur nos grands chemins se régissaient par l'usage lequel vraisemblement reposait à son tour , sur le droit de celui aux frais de qui ils avaient été originairement construits, fait dont la mémoire était perdue, mais qui se laissait deviner par la
(1) Rub. S, art. 9.
ossession paisible de celui qui ayait entretenu constamment le Ixemin .
£n effet, il est assez apparent , que lorsque nos princes ont :^oiiçu le grand projet de civiliser leurs sujets et d'appeler dans le pays le commerce et l'industrie , comme lorsque le comte Bauduin-le- Jeune établit, en l'an 958, les premiers marchés publics à Bru^^es , à Tourhout et à Cassel , ils ont construit des grandes routes pour y arriver et en ont garanti la sûreté par une bonne police ; et qu'ensuite les villes, à l'exemple de ces mesures prises pour la généralité du pays, en ont pris de semblables pour fayoriser l'accroissement du commerce dans leur enceinte; qu^à cet eflfet , le prince et les villes auront négocié , comme il se fait encore , avec les seigneurs propriétaires des fonds , pour y contribuer par la cession plus ou moins gratuite des terrains nécessaires, à condition de prendre l'allignement par la seigneurie de celui qui se prêterait au conbours le plus avantageux et que certainement , les seigneurs et leurs habitans n'auront pas été sourds à ces offices, qui tendaient à leur ouvrir une communication avec la ville pour l'écoulement des produits de leurs champs; que, même sans se borner à la cession des terrains nécessaires pour le lit du grand chemin, ils auront encore concouru à la construction par des corvées , à raison de chaque seigneurie que la ligne du chemin aura traversée.
Du Gange, au mot via, 1^ en rapporte un remarquable exemple, où sur l'appel du roi :
(( G)nvenientibus undique populis per cognationes et iami* (( lias, diviserunt viam Hla/m, quam aedificare debuerant, in « partes propricts, ut unaquœque cognatio et famUia Buam (( nU créditant canstruxissent partem. »
La diversité de Fusage qui régit la propriété du sol de nos grands chemins et leur entretien dérivent donc , comme je l'ai dit , de la diversité du mode de contributioa et concours à la construction primitive du chemin.
Mais cette diversité de modes remonte à la période des Francs^ comme y remontent tous nos usages.
Vainement voudrait-on remonter jusqu a la période germanique, lorsque les Germains qui se sont élablis dans la Belgique, n'avaient pas de yilles, les abhorraient même comme incompatibles avec l'état de liberté , et que toutes les parties de ce vaste pays étaient encore à la disposition du plus fort, ut qtujeque gens évaluerai; mais les Francs ne sont parvenus à s'y établir qu'après la période romaine , sous laquelle les grands chemins ou voies militaires avaient été construites; la loi des Bavarois, donnée par le roi Dagobert, en 630 , contient des dispositions formelles sur les chemin* puhlics, par lesquels elle entend ceux ubi dux egreditur^\ ce qui indique clairement ces sortes de chemins, que les Romains appelaient consulaires ou militaires, dont dérive le nom flamand hetr-^weg ou chemin de V armée; ces chemins étaient connus sous le nom de Lithostrata, pavés ou construits en pierres; ils avaient été faits, surtout en Belgique, âu moyen de corvées P). Je ne pense donc pas qu'il soit permis de confondre ces chemins précieux et généraux qui traversaient l'empire d'un bout à l'autre, avec ces chemins non pavés et ne conduisant que d'une ville à l'autre. J'estime qu'a l'égard de ces derniers le mode et la charge de l'entretien
(1) Til. 9. C. 18.
(2) Voyez ci-dessus N*" 86.
£â riaient d'après les modes que j'ai indiqués pour leur onfeciion.
Ce qui me le fait présumer, c'est que les Franes qui n'avaient *eçu la connaissance de ces ouvrages que des Romains , en ont en même temps appris l'organisation et l'économie ., puisqu'ils en ont adopté les lois au fur et à mesure qu'ils ayancèrent dans la civilisation.
Cette diversité de modes, qui formait par conséquent autant ôiusages hcauœ, et les ordonnances de Charlemagne, de Louisle-Débonnaire et de Charles-le-Chauve sur la construction et l'entretien des ponts sur les rivières , régissant aussi les grands chemins, prouvent assez que les Francs ont emprunté cette même diversité à titre d'usage et coutume, puisque ces ordonnances invoquent à cet égard l'ancienne coutume.
C'est ainsi que Charlemagne statua (^), que les douze ponts
sur la Seine seraient restaurés par les pagenses, c'est-à-dire,
\ par les habitans du district qui eos facere debeiit, sans égard
à leurs réclamations, qu'ils ne sont pas obligés d'en faire, si
I non dans les endroits où anciennement, antiquitusj il y
en a eu.
1 II fixe même dans le chapitre suivant, la règle générale
pour tout son empire et veut « de omnibus pontibus per
ce regnum nostrum faciendis in commune ut missi nostri
« admoneant, ut ab ipsù restaurentur , qui eos facere
I (( solebant. »
, Louis-le-Débonnaire réitéra ces ordres par le chap. 11 de
son capitulaire de l'année 829 , de pontibus publicis destructis.
Enfin, Charles-le-Chauve renouvella les ordonnances de
(l) Capital. Lib. 4, C. 11.
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L'état présent nous révèle encore cette origine.
Car ces vastes bruyères comprenaient aussi des enclaves, qui ne sont autre chose que des portions de la propriété ou masse de la villa d'un autre propriétaire ; or, quel est celui qui ignore que le seigneur du yillage ne peut planter ni exercer aucun acte de propriété sur la partie du cliemin qui traverse une enclave ?
Ensuite , tous ces chemins ruraux ne décèlent-ils pas encore l'origine de la propriété? n'appelle-t-on pas encore tous ces chemins principaux qui servent de communication et de débouché commun à tout le village, *s heeren strctete ou chemin seigneurial, à la différence de ceux de ville à rille^ qu'on appelle heir-weg ou chemin militaire , et qu'on appelle les moindres binne^wegen, chemins de l'intérieur; mark^^ wegen, chemins au marché ; katUer-los, carrière aux champs^ meuhn-weg, chemin au moulin, etc., qui tous indiquent une destination dans l'intérêt privé et une origine locale ou domestique?
291 . Ces notions et celles que j'ai données dans les chapitres précédens sur l'origine des justices seigneuriales prouvent de nouveau l'erreur de ceux , qui argumentent du droit de justice au droit de propriété du sol des chemins.
Car nous y avons démontré , qu'avant la naissance de la féodalité et des justices seigneuriales , les propriétaires des villœ avaient la jurisdiction domestique, dans tout le cercle de leurs villœ sur tous leurs colons et censitaires, consistant principalement en la police de la vUla; que les officiers royaux n'en avaient la jurisdiction qu'en fait de crimes et délits et de propriété immobilière ou contre des étrangers à la vUla et que ce n'est que cette dernière justice qui était royale , qui
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ait été cédée aux anciens propriétaires des villœ par Hugues Capet , lorsqu'ils sont dévenus seigneurs dans racception moderne.
Il suit de là , que les seigneurs n'ont eu besoin d'aucune cession royale pour exercer la police ou la voyerie sur les chemins de leur seigneurie, puisqu'ils avaient déjà cette jurisdictipn à titre de propriété de la justice domestique de leurs villœ; et par conséquent , s'ils y exercent depuis Hugues Capet , la justice criminelle , ce nouvel attribut n'a rien de commun avec leur propriété préexistante du sol des chemins de leurs viUœ, dont ils n'ont jamais été dessaisis.
292. La propriété des seigneurs du sol des chemins ruraux , comme appendances de la propriété des anciennes villœ, est constatée par toutes les chartes; je n'en indiquerai que quelques-unes , puisque tous les recueils de chartes en sont pleins; je choisis de préférence une charte de l'année 889, parce qu'elle précède précisément de cent ans l'époque à laquelle ont commencé les justices seigneuriales et la féodalités. C'est un acte de donation de plusieurs hovas et mansas avec leurs afH et dépendances , qui y sont désignées ainsi que suit :
ce Quidquid ad easdem hoha^s et mansas , jure legitimeque a pertinére mdetur; savoir : cum curtilibus et aadificiis, (c mancipiis, campis, agris, pascuis, pratis, sylvis, aquis « aquarumque decursibus , viis et inviis, accessibus et egres^ i< sibus, quaesitis, inquisitis, cultis et incultis, cum universis « appenditiis et adjacentiis finibus ad prœfetas hobas juste « adspicientibus W. »
(l) MiiLBi, Tom. 1, p. S4. — Il s'en trouve encore d'autres dans la même collection , p. 289 , 254 , etc.
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« du système démocratique , qui proclamant le peuple (qu'ils confondent toujours avec la populace) la source de tous les pouvoirs, revendiquent la propriété des chemins au profil des villages ou communes rurales; car il suffit d'observer que les paysans n'ont fait, ni pu faire un corps ou comnaune avant leur affranchissement, et que leur affranchissement ne date que de l'époque de nos kettren , qui ne remontent en général qu'au XII® siècle ; d'où il suit , que les ingénus et les hommes libres , qui existaient alors et les serfs bien moins encore , ne formant ni corps ni commune civile, nont pas pu acquérir des droits ou des propriétés communes.
Des fleuves.
295. Mais si le sol des grands chemins n'appartient pas exclusivement au roi , suivant les usages de la Belg^ique , à quel titre voudrait-on lui attribuer la propriété exclusive du lit de nos rivières ?
Je sais bien que De Gewiet , sur la foi de Méan , de Zypeus , de Perezius, et ensuite sur l'autorité du règlement de 1627, de l'ordonnance sur les eaux et forêts de 1669 et des libri feudorum, attribue cette propriété au roi à titre de régale, et je sais bien plus, qu'inutilement j'entreprendrais de disputer cette prérogative à nos princes à la présente époque , ou Ton affecte de ne pas reconnaître les seigneuries, bien que la nouvelle constitution de la Belgique les reconnaisse formellement par l'article 154, qui porte :
a Les administrations rurales des seigneuries y districts et villages sont organisées de la manière qui sera trouvée la plus
convenable aux circonstances et aux intérêts locaux et jugée compatible avec les droits Ugitimenient acquis. »
Je ne commenterai pas chaque phrase de cet article, si fécond en conséquences , parce que je n'entends discuter ici ce droit exclusif de la couronne au lit des rivières qu'en historien et tel qu'il existait ayant la révolution , qui a passé l'épon^ sur les droits légitimement acquis , tant des rois que de leurs sujets.
Je vais donc instituer, dans l'intérêt de l'histoire, un examen critique sur les titres mêmes que De Gewiet invoque et démontrer , comme je l'ai promis , que sa doctrine est fausse en fait et en droit
J'observe d'abord, que De Gewiet argumente du droit de justice sur les fleuves au droit de propriété de leur lit; mais j'ai déjà eu l'occasion de faire remarquer que cette argumentation est inconséquente , puisque ces deux droits dérivent de deux chefs differens. Sous la domination des Francs et avant la naissance des justices seigneuriales sous Hugues Capet , toute justice était royale ; le roi l'avait donc aussi sur les fleuves ; les propriétaires des villœ, quoiqu'ils eussent la justice domestique dans leurs vUlœ ne pouvaient pas cependant juger les crimes et délits, qui emportaient une faidam au profit du fisc, et nous avons vu, que lorsqu'ensuite ils ont acquis la justice civile, ils n'ont pas acquis- simultanément la criminelle, qui est demeurée réservée au roi.
Mais on ne trouve nulle part dans la législation des Francs, que les rois y eussent la propriété du sol des rivières , leurs lois nous apprennent au contraire , que cette propriété était régie communément comme celle des grands chemins, et diversement suivant des usages qui sont passés dans notre législation.
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Mais ces usage%, même sur le fait de la jurisdîction , et à plus forte raison , de la propriété du sol des rivières , déposent contre le droit exclusif du souverain; le règlement de la seigneurie de Trasignies, en Hainaut, de Tannée 1220, en fournit la première preuve ; il se trouve dans Saint— Génois ('^, et porte ce qui suit :
« Il a été trouvé en conseil pour différem et juTÙdicUon du pays Tun contre Vautre , et est claire , notoire et évideniy en droit , que Xemipire précède et emporte tentier chemin ^ qu'ont ou rivières contre royaulmes, que royaulme précède et emporte l'entier chemin, que ont rivières, contre duché et principauté; que marquisat emporte contre comté , canUé contre fief et fief contre main-ferme (^).
Instructions.
he chemin royal xl pieds.
Le chemin des bétes là où l'on mesne toutes ma-
nières de bétes bestial d'un marché à l'autre, xxiiu p. Un chemin de moulin à charrette sans autre
hosteil xij p.
Ung trou de fin ou coulture xu p.
Ung chemin à cheval sans autre hosteil . . voj p.
Ung chemin d'église ...... vj p.
Ung chemin d'eawe vj p.
Ung chemin de mouUn à porter sacq sur la teste vj p.
(1) Pag. CLYI.
(2) Nos coutumes flamandes y sout conformes ; iea fossàê suivant esehnvetnent les fiefs ^ Toyez entr'autres la Couiume d'Audenaerde ^ Rub. 14, art. 19.
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Ung chemÎQ de moulin pour passer 4'ung
village à l'autre, là où on pend haize. tj pieds.
Vnç sentier nu p.
lesquels chemins se doivent entretenir assavoir ceux qui sont es boure^es, barrières et clôtures de la ville, par la com-^ munautë à venir au son de la cloche et y envoyer gens et personnaiges ouissans pour ouvrer de chascun mesnaige.
« Et hors d'iceUes barrières par les héritiers {riverains) autant que leurs héritages s'étendent. »
Cette jurisprudence notaire au XIII* siècle , ne frappe donc pas seulement sur les frontières de deux souverainetés, mais elle comprend aussi les rivières qui, dans l'intérieur d'une souverai* neté , coulent entre les duchés , les comtés et les fiefe; donc si le chemin qu'ont les rivières, dans l'intérieur d'une souveraineté eussent appartenu exclusivement au souverain, cette distinction entre les duchés , les comtés et les fiefs eût été surabondante.
L'ordonnance de Louis Hutin, deilSlT, fournit une autre preuve de la justesse de notre censure, spécialement pour l'Escaut et la Lys , qui coulent dans la Flandre sous la cou-ronne, et laquelle ressortissait sous la mouvance suzeraine de la couronne de France ; car si le chemin que ont ces rivières en France et leur jurisdiction , y eussent été réputés des clroits régaliens, il n'y eût pas eu lieu de faire enquête sur Vusage sous St. Louis et son fils , puisque les droits régaliens étaient imprescriptibles.
Charles-Quint, après avoir subjugué les Gantois en 1540, déclara par son ordonnance du 14 Février, même année, que les rivières l'Escaut et la Lys lui appartenaient comme régcdes (i).
' (1) Flacc. de Fiand. liv. 1 , fol. 664.
Mais s'il eût été ^e principe *en Flandre , que toutes les rivières de la Flandre lui appartenaient , eût-il eu besoin de proclamer cette maxime spécialement quant à ces deux riyières? comment d'ailleurs eussent-^lles pu faire partie clés droits régaliens en Flandre, sous Charles-Quint, puisqu'elles n'en faisaient pas partie sous Louis Hutin , roi de France , et qu'on ne connaît aucun titre , qui les ait élevées au rang des droits régaliens depuis 1317 ?
Mais la généralité de cette maxime eût été fausse quant aux autres rivières de la Flandre, et même quant à l'Escaut et à la Lys.
Car n'est-il pas notoire , que les villes de Flandre ont construit les écluses de Condé ? que le baron de Pamele a construit celiez d'Audenaerde? que les bateliers de Gand ont construit celles d'Harlebeke? la Liéve n'a-t-elle pas été creusée par la ville de GandP la coutume du pays d'Alost(0, ne déclare-t-elle pas la Dendre avoir la nature d'un grand chemin et ne grève-t-elle pas en conséquence les riverains de son entretien? le souverain a-t-il jamais prétendu le droit de pèche dans nos rivières ? ce droit n'a-t-il pas été toujours exercé par les seigneurs dont les fleuves traversaient ou bordaient les seigneuries ? les cadavres des individus noyés n'ont-ils pas été toujours visités par les officiers des seigneuries où ils abordaient? l'ordonnance du dernier Juillet 16^7 ne reconnait-elle pas formellement le droit de pêche, même , dans l'Escaut et dans toutes les rivières dé la Flandre , chacune indiquée nommément , comme appartenant à divers vassaux ? peut on enfin indiquer dans tout le cours de l'Escaut par la Flandre, un seul endroit où le prince eût le droit de pèche, loin de l'avoir exclusivement?
(1) Rub. 10, art. 8S.
' Le droit de propriété du lit de nos rivières se déterminait donc , en Flandre , comme celle des grands chemins , par l'usage et cet usage se composait pareillement de modes divers.
Ce serait donc donner une fausse interprétation à l'ordonnance de Charles-Quint, de 1540, rappelée plus haut, par laquelle il déclare que les rivières de FEscaut et de la Lys lui appartiennent comme regales, parce que cette assertion serait démentie par le fait, comme nous venons de le prouver.
Cette ordonnance a été donnée contre les Gantois révoltés , vaincus et condamnés, qui avaient élevé leurs prétentions jusqu a se porter comme maîtres absolus et indépendants de ces deux rivières, et avoir le droit exclusif de navigation en amont et aval de ces fleuves; despotisme contre lequel s'élevèrent toutes les villes de Flandre; aussitôt que l'empereur eut subjugué les Gantois, il condamna et abolit cette prétention injuste, sur le motif que ces deux rivières lui appartenaient comme regales, mais nullement comme propriétés dom^a^ niales; la difiBérence entre ces droits est connue; les droits régaliens consistent en des actes de souveraineté, parmi lesquels ^ la joyeuse entrée de Brabant classe le droit et l'obligation de tenir en tout temps libres et ouverts au public les chemins et les rivières ; ce droit n'est pas susceptible de propriété privée, et s'appèle pour cette raison régalien; mais les droits domaniaux , quant à leurs droits utiles, tels que le plantis sur les chemins et les péages sur les rivières etc. ; étant susceptibles de propriété privée, ne sont pas régaliens, ils ne sont tout au plus que des domaines aliénables , appelés petits domaines, ce dont De Gewiet convient lui-même, et comme il a été décidé par le 86® arrêt de Stockmans.
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DES CORVÉES
296. S'il est un droit contre lequel les prétendus philantropes du siècle aient déchargé toute leur bile et qu'ils aient traité Suiurpé , de féodal^ dé seigneurial et de hoArhare, c'est bien contre le droit de corvée; cependant, la remarque du président Bouhier, sur la coutume de Bourgogne, yient se placer ici avec d'autant plus d'avantage et de force , que le droit de corvée a fait , dès son origine , un revenu de la inlla et que l'observation du président Bouhier s'appliquant à tous les revenus fonciers , allodiaux ou féodaux , répond victorieusement à ceux qui, sans avoir jamais étudié l'histoire du moyenâge , affectent de ne voir , que de la violence , de l'usurpation et de la féodalité dans l'établissement de ces droits, qu'ils appellent seigneuriaux , tandis qu'ils sont aussi anciens que le droit de propriété lui-même.
« Quelques uns, dit-il(^), se sont persuadé que les corvées (( personnelles devaient leur introduction à la licence et à la
(1) Beodiau, sur Paris, § 71. — Li Geard, sur Troyes, §64 et plusieurs autres.
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(( violence , dont les nobles et les personnes puissa^nies ont usé « de tout temps en France, pour opprimer le jM%t.vre mUaa geois; sur quoi, ils citent quelques tëmoignag^es d^anciens ce écriyains, qui se sont plaints des vexations des seigneurs ce et qui en ont déploré l'abus. Mais quoique cette licence, c( à la supposer tel|e qu'on la dépeint^ puisse avoir donné c( lieu à quelques exactions de droits nouveaux et insolites, c< il me parait comme impossible, qu'elle ait introduit une c( servitude aussi universelle , que celle des corvées j car il « n'y a presque point de seigneurie , je ne dis pas seulement « en France, mais même en Allemagne, en Polog^ne, aux « Pays-Bas , en Angleterre , en Italie et même en Espagne, « où les villageois ne soient tenus à cette espèce de dette, « quoique avec plus ou moins d'étendue ; c'est un faf C attesté « par de bons auteurs ; comment se serait il pu fiaire , que \es « seigneurs de tant de pays différens se soient accordés à c< introduire telle vexation, et, qui plus est, sans qu'aucun « souverain s'y fut opposé? »
C'est précisément ce que Montesquieu a observé contre Loiseau , que ces seigneurs qui ne savaient ni lire ni écrire , dont toute la puissance se bornait à une province tout au plus, et l'alliance avec quelque seigneur voisin, auraient dû avoir été les plus grands et les plus profonds politiques.
297. Sans doute les corvées se divisent en réelles et personnelles; mais ces deux espèces, pour être régies par des règles de droit diverses^ n'ont pas besoin d'être divisées , quant à la légitimité de leur origine ; car bien que les défenseurs de cette légitimité se persuadent, quoique à tort, que les corvées personnelles sont indistinctement représentatives de l'ancienne servitude et doivent être assimilées aux opéra libertinûrum
des Romains : toutefois , cette opinion erronée , loin de favoriser le système outré des partisans de Brodeau , de Loiseau , de Le Grand et d'autres, le renverse au contraire; en effet ces corvées des affranchis Romains remontant jusqu'à ime époque antérieur à Tère commune, ne peuvent pas avoir été introduites par la licence et la violence des seigneurs ^ puisqu'ils n'étaient pas encore connus.
L'origine de l'une et l'autre espèces de corvées est commune et remonte à l'origine du droit de propriété foncière ; car il est bien naturel qu'en Europe , comme il se fiait encore dans les colonies pour en coloniser et peupler les fonds vastes et déserts, les propriétaires aient appelé des colons par l'appât de tous les avantages convenables.
Mais trouve-t-on que le plat pays n'a été peuplé que par des serfs affranchis? et si l'on ne trouve pas cela , comment fonder inddstinctement , la corvée personnelle sur ra&anchissement, jusqu'à le prendre pour base hypothétique d'une législation générale.
298. Sans doute les affiranchissemens n'ont pas tous été accordés sans condition ou charge de services , et l'on a pu les charger de quelques corvées comme de tout autre service ou prestation. Mais esU-ce là la seule manière, ou même la commune manière, dont les corvées personnelles aient été constituées? il me semble, au contraire, que tout homme qài a des notions tant soit peu exactes de l'état des campagnes , sous la domination des Francs et pendant la période du règne féodal, doit penser que les affranchissemens doivent être réputés entre les modes les plus rares de l'introduction des corvées personnelles, ou en d'autres termes, qu'il en existe peu , et peut-être point de cette espèce ; mais qu'en général
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toutes les coryëes sont originairement ree&f^ c'est* à-dire, constituées pour concessian de fonds ou mélangées de cette concession* et d'affranchissement.
Car si l'on envisage les conrées dans les Gaules sous l'empire romain depuis Auguste , les Germains étaient admis pour en défricher les bruyères, et les prisonniers, connus sous le nom de kti, contraints de les cultiver : arat eego mmc eihi chamaviM et FriHus, Nerviorum et Treverorum arva Jacentia letus excolit; Franciœ nationes as ultimis barbaeijk utoeibvs AYULSJB, CT in desertiê Galliœ regionibus coUocatœ et pacem Impbru Romani ctdtu juvarent et aema dblbctu (^). Cependant ces colons n'étaient pas serfs; ils n'ont donc pas dû être affranchis; ce n'est donc point à titre de cet affranchdssemeni , qu'ils ont continué à fournir leurs corvées.
Mais rapprochons davantage les époques.
Les wUœ des Francs et du moyen-âge avaient deux sortes de serfs , les uns appelés casati, qui exploitaient des cctsalages ou petites fermes et métairies trop éloignées pour être cultivées par la ferme de la villa dominicata; d'autres inqutUni, qui demeuraient dans la villa. Si le maître en les affranchissant ne leur eût pas donné ou vendu les terres, comment eussentils pu fournir des corvées en charroi ? tout au plus , ils eussent pu se soumettre à la corvée de la main-d'œuvre , mais il eût dû leur donner ou affermer une habitation sur les fonds de h ferme, et dans tous ces cas, la corvée eût été une corvée miste et non pas purement personnelle.
Mais la rareté de ces corvées personnelles se proure bien plus encore par la comparaison du nombre des hommes
(1) Eumen, m pariotb. constant.
libres à celui des serfs et surtout des serfe cultivateurs. Car, qu'on se rappelle , que dans ces temps tous les artisans
demeuraient à Tentour de ces puissantes vtUœ, pour y trouver
du débit et Jouir de la protection du propriétaire; ce nombre
était si grand , qu'il a donné naissance à nos bourgs et à la
plupart de nos villes; ajoutez à ceux-ci tous ces homines
commendatoSy qui, tous propriétaires et moyennes, avaient
néanmoins besoin de se recommander à un plus puissant , au
milieu des horreurs des guerres de l'anarchie , et considérons
que le propriétaire de la villa étant le senior de tous ces
protégés qui lui payaient un geldum en argent ou en services,
et Ton sentira sans peine , qu'il n'a pas fallu de la servitude
ni de F affranchissement pour donner ouverture à la naissance
de la corvée personnelle.
Faut-il appuyer cette considération de calcul par une autre fondée sur le besoin? c'est qu'il est naturel, que toute cette masse de bouches dût en général , tirer ses vivres de la v^a; que son exploitation devait donc accroître en proportion et qu'il eût été très-frayeux de maintenir toujours sur pied un si grand nombre de chevaux de labour, dont on n'eût eu besoin que pour les semailles et la moisson ; qu'ainsi le propriétaire de la villa aura dû s'arranger avec tous ces comment dati pour lui donner dans ces saisons ou dans d'autres occurences, du secours en chevaux et en bras? c'est par cette raison , apparemment, que ce charroi est appelé dans quelques chartes carucœ adjutrices.
Il y a donc si loin de fonder le droit de corvée personnelle , indistinctement j sur l'afFranchissement d'une servitude, qu'il est plus probable que l'espèce de corvée personnelle fondée sur l'affranchissement seul , est l'espèce la plus rare , et que
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peut-être on pourrait denier de bonne foi ; qu'il en existe , aussi longtemps qu'on n'en produira pas un titre irrécusable. 299. Que l'assemblée constituante de la révolution française ait été chercher dans une servitude et dans un affranchissement très-rares et probablement supposés , un prétexte pour abolir les corvées tant réelles que personnelles , c'est ce que tout le monde conçoit, puisque son plan était arrêté de dépouiller la noblesse et la seigneurie après avoir dépouillé le clergé et l'église de tous leurs biens; car avec de pareilles intentions , un législateur qui a la force en main, se contente de pallier son despotisme par des prétextes , sans jamais rougir de leur fausseté ni même de leur absurdité.
Mais ce qui doit nous étonner, c'est qu'en abolissant tous les autres droits seigneuriaux sous le prétexte d'une origine entachée de féodalité ou d'usurpation , cette assemblée ait été fonder spécialement l'abolition de la corvée , sans indemnité, sur une ancienne servitiuie illusoire et démentie par l'histoire.
Car la servitude , selon la juste remarque de Dom Brial , continuateur du recueil des historiens des Gaules , est aussi ancienne dans le monde que l'origine des sociétés ; elle a lieu encore chez plusieurs peuples ; elle a donc formé depuis cette époque, le droit commun, et par conséquent, l'objet d'une propriété légitime; or, en prétextant que la corvée est un droit dérivant de la servitude , c'est bien convenir qu'elle consiste dans un droit dérivant de la propriété légitime, et l'abolir sans indemnité, c'est bien atteindre le droit de propriété. On peut en dire autant de tous les droits seigneuriaux.
300. Laissons donc là tous ces grands mots et toutes ces phrases usées des injustices commises depuis trente ans , et
DES DROITS DES BELGFS ET GAULOIS. fi61
attachons nous en historien , à ce que nous apprennent les anciens monumens sur la nature de la corvée.
Elle n'y est pas classée dans la série des servitudes; mais on lui donne le nom de comuetudoj costuma^ coutume; or^ tel est le nom général, que portent dans les anciennes chartes les redevances foncières, tant allodiales que féodales; le droit de corvée était une pertinentia vUUb, reditus, un revenu de la villa , qui , comme il a été souvent dit , consistaient dans les services des fermiers ou colons, pour l'exploitation des terres de la ferme du propriétaire , et dans des redevances et vivres pour sa subsistance et celle de sa femille, dans les temps où la pénurie de l'argent ne permettait pas d'affermer ou de vendre les terres à prix d'argent. Du Gange le prouve par des chartes, depuis l'année 950 jusqu'à 1275, aux mots corvata, croada, corvea, corveria, où les corvées sont comprises dans les pertinentiis , jurilms et redditibus maneriorum et villarum.
Il en rapporte une bien curieuse , suivant laquelle la corvée consistait à venir vanner à la grange , à prêter les sacs pour les grains, à venir ballaier la grange et faire le chaiToi. « Singulis autem annis in natali Domini , submonebit corvatas « suas, corviia vanni, sacci, batteii, carrugarum (0.
Enfin , il faut toujours en venir là , puisque toutes les chartes en font foi, qu'aussi longtemps que le numéraire a été rare, tous les propriétaires fonciers n'ont pas eu d'autres moyens pour faire valoir leurs fonds et se procurer leur subsistance , qu'en stipulant le charroi , la main-d'œuvre et les vivres en nature.
(1) Verbo corveia.
301. Les redevances en argent n'ont pris naissance on plutôt ne sont devenues ordinaires qu'avec l'accroissement de la masse du numéraire , au point que les anciennes lois des Français, recueillies dans les Institutes de Littleton j décédé en 1482 , nous apprennent W , que puis apratiels services fueront changés en deniers, par corsent des tenants et PAR désire des seignors, savoir en un annuel renti^).
Observons, en passant, que ce consent des tenants et le désire des seignors , déroute terriblement le système de ceux qui ne cessent de prêcher du matin au soir , que toutes les redevances et droits seigneuriaux sont l'effet de l'abus de la puissance seigneuriale etc.
Je pourrais beaucoup étendre le présent livre , si je voulais examiner de la sorte tous les autres services et rentes connus sous le nom de droits seigneuriaux et féodaux ; mais je le crois inutile , parce que ceux de mes lecteurs , qui ne sont pas préoccupés de l'esprit de la législation révolutionnaire et qui cherchent la vérité de bonne foi , se trouveront assez convaincus, que tous ces droits dérivent du droit de propriété et qu'ils ont existé et ont été connus depuis que la propriété des fonds existe \ qu'ainsi , attribuer leur naissance à la violence , à l'usurpation , à la féodalité ou à la seigneurie , c'est se jouer de l'histoire et tout à la fois du bon sens.
Quant aux autres, qui sont animés d'un esprit opposé, il n'y a pas lieu à les combattre plus amplement, avant qu'ils n'aient refuté ces monumens historiques autrement que par des déclamations.
(1) Sect. 119.
(2) HorARD , Ant. lois de» Franc. , Tom. I , p. 179.
Pour moi, qui suis entré dans ces recherches, je n'ai eu d autre but , que d'être utile ; aucun autre intérêt n'a pu me guider , que celui de la vérité et de la justice ; car je ne suis pas né noble , et je n'ai jamais été seigneur ; de sorte , qu'en combattant avec autant de force et d'assiduité ces diatribes antiféodales du temps présent, je n'ai eu pour but, que d'empêcher qu'elles ne gâtent et ne corrompent toute l'histoire civile du moyen-âge pour l'avenir, en faisant adopter à la longue, sans examen, toutes ces déclamations comme des vérités reconnues. Une preuve du pressant besoin de désabuser les personnes de bonne foi de toutes ces erreurs , c'est qu'on les entend tous les jours proclamées par ces orateurs énergumènes du haut de la tribune comme des axiomes d'histoire, sans que personne songe à les combattre et à les confondre, et que de jeunes écrivains, qui débutent avec beaucoup de talent et de succès dans la carrière de Thistpire, les partagent ou font semblant de les partager , les uns pour mériter dans les journaux une mention honorable et les autres de crainte de s'attirer ces plats sobriquets de la secte des éclaireurs du siècle , dont l'évêque de Troyes vient d'apprécier si justement les progrès.
Heureusement, la cour de cassation de France a eu le courage d'arrêter l'extension de ces lois de colère et de vengeance, selon Merlin, au-delà de la rigueur de leur texte; et les tribunaux des pays, que cet épouvantail révolutionnaire avait atteints, commencent à revenir aux véritables principes, depuis que la farce est jouée.
Fin DU QCATRlfclE VOLUME.
Chapitre XVI. — Des bénéfices
PtaioDK FioDALi. — Livre IV. — Chapitre I. — De l'origine des fieb. 297 Chapitre II. — De l'origine des seigneuries de village , de leur droit de justice héréditaire, des pariages , de la justice haute, moyenne et basse , des bourg-graven ou yicomtés , des chàtel-
lenies , des cours féodales , des ambachten et ammanies 148
Chapitre III. — De l'état du plat pays et des villes , avant leur affranchissement. 431
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/uvrescompltesde04raepgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Œuvres complètes de J. H. Raepsaet

		DU CHAPITRE SEPTIÈME IXU LIVRE TROISIÈME

		DE LA LEX EGGLESIASTICA

		DE LA LEX MUNDANA ET DE LA LEX SALIGA

		DE LA LEX MUNDANA ET DE LA LEX SALIGA

		DES CAPITULAIRES

		Sur ce pied, les capittdaires ont eu force de loi dans

		DE LA LEX ROMANA

		DE LA LEX ROMANA

		Tome IV

		TOMB IV

		CHAPITRE XI

		Un ingénu pouvait devenir serf de plusieurs manières

		DES IMPOTS SOUS LES FRANCS

		DES DOMAINES DES ROIS DES FRANCS

		DES DOMAINES DES ROIS DES FRANCS

		Les espaves diffèrent des estagters

		La sixième branche consistait dans les UmUeuw

		CHAPITRE XIV

		PALAIS

		DE L'ORIGINE DES FIEFS

		DU CHAPITRE DEUXISHE DU LIVRE QUATRIÈME

		CHAPITRE II

		DE L'ÉTAT DU PLAT PAYS ET DES VILLES

		DU CHAMPART OU TERRAGÉ

		DU CHAMPART OU TËRRAGE

		DU CHAPITRE CINQUIÈME DU LIVRE QUATRIÈME

		ET DE LA DIME LAICALE

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VIL

		DU CHAPITRE HUITIËMEDU LIVRE QUATRIÈME

		CHAPITRE VIII

		C. KO

		DU DROIT DE CHASSE ET DE PÊCHE

		DU DROIT DE CHASSE ET DE PÊCHE

		DES COMMUNAUX

		DES CHEMINS ET DES FLEUVES

		DES COMMUNAUX

		Tome IV

		DES CHEMINS ET DES FLEUVES

		DES CORVÉES

		DES CORVÉES

		Chapitre XVI. — Des bénéfices

		Sources et licence





